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r.'^?0 R I G I N E, 

IJROItS ET PREROGATIVES 
pES TRINCIPAUX EMTLOIS 

QUI REI^EVEWT 
bÈ LA COURONNÉ DE îkAiftiE. 

G H A P I T RE I. 

Difimtion ^ Idée Géniraîe de rO$cè. 

JLé/es rechb&chbs diâFérentes que je 
me propqfe 4e faire fur rorigîne de plufîews 
Ëtabliflemens François au régime defquels U 
a été conftitué (divers officiers y. m'engageilt 
à confîdérer préalablement la nature & ]a 
qualité de Toifice. Cefl une jnatiere auâî 
vafte qu'abondante , .& dont la difcufTipn pour* 
toit mener fort loin : mais n*ayant befoin , 
pdur mon fujet , que d*en avoir une idée gé- 
nérale , je ne ferai pas obligé de m*écartèr 
de la b,riévçté que je me fuis prefiirite* 
. Les auteurs & les jurisconfultes , qui ont 
traité des oâices, fe font donnés beaucoup 
de peine pour eu trouver une définition jufte 
• Tome X A-^ 



r ■■'■'■ -■- ' ■■ -— •■- 
& fatwfaifante. Ariftote & Cujas.y ont é- 
choùé ; Calliftrate & Bodin ont" mieux ré- 
Wi; ^ Jjoiraau /qlît ja «icrit ^a|>rçr,e»9c>v déi. 
fiait l'Office une dignité avec fonàion pu- 
blique dans ï^tat; '■'■'■■ '. . 
. ia fonaion publique. éHM mri^aQ. ^ le 
caraftere.doàiinant de Toffice,' lequeï eft, 
enTdi, une dès parties piîïidpaîe&'ft iiéees- 
faires àe.la Eépiibliq\ieî'4>a!rceqûMl ne peut 
y avpir, de république, fans pfficiers. , 

Les affaires publiques,' en tëms'âëpaîx ou 

de guerre , ne pouvabt être exercées ni gclft- 

'■^ernéès'pâï uhe'peiîcHïnè feàlë j^S ë feUà-étt- 

'ï)ïh' tiifférens officSers pcwtf ràdè; les uns 

*j»dûT exaftimef -lés 'ôémêlés dés' citoyens ; les 

autres -pour- côndmre tes Jbiaats*; ceoi-cî 

•'polir lever lèsTBvénas deTEtât,'-ceQX-lâ poûï 

les adniîniftrer;''&-'ïe Souverain , qui* leur -a 

'confié ces èm^^ltris, ^ droit deM'coiiferaîndrè 

«à^ s^'en bien z^hiifxk^ 6t àrdiidre "dn compte 

"exaE de leur àâfhihiftratÎÊ^n. • '' ' ;' • 

Ceux qui è^ifcfeiït '^quelques ekiploîs ab 

nom. & fous ralïtorïtë'du Souverain , font 

engagés avec lui cTùne façon' plus étroite &- 

^plus particulière que les fiïhples'cïtoyens'. O'a 

comprend dàûs là première clâÏÏe les mim. 



ûtts fHiblics, tes chefs de la juftice , ceux 
de la finance^ & la feconde rôoferme \ei con- 
feîUew, les fectétaîres dûroî, le$ receveurs 
des deniers publics &c, & les uns & les au- 
tres reçoivent encore des fuBdîvîfîons, à 
proportion de l'importance de leur état & 
des fonftîons <iui y font attachées. 

L'office étant une quaKté permanente A 
inhérente à la perfonne, on le nomme quel*- 
quef ois état, mais improprement: car Tétac 
comprend également l'office formé , la corn- 
miffion, le grade militaire &c. Il efl: 'encore 
appelle honneur Se dignité-, pwce qu'il ré- 
pand L'un & l'autre fur celui qui le poflêdê 
à qui l'^eteirce avec probités 

Les offices font de dmit jpublk & de dtoifc 
politique, & généralem^t bti les comprend 
fous trois cliflbi^ le gouvernetiient, lajoftiti 
ce & la finance. Pour qu'une charge publi* 
que ait It titre d'office , il faut qu'il y aie 
édit eâ loi exprefle , autrement ce n'efi 
point ttn offic*; 

Par édit où loi / les jlirîiciâitlfultes entea«i 

dent feulëmetlt la volonté du législateur, & 

nonlés regiflres, les écritures ^ le (beau & les 

fctttres' marqués eztérieares^^ qui ne font qua 

A a 



4 OXICZKEDES 

pour conferver la mémoire de redit ou de fa 
loi. Celles de Lacédémone ne furent ni écri- 
tes ni gravées , & jamais il n*y en eut de 
plus inviolablement pbferrées. 

La Souverain étant la fource de Tautorité, 
de la puiflance, des honneurs & des digni- 
tés, c^eft à lui feul qu'il appartient de créer 
des offices & de conférer le pouvoir de les 
exercer. On voit aufli qu'à Rome , Valérius 
Fublicola avoit fait palTer en loi \ que qui- 
conque s'immifceroitàre^ercîced'un office^ 
fans conceffion du peuple , feroit puni de 
mon, comme coupable du crime de Leze- 
Majefté.1 

Quoique la puîilance & les fondions de 
Tofficier foient toujours limitées par Tédit 
ou par la loi qui a érigé fon office; cepqn* 
dant redit & la loi, n*ayant pu tout prévoir, 
laiiTerit beaucoup de chofes à la religion & 
à la difcrétion de TOfficier , qu'il peut éten- 
dre ou rellreindre, fuivant l'émin^nceou la 
médiocrité de fon office: mais il ne le doit 
point faire que ce ne foit pour le bien pu- 
blic fans dommage public ni particulier* 

L'exercice des fonâions de l'office eft pro* 
pre à l'office & non à l'officier j c'efl: ce que 



Ekplois en Fkance. 5r 

les jurisconfùltes j en parlant des offices de 
magiilrature ou de judicature^ appellent /e'^/r 
aQw, & que l'on peut appliquer à tous c^- 
ces 9 fans çntrer dans Texamen de la différen* 
ce de leurs fondions : la Ggnification de />- 
^fx^ aSlio pouvant être prîfe génériqûement 
pour les fonflions qui appartiennent à tout 
officier , félon la nature de fon office. 

Le titulaire des offices de judicature doit 
exercer en pérfonne; les gages font les fruitt 
naturels de l'office» & les épices » vacations» 
honoraires & falaires» lorfqu'il y en a» font 
les induftriaux , & appartiennent à celui qui 
exerce aâuellement , comme la récompenfe 
de fon labeur. Mais en finani;e comptable» 
il efl permis au titulaire de commettre » fui« 
vant l'ordonnance de 1550. & les profits or* 
dinaires, droits & taxations lui appartiens 
Ticntjure dominii , en indemnifant d'une ma* 
niere convenable celui qui a fait l'exercice, 
aînfi que le dit Loifeau , traité des offices » 

t^g^ 54- 

Quelques perfonnes ont prétendu que le 

commis n'étant pas officier, ne pouvoit dé» 

cerner contrainte ni faire d'autres aftes de 

cette nature: mais l'ufage l'a emporté en fa* 

A3 
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veut de la iÛrecé des deniers. royaux» & de la 
diligence à ^porter dans les lecouvreménau 

Au moyen de la provifîan da prince , le 
pourvu peut difpofer de Toffice, leréfîgner 
^ en recevoir les gages. La réception lui 
confère la puiiTance pul>lique , l'ordre » le 
cara£lere, le rang, les privilèges, les imœu* 
nités & les honneurs. 

Les offices de juftice obtiennent Texercice > 
par Finflallation , mais à ceux des finances» 
Fexercîce fait rinffallatîon. 

Quoique le Souverain approprie, par fon 
oélroî , l'office à l'officier , cependant le 
prince en conferve toujours le fond , la pro- 
vîfîon & la collation ,• enforte que l'office 
prend la nature d'une chofe empruntée , qui 
ne peut malgré cela retourner au Seigneui^ 
foncier que dans trois cas, favoîr, par mort, 
au défaut du paiement de paulette, par réû- 
gnation abfolue de l'aiiclen pourvu , & par 
forfaiture, 

La puifTance de l'officier ne finit point par 
la mort du prince, quoiqu'elle demeure corn- 
jne fufpendue, jufqu'à ce que le nouveau ait 
donné fes lettres de confirmation pour çon* 
tSnuer l'office, 



l^4mi laWKel veut qpa Voflurier fubal*. 
terne {oit fournis à Toffiaier fupémiur» .& il 
peut y êtrst comrainc par le, étoit civil j dans 
tous les cas qoi concernent le miniftere de 
^office fupérieur , pourvu néanmoins que 
celui qui Texarce n'excède pas les bornes de* 
fon. pouvoir* / 

L'officier, pendant qu'il eft dans les fonc* 
tions de fon office, «Il inviolable & facré, 
parce qu'il repréfente la perfonne du roi , & 
l'otttmge qu'on lui fait en l'aâe de fon office,. 
eft une branche du crime de Leze-Majefté. 

Le prince demeurant toujours^ comme je 
viens de l'obferver , maître & collateur de 
l'office, & ne transmettant, pour aînfi dîre^* 
à l'officier, que le droit & l'autorité qui lui. 
font néceflaires pour Texercice des fonflioni 
de l'office, il s'enfuît que le Souverain doit 
être le proteôeur &: le défenfeur de ces 
droits , de cette autorité & de la perfonne 
de l'officier : & que, par équité, par droit, 
par peRtîque il doit venger le mépris que Ton 
pourroit en fkire. 

Le fisc eft toujours préféré fur les office* 
comptables pour fureté du maniment, parce 
^'ils ferveat de gage & de fpéciafe afFurancft 
A4 
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des deniers du roî. Illorum qui publha,feii 
fiscalia debentj omnia bona funt obligata^ Ce 
privilège fe communique auilî à ceuxq^ui font, 
aiiignés fur ces mêmes offices à caufe de lebr 
maniment, foît parce qu'ils fuccedent au droit 
du roi , foit parce que n^écant point payés par ^ 
Tofficier qu'il a commis , le roi demeure tou- 
jours leur débiteur. 

Le fisc des Empereurs Romains écoit com« 
pôfé des biens des criminels, des fucceifions 
caduques, de celles qui écoient laifTées à des 
perfonnes indignes, destréfors trouvés, des 
deniers provenans de la vente des chofes 
litigieufes , des peines flipulées par les con« 
trats au profit du prince , des amendes & 
autres chofes femblables décrites au long en 
la loi i*'^. 5. de jure fifci : mais en France , 
comme je Tai déjà dit, ce que Ton appelle 
aujourd'hui fifc comprend tout ce qui ed dû 
au roi , fous quelque nom & titre que ce 
foît. Les privilèges du fifc François, que les 
juriiconfultes appellent Exceptiones regia^ font 
les mêmes que ceux qui étoient attribués ai} 
fifc Romain. 

Le principal confîfle en la préférence qu'il 
a fur tous les biçns de ceu^ qui contraâlen( 



Emplois en FRAMèE. JF 

arec le roî, & qui lui font oUîgés du jour 
de fa datte, tjuoîque cela ne foit poîàt déda* 
«^ danale contrat , d'où ron a tiré cette ma^ . 
xime , Ftfcus femper babet jus pgnoris. Le plus 
grand avantage de cette préférence eft ^ue tf" 
roi pafle avant tous les créanciers chirogra- 
phàîres, qui feroient en datte avant lui: nuus 
il tfa pas cette prérogative far les créanciers' 
Iiipothéquaires qui font plus anciens en datte, 
parce que la règle commune veut que celui 
qui in pignore prier efi t empare^ fit jure potier. - 
Le privilège d'hipotheque tacite dont jouit 
îe fisc, fe peut céder à celui qui a pay^, de 
fes deniers, le roi pour l'acquit d'un autre; 
ca,r quoique par l'ancienne jurisprudence , il 
fût néceilàire d'avoir ceffion expreiTe, cepen- 
dant depuis, pour faciliter les affitif es da' 
prince, Ton a ordonné que la ceffion tacite 
feroît fufEfance, & que celui qui auroit pay^ 
le fisc, pourroit pourfoivre fon rembourfe- 
ment, par les mêmes contraintes quele jBsc; 
je croîrois néanmoins^ plus fur de 'fe faire 
ftibroger aujc droit? du Souverain. 
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CH.A P IT RE II. 
Orîslt» àttirote * Confimaton à emfi dujoyHfX' 
^ teoéneMenlt à la couronne àt France. 

pji BS QFyjcBs n'a-yant été autrefois que. 
4e Ainpi«% coptaiffioM , réyoguables à "vo-. 
Ipnt4> Isfcfôisî^iertt daas Tufage d'endis^ 
nofoc , kwflqo'ils parvenoient au trône, ne' 
croyant pa«. être duis l'obligation de main* 
teniti àcetég^d, l'ouvrage de leur» prédé*,. 
ceflqars. . ^, ' «^ 

C'étoit wie^écpmpenfe poor ceiiH qui le* 
^voient fi»vi», & un lien qui leur attachoit 
qfux qu'il* vonJoient acquérir j de forte que,, 
lo^fque la Souverwneté changeoit de maiîna,^ 
on voyoit ua concours & un empreflément, 
général pour avoir part aux grâces & aux 
ftreur» da nouveau roi. 

On peut, rapporter, i la confirmation de» 
Qfficea,.cfc ^uftles Romains appelloient Jurmm 
Coronamm , àiaC nommé , parce que les villes. 
& les commuuautéa, pour être confirmée* 
dans leurs "privilèges, offroierit leur préfent 
aux nouveaux empereurs, fous la forme 
d'une couronne d'or* 



Oa prétenà que, par lâcootume génëjrale 
de tous les Etats policéi, les offices fis privU 
leges coAcédbés par un Souverafco: , doilreiic 
être confirmés par Ion fuccedëur. Il y a 
même des jurisconfûttes rigorMIes qui pous^ 
lent la chofè pks loin , & qui prétendent 
que la puiflance eft tetïement inhérente à la 
perfonne de celui qui conféré le don, le pri-* 
vÙege ou Toffice , que la mort détruit fon 
outrage, de même ^ le pouvoir du procu- 
reur finit par la mort du confUtuant, & que 
la ceffatîon de la catife fait ceffer Tefifet; 

Les Gantois, après la mort de Charles .Duc 
de Bourgogne & Cbmte de Flandres, prirent 
cette jurifprudençe fi fort à la lettre, qu'ils 
firent mourir 36 hommes de loîx, parce qu'ils 
avoient condamné & fait exécuter à mort un 
homme, avant que d'avoir obtenu la confir- 
mation de leurs ôfEcesl 

Le parlement de Touloufé, après la mort 
de Charles VIL ordonna, par un arrêt que 
rapporte Pasquîer, qu'il ne feroît point tenu 
d'audience ni donné d'arrêts , jufqu'à ce qu'on 
eût reçu des lettres du nouveau roi: mais c'é- 
toit une faute très confiderable dç faire ceflêr 
la juftice , dans le téms où il étoît lé plus né*^ 
çeflaire de la tenir en vigueur* 
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Quand Auguilefut parvenu à Tempire, il 
fi); de grands dons en fonds & çn effets mo^ 
bilîars à ceux qui ravoient fervî: mai» Tibe- 
le n'y euç aucun égard, &fon exemple fut 
fuivi par les empereurs qui lui fuccéderent, à 
Texception de Tite, qui Tefpe6la leslibérali- 
tés de fes prédéceffeurs, & qui ne permit pas 
même qu'on lui en demandât la confirmation. 
Marculphe .apprend qu'en France, fous les^ 
rois de la première race, ceux qui.avoient re- 
çu d'eux quelque don , le faifoient confirmer 
par le roi fucceffeur. Tel fut auffi Tufage 
confiant des monarques de la féconde race. 

de?tte confirmation ne psuroit plus néceflaîre 
depuis l'ordonnance de Louis XL en i4<$7« 
auffi entre les trois genres de vacations d'offi* 
ces qui y font fpécifiés , celui de la mutation 
de roi n'y eft point compris; au contraire cet* 
te ordonnance étoit faite pour l'exclure. Ce* 
pendant jufques à cette époque, les officiers 
étoient déftituables à volonté, ils n'étoîent 
qu'en commiffion, avec la claufe que ce n'é- 
toit que pour eu jouir autant qu'il plairoit au 
roi, de même que les Seigneurs haut-jufti- 
ciçrs de ce royaume le pratiquent encore au- 
jourd'hui. Ces officiers , pour s'affurçr de 
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leurs anpWSf ra deinandoient la confirma, 
tion au nouveau roi; & coimne le fifc, au 
rapport de Loifeau» n'abandonne pas volon* 
tiers un droit dont il a joui , op a e(Umé que 
comme on tiroit de Targe^t degs ^roviiiona^ 
on pouvoit bkn auflî en tirer de la. confirma^ 
tion, .qui s'eft étendue, non feulement fur 
les offices, mais encore fur tous les dons, 
concevons, grâces, immunités, privilèges^ 
,l;onneurs , qui pouvoient avoir été donnés 
iToit zux^ villes, conimunautés, collèges & 
compagnies^ fbit aux particuliers. 

Cette coutume paroît avoir commencé à 
s*obferyer conftamment, depuis Charles V. 
Tol de France. Ce fut lui , félon Pasquier , qqi 
le premier confirma les gens tenans le parle- 
.ment, les enquêtes, les comptes, & les^tré^ 
foriers généraux par fes lettres du 17 avril 

Quoique les offices aient été rendus per» 
pécuels par l'ordonnance de 14.67. citée ci*' 
devant, que depuis on ne les ait acquis que 
moyennant finance , & que par conféquent la 
confirmation foit devenue abfolument inuti- 
le, cependant les rois ont toujours continué 
à en donner leurs lettres.. . 



Sitôt que Louis XIL fot pirvemi à \i 
oouronfte^ il envoya fes tetcrea de confire»* 
doit aux officiers da patleftient, fuivancra&« 
tienne forme, iefguds prôcdlerent que cela ^ 
ne jÂurroit leur nuire ni préjudicia*. Il ctfn* 
firma de même tous fes autres etnployës dans 
VEcàt, mais fahs en- lever ^ucun droit} ce 
l>rince en «yant fait remîfe à ces peuples , 
à la* per iUafiofi du cardinal d^Ataboîfe. 

Pran^î* î. délivra pâreillërtïènt les fien- 

nes, mais le<îétaîl de ce qui- fe pafla à cette 

occafîon n'eft pas bien cbntiu ; & Loifeatt 

-avoUe tf ea être pas 'bien îiiîlrdît; 

' Quâht-k Henri H. il eft certain qu'il con- 

traignit 'tous Ifes offifcîert de'judîcature & de 

finatice, à prendre des lettres de confirmà- 

"tîbn, moyennant finance, faûf lés cours fouve- 

raines qin f uràit nornménièrit exceptées , afin 

qu'elles jne s'oppoiTaffent pas au recouyreméiit 

de cette impofîtion, qui caufr'beauboup de 

murmuré. ' ' •'* * 

Ce prince, pour faire pàfler cet établîfle- 
•îiient avec moins de contradîiSlîàns qu'il n'en 
avoit éprouvées, 'fit arrêter ^^par les EtartB 
d' Orléans, qu'aux nbuveâuk'avénemens des 
rois, tous les officiers ferdieàt tenus de pren- 



)îre de$ lettrés de coiifirmatiôtï de leurs c^» 
très , & tous les privilégiés de leurs privîle* 
gës, ce qui s'èfl: toujours pfàâqué depuis faùs 
bppQÏîtîon. , 

"Ou ne peut fe difpenfer de regarder ce 
Aroît comme julle, parce que le roî a pu îm- 
poferune éharge a des officiers gui lui âppat- 
tenoiénty & les veoflre enfuite à cette con- 
dition. 

Quoique ce drok q^br^e; uae i^ultitude 
d'objets^ qui fembïeroient devoir produire 
des fommes >coitfidérabletv^^eiiiant la per- 
ception en eft toujours dure, loqgue, latt. 
tièufe & peu utîle'^ Celur^^uÏJÏÏt levé à camfc 
Étu joyeux avéhémiçht de LôuU XlV. doni; Iç 
i"ècouvremen£ dura 28 ans,.prpduifit peji^;^ 
celui de Louis XV. n'a pas non plus été d'upe 
^rjnde re^ource malgré la,.jfacilîté qu'pçi 
avoit accordée de payer en papiers. '/J 

• Outre le droit de confirmation , les rois 
SJeFrance font encore' dansât uTage de créer 
de nouvdtes maîtrîfes d'aSrts' <& métiers , à 
^e«r avènement à 4a coUrônriè^bu à leur joycu- 
Te entrée dans quelque vîllef & ils commu- 
niquent même quelquefois cejttè puîiTance aux 
Ireînes, aûx'Èls 'de rràncê, aux pripces de 
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leur j^g & même, à quelques Seigneurs F*ra% 
çoîs ou étrangers, aiûfiq^'onpeu.t le ren:p^ 
quer par ,plufieurs lettres patentes inférées à 
%ét effet dans les regîftres du parlement.* C^ 
recouvrement, efl; ordinairement joint à ce- 
lui du joyeux ayéiiement: maïs comme cette 
partie n'a aucun rapport avec la matière qu9 
f ai intention de traitor, je n^en 4pn9erai pat ' 
Ûii plus grand détail." - — - - 



L 



CHAPITRE III. 
^ . . JJlis Guga imrtttédiaires. ' 



;^E s. Gages attribués par les ro>s de 
France aux divers offices qu'ils ont créés n 
'^nt été attachés à la.perfonne des pourvus^ 
en a eoiiclà qâ^< appàrtenoient au âsc après 
le décès des titulaires » jufqu^au moment oii 
tiri autre fê, tirouteroit revêtu de l^office. Les 
Romains en ùfoîeiit ainfi:t?f^. lib. L de^nnon^ 
Hïrf*. & ce font ces fortes de deniers vacana 
qttî font appelles gages intermédiaires. 
• On âvoît ahciennenient pour principe que 
les gages de toutes fortes d'offices ne cor- 
roient que du jour de la réception ou de 
1*éxercîce afiluellement .commencé'^ parce que 
" ' '-' '-'■'■ -' ' difoit-on. 
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di(bit*onv beneficiumdaiur propter ^ctmn;(wB\ 
faire attention au changement qu'a dû psoi. 
duire par la fuite dans cette aiiciènne jurîs-* 
prudence, ]a téhalité des offices^ Les mem« 
tees de )a Chatnbre des cotnptès, religîeor 
obfervateurs de l'antiquité, n'admettent point» 
purement & fimplement le paiement des ga- 
ges tombé» efn intermédiat , & ils obligent 
les officiers à fe pourvoir auprès du roi poflt 
ette rétablis. - 

Louis XIV. créaau moîsdedécembrei7rsi.' 
dans chaque bureau des finances,» un tréforier 
de France confervatcur des. gages mtermé» 
diaires, auquel il' abandonna pour honoraires 
là totalité des ^its gages intermédiaires , à 
rex<feptîon de ce qui en avoir été ci-devant 
attribué aax coâTervateurs des offices & aux 
receveurs desldomainès & bois fur lesi parties 
employées dans leurs états*'' ; 

Ils furew:^ fupprimés ,par édit du mois 
d'août i7i6.*&.^âcpuis ce teibsle recouvre- 
ment de cettç.partie a fté régi pour le comp- 
te du roi jufqu'au mois d'oftobre de l'anné^ 
17 2& qu'on l'a cpmprife. d^ns le bail dei 
Fermes unies ; & en conféquençe il a été 
ordonné , par U déclaration du 32 décem* 

Tome X. B 



bre de eette même amiée^ ^ le paiements» 
des gages întermédhires ; > à caufe d» (Mc^ 
vacans de Jaftîce, police ^ finance , maré^ 
chauffée & tous autres fans exception » fe« 
roit fait fur les quittances^ du fermier, fans, 
que les dits gages puiffent être payés à d'au*, 
très, ni retranchés des états du roi; 

Il eft cependant bon d'obferver que cet 
g^;es intermédiaires ne font acquis) au fer- 
mier , que quand les réfignataires d^, offi^ 
ciers tiécédés, ou ceu^e qui font nommés par 
leurs Veuves, héritiers ouayans caufe, n'ob- 
tiennent point de provifionsy & ne f^ font 
point reccHroir dans les fir mois du décès du 
pourvu, închifivemeht , le rai ayans refcrvé 
ces ût moiv par édit du mois cte déct^mbre 
1702. pouf en dilpofer en faveur des Veq» 
ves & héritiers, auxquels le prince a coutu* 
me de les accorder. 

^ ,C H API TR E IV. 

E^abliJJemettt de la Chambre des Compter. 

X-/ORSQUE les rois de France ne joerfToîenc 
que de leur dopiaine, ifà'étoit pas néceifaire 
d'un grand nombre d'officiers, pour en régler 



k recette & la dépettfej c^eit pourquoi Voxi 
Toit fi peu.de.veftîges certaine de cette jxiris- 
diâioa avant Téts^liiTeiitent dès împôfîtidis; 
t'efl- à-dire^ avant le treiiiètofe âecié. 

Sods k premiei^e ôc féconde race des i-oié 
& même bien avant fous la tfoifiemej leuf 
Confeil , fdas le nom de Parlement , jttgèoit 
les diÉér^nds deit patries AconnoiffoSt dei 
revenus du roi: mais ces] deui objets furent 
divifés, Ibirfque le Parlement fût rendu fé- 
dentake; La partie qui demeura chargée 
de î'exerdce de la juftice, retint le nom de 
parlement, & celle qui fût chargée de I -or- 
dre des finances prit celui de chambre déi 
tomptei , ce qui ^ fuivant Pasquîer i artivi 
ters fan i§àd. 

Von ne comcoèndi en etfet & enieiiérê 
parler de gens des comptes que dans une 
ordonnance de Louis IX.' de Tan Ï262. maÔ 
il pafle pouf confiant que Tan rsip. Philippe 
ïe long créa plufîeuïs chambres des compte! 
dans le foyaumej qu'il rendit celîe de Taiîé 
(Sdentaiiè & qu'il y établit ûh preiiier pré/î- ' 
dent avec d'autres officiers, qui ont été ett^ 
ihite augmentée par les foisf fuccefTeursy ^ 
notament par Louis XII. François L éi 
Henri IL » ^ 
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: ~ILqî rois faiforent 1» fi grand cîfô de oô 
trîbiipal; que Philippe? de Valois lui abait- 
çltmna" rexércioe: d'une, grande partie des 
droits de la. royauté pendant fon abfence, lui 
ayant permis , par .. fes lettrés du 13. mars 
1 3 s'p. d'accorder ' des. graœs : ât des .privilè- 
ges, perpétuels &îà tems ; -des lettres de 
rappel &.de banïiiflferoent) le pouvoir dV 
noUit, 'd$ légitimer, de rrenouyeller Jes pri- 
vilège?- furaiçiçs &p., _ 
. Le parlement de Metz ayant été établi 
par redit de janvier 1633. le roi , après la 
paix des Pirençps & le traité conclu à Vin- 
cennes avec le duc de Lorraine, ^n i66u 
jugea^à propos de donner ^une nouvelle for- 
me à ce parlement, & d'y établir, à Tin- 
ftar des autres parlemens du royaume,, une 
grande Chambre, des phajmbres d'enquêtes 
& de requêtes, pour pefaire à l'avenir qu'un 
même corps de parlenient , une chambre des 
comptes & cour des aides , don,t la cham- 
bre ^eS' enquêtes connoitroit^ entre autres ^ 
dç l'audition, examen & clôture des comp-, 
tés,.&. de. tous différends en matières 3'âi-' 
des, furtaux, &. finances. Comme par J'aug- 
merftation m refiort de ce parlement,, le^ 
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aUFaires dés comptes &* ânancss: &i tïbwm- 

Ttfnt - eéÉTMérahiément mvlàp&ée^ , qîlJifitt 

xxéé JisanleiÉiâftne édit;) deirs confeil)er; mi- 

-dixottis Urs^ compta » ao;£ mêmes droite, 41^ 

privilèges que ceux dp Ift çhiainijre des.çcsnjr 

rtes-de Bafîsvî ■''[ - p ^..- ? ; ri:- • ;^ 

..Lejrfonfilibns cfe aes-offi.d§rs confîftjppF 

çiindpakBifiDt à clâce, .cori%ar & ^pvflJSf 

iojBs. les ccxmpjbes f|e$..CQj[Dn*iinppnair^^cQtn|^ 

tables, enthérîner>& vérifier tous les édits 

& déclarations du roi qui lui font adrefles , 

comme auffiies lettres M'anoWHTement , na- 

«tur^lité V i '^l^nmîftion , affranchiflenieiu: , 

dons , pehfîQpsiH&ç. à enregistrer les fermens 

de fidélité des évêques", lé^ baux quyfe 

fpnt au confeilj. les cpntrats d'engagen;!^^ 

à recevoir, ^sp^cîers çocqpf^^blp &^autte5^ 

les fois ^ HQfoniages, aveux. ^ déqomhre^ 

mens des yaff^qx. du roi , [& enfin à fairç 

topt . çe^qt^^^qd .^ la décl}grge dei? QOm^SJSfi 

-^ de^ .qwqpubie^t ^ 

^,.^ Le^ rpf^QXtj de la Cl^ambre des comptes dç 
Mgtz.^ ÎQt? de redit de- iéj$i. cpmprenqîj: 
ioute i'^lftpg, ,les évêcjij^s tels qu^i^s font 
pjourcl'hfti;^ ^ tout le Hainafut: mais cet^ 
iedçrnisEe partsjp en A^té 4ifl:raite pour foçr 
» 3 



|î .0 RJiQIWE BPS 

^er le parlement de Flandres» & il ne lui 
|:e{]:e.f)la8, en qualité deChtmbi^e des cqmp* 
tei^ qae les évêçhés & FÀlface: t»r poinr 
le reflbrt du parlement, il i^e l'itei^d pas au- 
delà des trois évêchés. 

Je yais Joindre quelques notions fur la 
manière dont les comptables doivent procé- 
der » cette chambre, ce qui fera iponnc^tre 
celle de procéder en ufa^e d^ns ces çoorf 
Tupériei^res, 

A 1^ T ï C X ^l If 

Manière dç compter des Impqfttîons à la chat^brf 
dçs comptes df Metz^ Subvention. 



I irE comptable entre en charge, il doit 
rapporter, fur fon premier compte, copie 
collationnée defes. provifîons regîftrëes en 1^ 
chambre & au bureau des finances, de foii 
afte de réception & de cautionnement, f^ns 
quoi il peut être condî^mné à Tamende d€î 
3,000 livres, ne devant être connu par I4 
èhambre que fur le rapport ^e Ibn titre. 

Pour cpîiftater & recette, il doit rappoç- 
^er rét^t de recouvrement pu état du rpl , 
^ le? ^mpliatîons^es quittances par lui d|- 
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livrées aux receveurs ou commis aiur reee(» 
tes parncntiefes de la géaémlité fi» la fub^ 
véadon & autres kapoûtiGùs de Tannée du 
compte; & pour conftater la^dépenfe, il 
doit en rapporter, fétat au vcu arrêté au bu^ 
reitti, des finances & au confeiU 
^ ; liC pricmier /Chapitre de dépenfe doit con« 
tenir les deniers comptables^ qui font ceux 
remis au tréfor^royal ; ce qu'il fauL jufUfier 
fdx quittances çontfôlées dans ie mois de 
leur datte, aâxrcermes de Tartide V. de la 
déclaration du. &. mars 1716. 
^ Les refcriptions qui peuvent être tirées 
par le garde du tréfi»: xoyaL, dpivent être 
lionvertiés en irécépiflës;, ^<fcies técépiffés en 
^gutttances . convenables. . 
' Le cfaapicre des deniers comptables cchi» 
tient auffi la pacties ddlihéet aux tréforiers 
des fortifications i, desjDarécbauiTées, des 
ponu &chaufiees^ & à l'entretien des hôpi* 
taux." '« . ^ .> . .;• '. I 

S'il arrive fuppreflion ou nouveUe créar 
don de quelqu'un de çesç&çes^ il faut rap- 
porter, for cluicane.de leur^s ^parties , copie 
coliafioiHiée de k»rs,proyifions dûment je« 
etOtées ; .lil en «ft de.jtn^ en ç^s. de chan* 
B4 



gswsntide cjçf}% i|uj;ib{i{::cl)acg4sv:;par réfuU 
XAtrdii' coafeil'^ t^e -qtttlqaeeuiecoOTreiiïeBti 
Lb rèfte de- la d^péafetcoatimc 1& chàrge« 
ordjinaires ,' qui' fçm ;; -? .• i -. - j ' , /: y , 
•:îiQ.:Lcsiiœcenanis*;(te w:tt,.doMt il faut rap- 
porter les prç(vifions.r.egifl:rees,:.«Sc ies. aftes 
de pcéflatiôn de îfejAient : -& idarécqïtîon i &, 
la quittancé. ;^ .i.:::.; r; . .^ i; ;. v.; vn i 
'2^ Le ibùrëaiipd» finances iJfurJlô&.partieï 
duquel ' on .doit . jrapipûrter Ibéttt - du ^^zfter 
inent des :chmûchêes , afin /de- favoîr cèui 
qui doivent en .fournir. tes frocès^ 'Vâfba'ux'-c 
maià lesîttéforiers de îFrance de Mët^ ne (bnt 
point aflujettjsàicettejefpec^dé tfs^vaîJ.' - 
(: : ll^effi néceffaîte^^i-.'pQpr la premicfe ftrf» 
feulement, que touS'Jes nouireauxvpoiirirqs 
fDQtnMent qauc payeur copié ctrlfatictonéel de 
ieûh pirovifions:<lûiûleat regiftrées, iavec leur 
réception à la'xfaambre &.leno:inâà}kidbmaii 
bureau: v> à-îreKcepftibn toutéfiMsi:;dè ?ceoi: 
dont es gages ne font que de 25. livresr:& 
sfct^aeffous; '^ " n • •' : r •v":"xï ;. 
- -A répara du greffier, îl doîf particulières 
iriëiïtafte de !a remîfe^au dépôt de fla, cham* 
br6 , ' des 'hoifttnagès ; latreux &' zÛegide cau- 
tion re^us aàék biiffèati' dans lô èôùri del!a% 



jç57a.' articles :i8f..j:3p<Sf.,.is,.& i<?ê mit'^ 
:^^i99. ait. .j2« ■ cef endaiç: il.jep , etl, |difpénf^^ 
Attendu le différend entre la ctiambre & îe 
i^ureau des .fiaai^ce8;^.lïir.,l^ f;çipir^ dejs* dits 
Aoinmages, & ^.eux^j , •«,,.•:., -.r.^^ 

: . , . H-es' meoM5 néjpefliités, cju. buresui des* finâii- 
jççs 9, (jf^ Jfe..paiçi?t' fui- .un^ jÉ^-donnaAee clçs 
tréforiers de France & quittancV de' celui y 
déAPnime., - . /,^^, ... .^ . ,_ ,. , ^, 

I^orfqii'un officier eft décède ^ Je compiia- 
^b.Ie doit remettre à. celui gui eft prépofé' au 
jrgcpuvrement , d(^s ga^es "ip.termécjiaîrejf , .ce 
qjfti.en ell ^chu„ depuis le jpur ,du dé^ês^i 
jijfqvi'à celui de. la réception .du nqiiyeàu 
litHlaire;. •& rapporter , .J?9V^ J^O;^^^'^ dii 
paiement , eitraîtiihortuaiççdûme^ CisrtîÈé,^ 
& quant ai^- gages d^s a la fucceàic[ip , quit- 
lance des héritiers^ extrait -mbrtuàjr^, Jntî- 
tulé d'inventajlrej extrait de partage '^ lî.les 
héritiers font en nombre; procuration ,fi l'un 
d'eux reçoit pour tous, ou Quittance ^ê celui 
àqui feul ils ferpïent,' échu?. ;. ^ . /V^:, 
.' ^.Lorfqu' un-officier eft inter<lît , il faut r^ap- 
porter la fentence d'inter^iftion , Taéle de 
porainatioif de curateur &, certificat d^ vie 
delînterdît. ' ' " B 5 
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^. Dans les diarges ordinaires , (but mêI 
comprifes les augmentations dé gages & ren- 
tes, for lefqaenes il faat copie collationnée 
âes quittances de finance ^ & pour une partie 
d'augmentation ou rente nouvellement acr 
quife, Tacquéreur. doit donner copie de la 
quittance de finance , au nom de celui qui 
Ta achetée^ & extrait du contrat de vente 
jFait à fon profit. 

40. Les gages des receveurs des finances, 
qui les retiennent par leurs mains; les gages 
des contrôleurs dont celui qui eft en exercice 
doit fournir certificat de réfidpnce, un'afile 
de la rfcmife de ion contrôle à la chambre, 
atteftée par le contrôleur général des finances* 

50. Viennent enfuîte les remîfes & taxa? 
tions du comptable. 

Les charges extraordinaires font, 

i^ Les appointemens du fecrécaîre d'Etat 
qui a le département des évêchés, qui ft 
paient for un blanc -feing. 

£0. La rente oi:donné^ au n.eur marquis 
de Baden*! Dourlack., par arrêt du 17. janvier 
1717. à caufe de la ceflion qu'il a faite au 
roi du château deLandskroon^ par le traité 
conclu à Srifack le 28. mzfs 166^. for cçtces 
• \ 
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l^tie il fauc (pittancç ^ procuration de 
fpn s^éût paiTëes par devant notsdres. 

3p« Le fuppl^ment des gages dp confeil fa- 
périeord'Alfa^, doçtlefond^ ordonné par 
arrêt dqi 5. févrief 1718. fe rmet ap re<*. 
yeur & payeor dei ^es qpi en fournit quit? 
^nce.. 

40. Uintérêt de la fbnme de 5000. liv. 
fairant l'arrêt jda 23. aoÛ£ 17 jô. payable à 
révêque de Tpul » pour indeomitié des do»- 
maînes di$pend90s >dQ révéchë ^ qui ont été 
^omiMris dans les iordficatsoQs dâ fa ville 
épifcopale; & fur cette partie la quittance 
du prélat fuffit. à. . 

^. Le< foura^s des. commifiaires proyinr 
piaux des gueiresa, qm fe paient aux. pour- 
vus de ées o^çes, en juilifiant de leur quar 
lité, par copie col^tionnée de leurs provi- 
(ions & réceptionspour la première fois iep- 
Ijonrot. ' ^ . . ^/ ' 

} 6<?« L'entretien des b^iterines de Metz, en 
oonféqçence de l'arrêt du confeil qui en fixe 
la dépenfe, ^ fi^ la quittaiiœ des nudre ôc 
^chevlns ou du receveur de la ville. 

7P. Les foorages d'Alsace, dont le fondeft 
chaque aimée, par up arrêt du co^. 



-feil, k w piépoféf qixVëtC déU^TQ ft'quhj- 
tance comptable , avec côpîe^^dUlicloQaéd ^àk 

•dît arrêfï "•■' ■ •■■ — •.:-.î;!^;7:' -^ 

V '8^; L^entrecW^dës pepinîéféiJ^Vc^yiîes cft 

•Mcizï, i TduI &' Vërduh ] -tâtïti pl)ur acto^ 

-fle^ ârbfês & autres fhis dipiuii^ac)o^,^^e 

pour loyer de terrain. Ces parties fe pàieM\ 

.fen vertu deU'arrét d'itopôRtîôbiltiîiaJoattbre 

-4^4. fia: .teisT6rdonîiaiu&i 'de'^rinteiidant i 

-aux ^partitolkrs f^ déttôfnœ^Ç IToit' en qualitH 

^*«nti!cp«cîneuw-'de cet efltrétîôn , ' foit en 

•quallité^ de propri<$taires ^du îtef»în r occupé 

^f l«sâitÊb^è]>k|ierès: dàit les preoÛElrir; 

outre leurs quittances , font obligés de foiiiv 

"rtir'ad^;pàyeur copie dès^âdjàdîcàtions de la 

' "dite .entrèprife-, & ciértiBcats de Pentrétien 

idés arbres: les féconds, qui ^ font 'prof)riéi 

tSîreVdu terréin dès dites pèpîffi ères, doî- 

vëiit ' jbîndre-a ^kl quiftarice ; une expÀlîtlôri 

du bail qui leur a été pafFé pour raifbh'du 

Ib^Qr; ^ lorl^ué'^te terréîn appartient à un 

èôuvënt ,' il feutTkpportér quittance & pri3i 

i^r&{iori'pltd!ëésf^pâf dévant^^éàires, ou aéiô 

de nominatîôrfeir qualité dé ^redireur, fi Ja 

^rtie' fé- paie à nin religieux - ou- à; une reli- 

gfeufë; & a«e^<Péleaion d^Abbé , d'Abbeflfe^ 
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de prieur oa de gardien &c. hy^qu^Ae ^^e>à 
mcntSiiSùt kVm dUceiix, ; ..x 

,Q9, L'aboûo^â^ent far les huiles & ^uatr^ 
fols pojfx livré ^ dont le fçn^d efl çrdomé à 
Tadjudicataîr^ général de ces droiçs^ fur fa 
quittance: èêrdfiéo;,^; fés cautiona & àla- 
qii^Ue doit être: jcditte, poiir la première. foU» 
f^itemont i une copie coBationnée de fon titre- 
* de r#rrêt. d'izhpofîtion. 

::IQ\ Xies droit»- d*ufage &xleux fou» pour 
livre , qui fé Jpaiiènt auffi I à l'adjudicataire 
géne'ral de ces droits; cet article exige la 
même formalité prefcrite pour le précédent, 
ti^. Le remhourfement des héritages com«^ 
pris daçs les fortifications d'Alface: le fond 
$*en délivre fur les ordonp[ances de l'intendant^ 
au profit des niagiftrats des villes qui font 
dans le cas du rembourfement ; & le payeur^ 
en juflifie par ordonnance de l'intendant, & 
quittance des magiftrats, lorfque ce font eux 
qui i;eçoivent; ou par quittances par-devant 
notaires, avec copie de procuration , s'ils 
ont chargé queJqu'un de recevoir pour eux. 

. ja^ L'entretien des hôpitaux. Il faut rap-j 
porter ordonnances de l'intendant, cndoflees. 
par les adminiftrateurs, au profit de qui ^Uç^. 
ont été expédiées. 
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X3<^« L'abotmement dei courtiers jatlgeiiril 
qui fe paie à Tadjadicataire général des fer^ 
fnes unies, donc il faut quittance certifiée 
de les càutibns^ arec copie côttati(miiée dû 
titre qui lui ordonne ce fond« "'■'' 

i4<i Les fe|trifes à caufe dè/décbafges À 
4iiminutions » fe julUfient par les arrêts dd 
tonfeil portant dimlnutron? i les ireconnôil- 
fances des receveurs des'tdlle5F& certiâcaté 
âe non^filutbf donnés par les coiteâeurs c^ri- 
}oîntemènt atec les contriboabielBdédiargét^ 
pafTés par dèirant iiotairës. 

if^. Sur la dépèùfe commune , il faut tap^ 
porter la quittance des épicéa» ' 

Les intérêts d'une fommé à compter dii 
ternie auquel un compte aurdt dû être jugé i 
jufqu'au jour de la quittant rapportée , fé 
tirent à $ ptt. 

Les amendes édcouruei pour n'avoir pat 
préfenté le compte dalis le tems prefctit par 
r ordonnance^ qui eft d'un an après Texercî^ 
ee , font à taifon de go livres par mois. 

Quanta là capitatîon, le receveur géni- 
tal doit rapjK>rter, fur la recette , l'état ari 
vrai arrêté au confeîly & les arrêts qui ho- 
mologuent lés états de répartition dreffés paf 
Ics^intendarte de Metz & d'AIface^ 
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La recette fe divxfe par départemeils 4t 
efl: compoflîe des partiel ' ci « après { favoir^ 

Dipmmm ie Metz : La capitation det 
officiers du ^rleméûty de la diaiiibre des re«* 
quêtes & de la chàtacellârie$ ^elle des o£à. 
tiers du bureau des finances, de la noUefle, 
des officiers des'préfidiaux, bailliages & ao*^ 
très compagnies , ' des Bourgeois contribua» 
blés , exempts; privilégiés & employés ^ & 
enfin des deux fous pour livre. 

Département à'Alface. Lt capitation 'des of* 
ficiers du confeil fupérirar ,• de la chaucel!* 
lerîeprès le dit confeil, des eaux& fofiêts, 
de la nobleiTe de la haute & bafle Alface^ 
des exempts , privilégiés & employés , diet 
boio-geois, & conuibuabtes du plat pays. 

Il faut rapporter , fur la capitation des 
compagnies, le rôle arrêté par leurs conu 
miffaires; & fur les autres parties, les comp« 
tes particuliers qui font arrêtés triples par 
l'intendant, dont Tun relta à l'intendance, 
Tautre eft fourni au receveur général, &le 
tîoifieme eft donné au receveur particulier. 

La dépenfe.qui regarde la capitation eft 
eompofée, i». des deniers payés au tréfbr 
royal, defquels il faut avoir quittances dft* 



H»ênt::coiit3rôléès; -.a^ des taxatîant des rèdei 
v^'rs'particuliersv^fûrlefquôHes^il faut râp- 
pofcter:TëconjioifEiices de cesi-irecevears j 3®. 
der fâiatiofas..do Joorôpxabte qu'il retient par 
fes. mains &i de ia 'dëpenfe 'commune; * • ^> 

lioirfque le receveur dl chargé. dé quelque» 
recouvremerit particulier de la capitatîon , il* 
ne lui eft dû aucune^ taxations particulières/ 
attendu qu'il lui en eft paffé furtoote la re-. 
cette efFeftive;* • ' 

S'il fe trouyè des doubles -emplois, des 
erreurs' de calcul ou des décharges, accor*** 
dées à ceux qui ont racheté leur capîtation^ 
on en^fait les reprifeS qui font conftatées 
par l^'étaf au wâi-, par 4e tbppte pf écédenfr 
& par les comptés pariiîcitfic^s*- î 

La recette dii-di^îemé où vît^Éieriie* eft 
fotmée de ce qui ell retehu ftu ^4és partie» 
qui y font fujèttes , dans chacun àtû bureaux 
qui compofent la généralité; '& pânlerpce^ 
•veut général fur les parties qui «fe' paîentf 
par la recette générale , & qui fe^ trouvent 
dans lé cas de la retenue, étant i remarquer 
que les augmentations des gages. & autres 
parties qui ont foufFert réduflion.au deniei 
.50. ne font pioint fujettes au paiement de 
ces taxes. Sur 
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* Sur. cette partie de Recette , qui lie'igût 
^u'un chapitre, iJfaut rapporter état au vrai 
& rôle arrêié au-corifeil,^ aVeC les amplîa- 
tions des quittances données par le receveur 
général, àuX receveurs particuliers ou pl^- 
pofés au Recouvrement. Loffqû'il étdit x:àmp^ 
té du dixième des oârois , on en rapportait 
des comptes particuliers ^rtêtés par Fiflèeii- 
dann 

• . La, d^penfe' cdnfîftte ieii deniers pa^^és ao 
tréfor royal ; & lorfque, par Tarrêté de Té* 
tat au V/aî , il fe troute un-'debët , î'on^en 
fait un fecoiid article , qui fait partie dei 
deniers comptables. ^ • . ' 
. Lé rêftant de la dé^enfe comprend -les 
taxations des receveurs particuliers^ cominii 
eu prjépofés ail recouvrement fbr leur re» 
cette effeâive , dôtit ils doivent fournir aU 
receveur généfail ; des tecotanoiflances^oû 
quittances quit font. fkpportëes fur ce chapî-^ 
tre ;1eÀ taiatiohs êà comptable qui lesre* 
tient par fes mains , maïs' feulement fiif li 
Hcét%é^éSk8ivé & la déf^enft cotamufie;' 
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Art i c l z II. 

Maïimcs particulims de la Chambre des Cm* 
ftesp & piques nmùiui lui font propres^ 

XJ^^ çmiiBpiM en recette ou dépenre ne 
peuvent être rétablies , aptes la prëfentatioii 
4ii^CQ«aiptQ) que par un dxiè% de la cham^i 
Iwe, (pour en Qrd4^nner remploie 

La fluuBbie fe fert de difierens termes 
pOfjir prononcer fur la recette & dôpenfe des 
comptes. 

C^uxde la recette fout!, adn^^ kdicife^ 
U^ & à rejetter. Le premier a lien, ]<vf- 
qœ \è (ioni|W i | i hi w porte rien fans piecâ 
jnftificatiYes. Le fécond s^empîore ^ lorfr 
qu'il en iBMiue quelques- uné^i ^ te troii- 
0eme & q^fttrieme marquent) qv'oft a etq^ 
ployé dans on compte une foiiime^ ^iil doit 
être ppctée dân» un autre. 

Les termes de h dépenfe font, pq/fée , t^mif 
en Souffrance^ & rayée i ce dernier marque 
que le comptable ne rapporte aucunes . pie^ 
te^ juflificatÎTes de la partie doat il s'agit. 



ExFLOXf CK r&AWCI. \ sj 

èar la fuperceffion n'eft plm en u/age; un 
compte eft rmi f» fmiffrmce^ lorfque tou« 
tes les pièces ne font pas rapportées , mais 
qu'il 31^ en a cependsint aflez pour éubllr 
Je droit «de la partie prenante i mais il eft 
^qffiy lorfqo'on y troutre unies toutes lèt 
pièces néceiTairespour le faire allouer. ^ 

lies riM^iaiioni paivent être rétablies ^ en 
rapportant Jes pièces qui manquoient ; mais 
cela 1^ poorroit jamaijf avoir £èu û les rà« 
^tionis étoient fautes fitnplement^ pairce que 
Ton n'agit ainfi» qu'à Vé^à d'une partie 
qui n'auroit ^m dd être employée; mais les 
parties rayées oii rejtttées éprouvent lé m6« 
niie fott^ car le comptift>lè ne peut les r» 
produire' que. dans un autre compte» 

4uffî-tât qoë r^à final dJtzSxs^ le CQm^-* 
ptable e(i daibs le cals d'être poorfuivi à J'e^« 
îet de remplacer les parties rayées , parce 
^u'it en râfulte un àibit. clair: maïs on lui 
arccorde ordinairement fîx mois , après lef* 
quels le éôntrôleiu: eft en droit de le pour* 
/uivre pomr toutes lei^ p^ties qm foii; re(téei' 
en fouffirancè. 

Celui ^ fait oim&ion de recette , faàlTe 
iecette ou fsuix emploi , encourt le pai^ 
C sr 
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ment du quadruple du montant de fa hù* 
te; & s'il en eft qui reçoivent deux foi» 
ièurs gages , ils 'rendront le double de ce 
qu'ils ont touché, & cette double recette 
eft défignéé à îa chambre des comptes, par 
le nom de Bis-capit. 

Oii entend, ^3i état au roi^ ladépenfe à 
faire V& par état àU traiy la dépenfe réelle. 
ment faîte. 

* Les demers cùmptables font ceux qui font 
remis aux trëfOTÎers , ou à d'autres employés, 
qui font euxmèhies dans le cas de tenir & 
^e rendre compte, & les quittances comptables 
font fujettes à* être contrôlées -dans le mois, 
fetité de quoi' Ta partie , qu'autrement elle 
validermt, eftYayée. 

•' Selon Tordonnânce de x66g. il n'eft pas 
permis i en finance, d'empldyer des contre- let* 
fres. ' 

Lorfqu'^uné partie , qui à ététieniie en fouf- 
france dans un compte,' n'eft pas relevée 
dans le fuivant, par l'exhibition de nouvel- 
les^ pièces qui fôient fliffifantes pour fa juftî- 
ficatîon , elle eft alors rayée. 
• tJn Goitaptable doit avoir grande:attentÎQn 
de rit payfer que félon k fond qui eft entre fes 
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mîtins; car fila recejte eft plus foîblfe que la; 
dépenfe, rexcédent de cellerci eft rayée, t 
pour ne pas rendre le roi redevable. 

Lés gages d'un officier courent feulem^t 
du jour^itefa réception, à moins qtfil n'ob- 
tienne dés lettres d'Ihtermédiat, par lefquel- 
les le prince lui, f^t don des émolumens 
échus depuis h mort du dernier titulaire. 

Toute recette, qui n'eft point faite par 
Vautoritévdu roi, eft mife au rang des indé- 
cïfes, ^:h dépenfe qu'elle a.ocçafionnée, 
fe laîfle en foufPrance. 

Un comptable doit non-feùîement ce qu'il 
à efiefti veinent reçu, mais encore ce qu'il à 
dû fecèVôir ,faufà lui à faire reprife des fomi^ 
mes qu'il ftV|>as encore touchées. • ^ ^^ r 
• Si l'on a béfoin de tirer l'extrait de quefgue* 
pièces fofurnîés à un compte, on ne peut 1^ 
foire qu-'ôn-irafiu d'un arrêt delà chambi^e. ' 
Un acquit cmptant eft un acq^ïit en parcbe-i^ 
mîh fignë^dé'larmaî'n du monarque, jpour^Jes 
deniers qui î\ii ibnt journelleme«ït fournis par 
le gard* du tréfer royal, & quine font poiiç 
motivés; --^ •- . '/ ' '. ^^ ,y\. 

Un ^maniement qui porte quittance ,- éft un ac- 
quit donné en afiigniition par le gaîrde du tré* 

Ç3 
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for royal) fur un reçe^ear général ou f«r qq. 
fermier; & cet acquît e(l fujet au coutrôje^ 
& à être endoifé par celui qui l'a reçu. ' 

Les lettres patentes du roi qui fottt adrêf» 
fées au garde du tréfor royal, pour payer une 
fomme quelconque ^fe nomment acquit patent i. 
& fi dles font pour une valeur de plus dç 
3,000. liv. elles doivent être enregiftrée^. 

CHAPITRE y. 

Etabliffepiefa de la Coj^r des Jid^s. 

X>v Roi Jean par le choix qu'il fit de queU 
duës oâiciers, pour connoître privativement 
c'une împofitîon fixe de huit deniers pour U* 
yre fur le Sel & fur toutes les marchandifes, 
g donné lieu à la naiifance de la jurifdi^ionj 
de la Cour des Aides, comme Ton peut s'en 
convaincre en lifant fon ordonnance du 2 SI 
Pécembre i$56. 

. Charles V. rétablit d'une manière pins ca* 
vaôériiée, en la composant de ûx perfonnes 
qualifiées, entre lefquellés il donna féance au 
comte .de Champagne. Ce prince attribua à 
ce tribtmal vraiment ^èfpeâable toute jurif- 
4i£Uon civile ôc <:riminelle fur le fait des ai^ 
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des 6c tailki » avee pouvoir de memt Se é^^ 
ttblîr des élu$^ receveaii, grenetiers i cou» 
tiôlears & amres o&ders néceSTaires an ma* 
âîmenc & ao réccavrement de ces iinpD& 
ttons fpéciale». 

Les avocats & procureors furêtit admis à y 
plaider & p0f|ulèr fous Charles VI. Ltt dif^ 
férent^ créadoiis de les rëglemens divers que 
firent (hcceflîvement Charles VII. François 
L Louis XIIL & Louis m V. ont mis ces tri* 
bunaux dans le s^Ifeur ordre, tant pour k^^ 
jarirp^udence, que pour le nombre d'officiers 
dont ils doivent être composes. 

Ils connotjareiit & jagent fouveraînemdnt 
& en dernier reirot:c, tous Jes diSërend* dee 
comptables fur h fait des taillés , aides & 
gftbelles & autres impoficions , âc ils ^t les 
décrets des biens des comptables. ^ 

C HA PITRE VL 

Qrigm. des Qgicim prép^s à la direSkn 
des finances. 

jgirw,%r certainement à ptéfumer que les 
Souverains n'ont jamais pu niettre des impp*^ 
fitionii fur les peuples, ians avoir nommé» 
4ans le ffiéme tems , des ofEciers» pour en 
Ç 4 



Uhe •)$ i>)srcçptiQn..Il «ft pfureillçmea^^àifireiir 
rc/qoe les, fonfliops rde ces officiers- étQiett:; 
d^Bcntes , d qa'asoœroieot entre, eiii^ àm 
njigs;^ àes ejEn^sdiAinsié^, à^ simrémnt: 
fupérieurepient établis pour le .re^ot^y^ngteaJ;; 
g^O'ér^.des tnb(Its d^çe provinoç,:^ J§s$i- 
trè<..ppui:, 4'One hgo^ Aibordomn^ atu(..px0r 
naiqr&i pexcevoàrîcetix de cbacuâe des paÉ- 
tiès .qm compôfâieat les proyincesi Grfont 
ces différentes fobfitioi^ qui . cotîftrcoéât 1*6^ 
tStt dciçe gran4jiûmbre d^officiers^la FtaSi* 
œ a établis pour là levée des irqpôts qu'dle «»• 
mis fur fon peuide. 

-Ott feitî que. les fiçwces font les nerfs .de 
lit gueire Jt :j'orae;»ent de la paix,; ^a'ella* 
funt mppvoir iQutes les partie's du>cofcps po-^ 
UîWi qu'elles içmtieipaiintieo dejjoix, d^ 
la juftice , ^ih.^mé .<gc dcja fplenifcii- 
des Etats,qui ng ppUyei^t fpbÇftM ^ns elles: 
quec'eft enfin 'le plus ferme lien qui puifle 
uniï iâ peuples 4c.lôplU4 fotideàpiiuî des 
pnpires, ..■•y. * . i 

I» eft naturel, s^ue .tous ces z^m^s ^çî 
procp.té <^es honneurs .aux perlpnoekeirg J 
dû^fom <ïes trM;& deVrevW^^^^^ 
fffil^Pôhuq,«^^,t.e«ep^^^^^^^^ 



t&aioûs,: fui i'atf icÔjé.pttil^.teBïrjiiaïm^ieî 

l^^tre ?xci«(^entiK#nul»tioit(^^ Ywm^rr. gi 
/L'état d'hffiç^fge.çbacgé du,;7«c{^vi^^^ 

plus importans de la Société. I^iv^t^î^ei^ 
afl^aes V^preiwpiif^,^ les .gWi^çn^oijMu 
topdernes-le.-cpfl^nnent. ..p^n^ 1^ ^o^pJ»" «V^ 
Ber/e^ en Ti.^|:<iB^,j§?^.i^l4B«9e^pi^,*talie„ 
eR-2Angkt«5g|^4çsf^ gra^d^-^î^eurs, ,le^ 
g|piivaxieqi;s,de..jgioviiW9s,.<^ 1^ .^é^éraw^ 

^ffQiit xhaigés d^ reçouv^^mfe^f 4^j(,-^^|eT«r 
^blicsi ^ ce feroit lamêfn^ chf^jTefn Fraa-^. 
CÇ »• 4 ji'xffdm 4ftrf«i .^nçieP.'fi^iysjri^emenj^' 
n'avoit pas été,. é^ns^y^ÊV^zimi^'m^^^t^qy 
yolucions que la monarchie a éprouvées. 

Le cardinal^eCanilhac Aioc&oifi pour re- 
cevoir les 
peadaqt 

doc, pour la rançon du roi Jfièà'ii, don't il 
remit les deniers & compta devant Pifnf 
SmiSé- tréforfer- dfer .^rancfc ■". /r T' : : J 1 
^t 'tloger fiémsffd de LeviH 4e IVËrep^K^fst 
pa#eîUèibe|&ftclioiCt^oanri^viil( Js^ ^m4r» 
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impoltfei <ianiU^8éti4chaaffée de CarcaQoniie 
eo h lâêtne ooc^on , & il en remit les de^ 
iners à Bernard Ftandsci receveur à Nismes;. 
Eogerinus Beffiardinos écôîc, dit Secoûfle^ 
dafisfôii tecueil des ordonnances vol. 3. fol. 
^3. ekàta tms^ de rec^toribus générales dlBùf 
ftuni Tfmnmiiu 

Pour donner tin J>tas grand jbur à cette 
matière,' je vais dîvifer ces réflexîpni gêné* 
raies fut les officier* prépofés à la r^gîe des 
finances, en trois parties; j'examinerai leur 
état, dans la première, fous les Grecs, les 
I^rfesâc lés Romain^ j dans la feco&de, depuis 
rétàblif&ment de la monarchie jufquesau ré^ 
gne de François I. première époque de la 
.vénalité dès charges,* dans lâtroifieme,|u^ 
q^^VL fiecle dans lequel j'écris. 

A R T'X c X E \ 

État dei (yffickrs prépofés- à la recetta des finance 
fous, les Grecs ^ Us Perfes ^ les Romains. 
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__ jiuv n'eft plas capable de donna* na^ 
Idée Avantageo'fe de l'état des régifTeors des 
4«nâers pttbMcSj qoe le tapQ & l^qoalité d^ 



perfenaes auxqitelteç les Gtecs ea confioient 
les fon£lions. 

Plutarqqe, Thucydide, Diodore de Siak 
GorneUas^Nepoi mw^pptennept que^ àan^ 
la troîfîeme année de k^ LXXU. Olimpiade^; 
Arîftîde le jufte > ^U de hyiîmqne , ^coi( 
chargé du tnaniment d«i deniers publics 5. 
comme tr^foner de l'Jgcac, qu'il fut faic nii. 
àes dix générant de l'armée defttnée contre, 
les Perfes & enfuite npmmé Archonte; II 
fut çhoifi par tous feif peuples de la Grèce, 
pour faire la répartition de l'iiypôt , qui 
avoît été jugé iiécellanre pour fputenîr cettev 
guerre. Il fe comporta avec tant de désin^ 
çéreflfement & de jufticé, que tes alliés ce» 
l^brerent cette diffaribuUQh ^ en TappeUanc 
Fheùreux fort de la Qr^ce. {1 £1 voir à Ig, 
vérité que ceux qui l'avoient précéd|é dans 
cet emploi & fur tout Thémîftocle, tfa^. 
yoient pas été auffi fidèles ; çiaîsles iémèr 
lés que ces deiix grands hommes eurent à c^ 
fujet feroient déplacés dans cette diilèrta- 
çion. ^^ ' 

Dans la CVI. pJîmpîade, Çliftene étaWk 
pour radminiftratïon des finances de la ré^^ 
^u^qûe/^es cltoyenif» à la %êtfi: dQfqu«{|^ 



it'ttiîti Liouf^gue fils de Lycophron, quîe»; 
exerça la charge pendant près- de qumzer' 
wHSy aveè tes appfeudlflertéhis de fa patrie; 
&4W:tï«lVô^lilaaft5:Pau&hiâ«> que peûdanc-' 
ce *tems,'îl liir'pafla éntïe les lôaifl^ JaTôhi-' 
me de rSiobo tafens 'd'argent 'atiiques, leli^ 
^Is y ûiivant Bridée , dans^ £^n- traité de^^ 
41^ , 'yaW^fe'j 'à raifon de 1333/ lîv.^ chài^ 
^lâlefiïv^iéfonàxie de 23,9<;r4;oob L. ioûï^' 
liJis. .t ::o:b-î/'. Ir-r- -. •/ • / • ^ .^r 

/Pérklès ^î- t^Bût àveè' tant de réputàii 
tîon ,^ qui' ftrrGéilé^l delà république, quif 
catcrça les plai gièàilds emplois daM Athènes ,- 
ueîaéaâîgna'pks'd'y jôihdte' teîuî de tréfo* 

riirdfeimtr^'/ .[ *^ ^' 

-Dalls ces ïéms, Ies'plus< gratis hommes f& 
GsbyoieM honèrés de travailler à une pz9*i 
tiequmicohfîdéroient comme une des plÙ9 
uciks *& des plus emportantes au gouverne^' 
xœnt;* &^ les différeâs emplois des finances/ 
atR)ient totijdiât% dsttîs le monde, un degré de 
ltJfl:ren& de <it»îfldéi^tièn pioportioniié à Tor- 
dre & à la dignité de leurs fonélions. Qu'oit 
plêttfel^difi^fâmérit dfe nâs joui?s ! Au jour- ^ 
d'toui îe préjetgé cànfond tout , ii* met prePf 
^t de nî^ttsfti le mlqiftïfe & 4'a?îâe parçifan j^ 



ïàU*lois BV FaàKcb. 45 

tes vices de la îbtmt& lef dacl^de J'objet , & 
l'on a entendu uû de&pliis^^ands génies du 
^ecle pa/Té attaqué de céçe fatale prévenu 
tion. ,, Quoi! di/oit M. de ThoUy quand ilfuÈ 
-,^ mmmi cbnfeilkr 4' Etat &laucQnfiil royal dis 
^, finances j: on me déshonore/ on^ m'humiliei^ 
^, on m'avilît, en me réduiiant à.pairetme3 
,, jours dans les comptes & dans les calculs. 

Si tous les hommes de mérite & de talent 
penfoîent comme M. de THou, il faudroit 
donc faire exercer cette utile & intéreflanfie 
partie, par les plus méprifàbles fujets, dér 
fouillés d'honneur, de fentimens/ de lumière 
& de fidélité) quelles en feroient les cionfé^ 
quencés? . ; 

- Darius ayant divifé ibn. royaome en vingt 
Satrapies, goovememens ou généralités^ or- 
donna que le Satsape^ ou gouverneur fcroit 
en même tems la recette des impofîcions xq* 
yales dans retendue de fon ;département^ 

Tritechme , fils d'Artabafe Général des as- 
mées (de Cyrus, fut, fous ce x:^i^ tréforier de 
la Satrapie de Babilone, dontib riecefte, tau 
tappprt d'Hérodote, montoit annuelle^ie^t à 
la fomme de quarante deux millions cinq eent^ 
^axre mille livres;^ âc cet i^ag^ fubfiile ça 
Perfe. 
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Ijiutéa^d'AkiaAdre ,«u rapport d*Arien^ 
miii. MÙn ààih 6, wbme M fm Ufimê 
imeihtièy les peîqiles de VJi^ étoient divifés 
en fefit «Uflea ou tribus, 4ai ne fe cbufon- 
(toient point paries nnriiKgea, 6k qui lie pda* 
yoietit pa£kr •d'une dadfie à l'autre , ce qui de- 
Voit inânimeiit contribuer à perfeàiomier le^ 
arts & les talenté; àatcan ajoutant fa propre 
indice & Ces noul^Ues réflexions à celles 
de tei antètieij qui lui étokiit transmifes de 
jnûn en iKain par ùœ trai^on non intèr- 
Tortpue. ^ 

la. f^tieine claâe on tnbu étoit compèt- 
téc de «eut employés dans les conrdls pu* 
blics, & qiii partageoieht , àvéo le prîfice , le 
foin àd gcmvemement. On tiroit de èette 
daife ki màgiftrats , les intendans , les god- 
Semeurs de province ^ les géiiéfauz & toiis 
les officiers d'arrtée, tint de terré qifc de 
tnef, les intendwis dés finantes, les reèe- 
^urs êc txiva cettî qui étoient chargés deè 

deniers public*. 

Chei lès Romains les tféfoïiers ou tpiei» 
tenrs fbntaulS anciwii qué-larijwiarcbie, fit 
îls n'y étoient pas moins confîdérés qu'ils l'af. 
f oient été k Athenei Cet office éteât 16 
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fMt ancien de tons ceitt dte, la Réfmbliqiié 
brigo quaftmhf cremibs Mt^téffinM ^panè 
-èntê êmnes magi^Mtus. Il y en aroit n^me 
^ le tems de Romolus & de Numa^Pompi* 
Uust» dont te peuple avoit Ja nominaticuu J3I- 
m traiit quajkrès ^i ig/i , n$n fuiHocè^ fU 

: Jlls forent appelés Qoiëfteiiis, parce i que 
h>faget de iear crésition & de ieurs fonâionsi 
'écoit de faire le recouvrement des impofi- 
tions^ & de conferver avec foin tes deniers 
qui en provenoient ÙM Jpaaquaftms ^ A ^ 
^oi tHquinmbB & confinàndâi piaihia câu/d 
tréatifum. 

Après la diort de firuiàs, VUerias Ptlbi^ 
*cola inftittta le tréfor pnblic dans te templei 
de Sataine^ dont il confia k garde à debx 
notables perfbnnagés, qui écoienc auffi char- 
gés du recoutremënt des dealers que le Ve- 
illât ordonnoit être lev^ pour tes dépenfes dé 
^Ja république; & cçs perfoimages fe. nom- 
moit qu3ifteur& Us étoient non-feuleihent 
chargés de la recette des deniers publics^ 
qtnais iU connoiiibient encore de tous les cri^ 
tnes^ comme firent depuis les Triumvirs^ Ils 
«Yo&nt Jâ garde des «kapeaux âc enfeignè» 



9ù\\iiàbvi^ément ititroduâftuirs des mlmibiep 
a^x^^vè^ .^ tênfin^llrar minideré; a^oit iitûs 
d&igiandè étendue-, .qu'il, étoic; naturel y dit Ti- 
iB • Live^iAt^ .palTet de cet > emploi soix plàs 
*éminei)ta dignités,. |)arcid;j)ue la variété dfe 
leurs fouftiôna les i^âîdoit xapables' dô tout; .. 
.. lie&fii4eQi'.:dÈ(tiné$ à c^te dî^ité ayoieil|: 
jMmjours: "éc^ prii^ daâs Tondre, xlea patric^s : 
jnaia lejpeuple^ jdlotix dé participer aux jioâ- 
-neurs qiii'yétoient attachés, fit cohnottrè» 
ïpar des;; dflieiriblces tumuJtueufes , qu'on œ . 
çpouproit . Teo . ej^^SlurQ loiig-témps , fanjj meû- 
\ûre ien pérîl la. tj^anquilliçé^j^blique. II. ^|^ 
céder à fes défirs, & fpus le confulat'dè Go. 
Çorpelius, &;det^L. Euriust.MeduIliims:, le 
.peuple cré% pour la j>remiere fo»^*, des qû«h 
jteuBs de fon corps, & çotame s'il eût voula;& 
iédpmnvager de n'avpix pas encoje joiudg çgt 
avantage, de; ^quatre qui furent éius^'il.n'y 
,en.çut qu'yi> :4e Tordre des p«:i:iciens. On 
les i|ppp\loH:l^ ,q^didats.de TEtat, parce 
.^'ijs deycuént être vêtu$ de. blanc, [comme 
l^blême-de.la candeur &de Tintégrité avec 
.laquelle ils dévoient ^xewer les-fonfilions de 
leur miiwfterp, . / . .■ ^ .. . - ^ ♦ 
; Dans . ces temps la fiomte. était donc h 

pîer- 



pierte dé touche par laquelle Rome éprouvoiç 
fes citoyens 9 pQifque, luivant la loi Corne** 
lia 9 i] n'ëcoit permis à perfonne d'afpirer à 
u&e dignité, s'iljti'avoît pafle par la queftiire, 
& qu'il n'eût exercé les fondions de tréfori^> 
Majores magijiratus pettre non poterat , niji qtd 
priUs qucBjior fmjjet. La manière dont celui qui 
étoit nommé à cet emploi iy comportoit» 
décidoit de fort fort pour le refte de fa riCé 
S'il s'écartoit de la probité , s'il mahquoit d^ 
vigilance^ ou qu'il montrât trop de féyérité» 
te peuple Taccabloit de reproches ^^ & cou* 
vert d'un opprobre éternd :il étoit déclaré 
incapable de jamais poiTéder aucune dignité; 
lorfqu'au contraire par une conduite douce « 
affâWe, jqfte , généreufe > diligente il.fi 
Yoyoit honoré des applaudiilèinens & de? 
acclamations du public, & parvenoit, comme 
4e droite aux charges les::plus éminentes de 
la république. 

Il y aVoit dans chaque .province deux prin* 
:dpaux magiftrats , chargés de régir & de 
.gouvernfir 1er affaires tant de la guerre que 
de la jullice & des finances, le préfîdent & 
le quefteiur» ^ _ 

. Les queiteurs s'élifoienc tous les ans^ de 

Totne X. D 



même qac les cfanfuU & 1«» préteurs i & com- 
me -eux , ils recevoîent immédiatement 44 
peuple ce qu'ils avoient d'mtomé,, 

Le% pTéfidens avoient . la JHrifdiiîliop pon? 
tentîeufe deî^ufes tant publique que paW" 
culiéres ., - & tes quefteurs le maïaîmoM <te!f 
finamres, G'ëtoît à ces derni^i d<$ payer ,for 
l^ man/iemens & ordonnances des pcéfidenSA 
BsfaSfoientJa recette & la dépenfe des :de* 
HÎers provenants dés tributi& dea péages, ils 
renâbient cotrvptieaa peuple, f^ ib avaient des 
greffiers ou fecrétaires , entretenus aux idé- 
i)€«i» du~publié, pour rédiger- l^urs. comptes. 
, ut;^£mpîi^:fiioniedn occidental était divifé 
e& douz&'tréfocerîes y. qd aroientr chacune 
«uiantecdanit^ fçuâ le nom d^prvspbfiUsbefau^ 
forum. Il n'y^^ènsùvpit que quatre dans; les 
©aales ,: faroirv i Lyon :, Artés ^ . Èf israes ; & 
Trè^ts; oràre qui;:fut fuivi eni'Sraiice jas* 
qu'à François premier. •' - , ■ i 

Suivant Miliaeua, qui a écrit fiir la fonda- 
tton de- Lyon, il ,paroît (pieV-dH feem» ^xjes 
Romains, c*étoii dans cette ti&é dCt fè trtnfr 
pèrtoîeftt tOM le» tributs -eîfe 4à Çrâule., 'q<fl 
étoient fi confidérables, que cett'ë'provhiôè 
éfeit regardée cofttme iepriSéîpâr'appttî'de 
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TEmpire Romain, çttori^m tantusfuitproventuzj 
ut una Galliafiabilimentum imperii exefiimetur. 

M. Mîdleton, dans (on hîftoîre de Cîcé* 
ton , dit que Sylla en avoît fixé le nombre à 
dix. Le^ quefteurâ , ait -il , étoientle^ re^^ 
ceyeurs ou les tréforie« de la république. 
Outre le foîii des revenus publics, ils étoient 
chargés de veiller à la provifîon de bled & 
des autres grains néceilaîres, tant au-dedans 
qu'au • dehors de Rome ou pour les armées; 
Ils étoîent envoyés chaque année dans les 
provinces, où après le proconfui , ils avôient 
la pririciï)ale autorité, quoiqu'ils nefuflent 
pas au rang dei magiffcrats ; & en effet, iU 
étoîent précédés de lifteurs & de faisceaux,^ 
mais feulement hors de Rome , ^ en quit- 
tant la quefture, celui qui en avoît été ne^ 
vêtu avoit de plein droit ïa qualité de . Sè^ 
nateur. 

11 y avoit donc deux fortes de quefteùrs;; 
les uns demeuroient en ville, & pour cette 
raifon étoient appelles quaftores urbani , & . 
ceux qui accompagnoient les confuls oii' 
prôconfuls , préteurs ou propréteurs, étoienÉ^* 
nommés provinciales» 

* Lorfque J'état de chevalier l^omain ce0k 

D 2 
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d'être une profeflîon parement militaire , & 
devint une dignité de la république ^ la plu^ 
part dès chevaliers abandonnjerent les armes » 
^ prirent le parti de la finance. Ils furent 
les fermiers & les tréforiers de TEtat, qu'ils 
aidèrent fouvent de leur crédit^ ce qui^ au 
rapport de Cicéron , dans fes lettres à At^ 
ticus, les rendit aufli important que néces- 
faires, ainfi qu'il parut dans la féconde guer* 
re punique, pendant laquelle le tréfor fe trou* 
vant épuifé , les chevaliers firent fiibfîfter 
l'armée d'Afrique pendant une campagne 
entière. Voici comme M. Midleton en par** 
le , dans fon hîftoire de Cicéron , à l'article 
de la conjura. '.1 de Catilina. 

„ Pour foutenir la république , Cicéron, 
qui écoit çonful , fe propofa de réunir 
Tordre équeftre avec le fénat, c'eft-à- 
dire, de les faire entrer dans des principes 
& des intérêts communs. Après les Se- 
nateurs , les Chevaliers compofoient le 
corps des plus riches & des plus puiiFances 
familles de Rome. L'abondance qui ré*, 
gnoît parmi eux, les difpofoit à fouhaiter 
que la république fût tranquille, & fe trou- 
vant conftamment les fermiers généraux 



9^ 
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,, des: revenus de TEtat, ils avoîent dans leur 
,^ dépendance une grande quantité de citoyens 
5, inférieurs. 

Quoîqu'en France Ton comprenne , Ibus 
le nom générique d'officiers de finance, tous 
ceux qui ont quelques part au manîment des 
deniers publics , il n'en étoit pas de même 
à Rome , & il y a voit, parmi les gen$ dé 
finance, une diflférence d*état très confidé- 
yable. 

Je mettrai les quefteurs dans la première 
çlaiTe , parce qu'ils tenoient un rang éminent 
dans la république , & j'ai fait connottrc^ 
leurs principales fonélions. 

Les féconds étoîent ceux qui prenoient en 
gros & à forfait les fermes des gabelles de 
autres droits du fifc, comme font en France 
les fermiers-généraux. Ils étoient tous gens 
de qualité, pris dans l'ordre des chevaliers 
& fort çonfidérés dans la république. Ils 
^voient fous eux des commis & des fous -fer- 
miers , qui ramaflbient les droits de l'empi- 
re. Cicéron , in ora$ione pro Planco , dit que 
l'on trouvoit dans ce corps la fleur desche* 
valiers Romains , l'ornement de la ville de 
Rome, la force de la république î & cette 
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coutume s'eft maintenue à Venife , & dans 
d*^iitres pays » où les gentilhommes ont pref* 
qu'exclufivement droit à ces fortes de baux. 

Les troifiemes & derniers étoient les tri- 
boots ou quefteurs du tréfor , tribuni , quajiû^ 
tes œrarti. Ils levoient les fubfides fur les 
quartiers ou tribus , & les remettoient aux 
troupes pour leur folde. Ce n'étoit, à pro- 
prement parler fuivant Loîfeau, que des col- 
lefteurs, qui ramaïFoient l'argent par tribus, 
pour le remettre à la milice. Ils tenoient le 
pjremier rang parmi le menu peuple, & pour 
éviter la confufion que la multitude auroit 
caufée, ils furent. choifis, comme la partie 
h plus honorable de ce peuplé, pourle re« 
préfenter dans les jugemens où il avoit droit 
^'aififter avec les Sénateurs & les Cheva- 
liers, conformément à la loi Aurélia. 

Le nom de publîcaîn , honorable - autre* 
fois dans la plus âoriflante république du 
ïl8:)nde, feroit une injure dans notre fiecle. 
Les- François tirent ce préjugé des Juifs: 
»^î»f /<?rt;iwwttLr unquam. Ils ne voyoient, 
qu'avec une extrême répugnance, ceux qui 
eacigeoient les impôts ordonnés par les Ro- 
xçaiçs. Ils doutoient même qu'il leur fût per^ 
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m\s de payer des tributs à. une puiilknce é- 
trangere, comme ils le témoignèrent en de* 
mandant aa ChrHl a^'il leur étoît permis on 
non de payer le tribut à Céfar. Ils préten- 
doient qu*an vrai Israélite ne devoit recon- 
noître diantre fouVeraih que Pieu ; & fondés 
fur ce paflage du deutéronome , non erit vec 
tigal pendens in filiis I/raël y s'ils étoîent obli- 
gés de céder à la force & d'acquitter les 
impôts , ils témoîgnoient tant de haîne & 
de mépris pour ceux qui étoîent chargés 
d'en faire la levée, qu'ils les regardoîent cbm-^ 
me des payens, & ne leur permet toient pas 
l'entrée de leurs finagogues : principe. dan- 
gereux , qui dans l'antiquité n*avoit lieu qtie 
chez cette nation farouche & fupetftitieufe. 

L'empereur, ayant formé une efpece de 
confeil privé, décora du titre de comtes, ceux 
qu'il y admit, ce qui fut obfervé par fes fuc- 
ceffeurs, & comme il partageoit entre eux 
les fonélioins différentes de finance, dejuftî* 
ce ou de guerre , ils ajoutèrent la qualité de 
leur emploi à celle de comte, d'où font ve- 
rtus les comtes du tréfor, du doniaine , du 
palais,' du commerce , & tant d'autres. 

Conftantin le Grand changea entièrement' 
D4 
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]a fofme de l'admiàiltration des revenus de 
J'Empire Romain, Il fupprima les guefteurs. 
&' tranfpdrta leurs plus honorables fonélions 
à un officiçr fupérieur qu'il créa fous le nom 
d'ijluflre Comte des Libéralités, fur -inten- 
dant des finances ou tréforier général de 
l'empire, chargé de toute la recette & dé-, 
penfe de l'Etat. Cet officier portoit un ch?- 
peron rouge & blanc , orné de perles, un. 
manteau de pourpre, & avoit plufieurs au- 
tres marques extérieures de fa dignité. Il 
entretenoit fous lui, dans les principales pro« 
vinces de l'empirç , des Comtes des Ubéralités 
du fécond ordre. 

Ces dignités ont duré jufqu'à la ruine de 
l'Empire Romain, & ont été même confer- 
vées par les nations qui l'ont envahi, Odoa- 
cre roi 4es Hérules, après avoir fournis 
l'Italie, ipftitua Caffiodore, fils de Çaffiodoye 
tribun ôç fecrétaire d'Etat fous l'empire de 
Valentinien III. Comte des Libéralités dR 
fécond ordre, d'o^ il monta k la dignité de 
Comte Illuftre «5t enfin h celle de quefteur, 
charge qui répondoit alors h celle de chance* 
lier de nos jours, par le changement arrivé 
d^§ leurs fondions, 
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£r/jt^ i<?x officiers pripofés en France à la recette 

des finances depuis V origine de la Monarchie 

jufqu'à Frànpts L 

I ^ Es Frakçois Se les Allehiands con- 
ferverent» dans Je département des finances , 
les dignités qui y avoîent été établies par les 
Romains. 

On voit dans Grégoire de Tours que, fous 
la première race des rois de France, les 
comtes menoient les milices à la guerre & 
faifoient le recouvrement des tributs. Il £ait * 
mention d'un général des finances fous Clovis 
II. & Von en trouve auflî un fous Childebert, 
ce dont Tournival fe fert pour tirer Torigine 
de ce qu'on appelle , de nos jours dans ce 
royaume, tréforiers de France. 

L'hiftoire de l'empire d'Allemagne apprend 
que fcs Burgraves ou Comtes , non feulement 
rendoient la juftice aux peuples de leur juris- 
diâion j mais encore qu'ils avoient foin du 
domaine du prince, & îPaifoient la levée des 
deniers publics: forme qui a fubfifté jufqu'aq 
temsoù tous ces ofiicîers, ayant profité des* 
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trooblet forvenus dans Tan & dans l'autre 
Etat , fe font aprppriés les territoires , donc 
ou leur avoît confié le gouvernement. 

Par cette révolution, tout le revenu des 
rois de France ne confîfta plus que dans fon 
domaine & dans les impoQtions qu'il pouvoir 
faire fur les fujets de ce domaine feulement 9 
dont la recette fut confiée aux baillifs ro*» 
yaux» & aux autres officiers domaniaux. Mais 
comme les revenus & le pouvoir du prince 
fe tcouvoient entièrement refferrés, les offi* 
ciers n'eurent plus dans le monde qu'une con-* 
jgdéradon proportionnée à l'étendue de leur 
. territoire & de leurs fondions. C'eft pour 
cela fans doute que les ' hidoriens ne font 
prefque aucune mention des officiers de £• 
nance depuis le X®. jufqu'au XIII. ou XIV^» 
ûecle, c'eft- à -dire, depuis Hugues -Capet 
jufqu'au règne des Valois , quoiqu'il foit bien 
établi , par les Chartres & les regiflres du 
tems» que ces officiers ont exidé pendant cet 
, interyale. 

A l'exen^le des 4ucs & des comtes ^uî 
ayoîent démembré l'Etat , les grands oiËciersi 
àfi la couronne s'emparèrent auffi du choix Se 
^ la nomination des fujets qui dévoient rem** 
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pfir les charges de leur département. Cette 
ieconde ufufpatioo , fans rkn changer atix 
fonâions (tes offices, ne laîfTa pas d'en ternhr 
entièrement le lufire & h dignité, parce que 
cranfportant 1& collation au fujet, on ravis* 
Ibit à l'officier rfiionneur de dépendre ionné^ 
dîatement du Souverain. • 

Telle eft Torigine du droit que tes Sei- 
gneurs ont confervé de conférer les offices de 
leurs juftices. Les grands officiers nomment 
^core aujourd'hui à la plupart des emplois 
qui dépendent de leurs charges, ^ TAmiral 
à tous les offices des fîeges généraux & par* 
ticuliers de l'Aittifauté , aux termes de Tar- 
ticle II. de rordènmnce de k marine du mois 
tfaoâft i6Sï. te roué'étstnt feirfement réfervé 
le droit de leur donner fes lettres de provifion. 

Jufqu'au régné de François I. le chancelier 
de France nommoît à plufîetirs offices de 
judicature: mais là chambre des comptes, qui 
avoit joui auflî du même droit, le perdit dés 
te règne de Charles IV, dit le Bel, qui lui fit 
défenfes de donner à l'avenir aucunes provi- 
Cons , & au chancelier d'en fcéjllèf' d'autres 
que celles qui feroient émanées du roi-même : 
oe qui fut confirmé' par te mandement de 



PhîKppe de Valois, dopné à ReroîlH en 
Champagne le 14. juillet I349» par lequel il 
fait défenfes aux gens des comptes de com- 
piettre aucunes perfomies pour les recettes, 
n Car quand ils font faits par vous, gens de 
^ nos comptes, dit le mandement^ ils. ne comp- 
» tent point & s^imjchiflent & vous auffi. 
^ Nous vous avons établis pour ouïr & rece- 
^ voir les comptes, & non pour faire payer 
^ ce qui eft dû "..•.. 

Les rois ne devinrent pas pour cela les col-» 
lateurs des offices, leur autorité étoit trop 
limitée. Le peuple que Philippe le Bel avoît 
admis aux aflemblées de 1* nation , fous le 
nom de tiers- état, comme chargé de h plus 
Ipurde partie du fardeau , demandai que les 
deniers publics fuflent reçus & adminîllréa 
par les gens des états , à non par ceux du 
roi, afin que les fonds fuflent plus lÛrement 
employés aux dépenfes de la guerre, qui éioit 
Tobjet de Fimpol^tiôn. 

En effet on nomma daps Taflemblée gêné* 
raie de 1304. tenue fous le même roi Ptî* 
lippe le Bel, neuf commiffaires, trois de ch?* 
que ordre; Iqs uns, fous le titre de commis- 
faires généraux, jugeçieiit, priyatiyementà 
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tôQs autres juges; les d]Séten$ mus à caufe 
des levées de tributs, & c'efi: de ce dernier 
nom, que la diVîfioû des'Pxovinces , qu'ils 
firent entr'eux-, prit celui de: Généralités {^ 
le règne de Charles V. 
, Les autres qui étoîent chargés de faire Taf- 
fiete & la répartition furent nommés Elus^ 
>& c'eft ce qiii a donné lieu à làdivifion des 
généralités, en éleSions. 

Ce fut à l 'affémblée des Etats tenus à Com-^ 
pîegne l'an 1358. que Ton fe détermina à 
Sonnerie nom de généraux: & <f élus à ces 
différées commiiTaires , & au Heu qu'aupa- 
ravant ils étoient payés de leurs; vacatiois 
par taxation, ce qui étoit fort i charge au 
peuple, on leur attribua des gagés fixes pour 
l'avenir. 

' Outre les commifTaires géïiérauic & ks é*^ 
lus, il y avoit encore des receveurs, qui 
même en avoient d'autres fous eux; mais 
comme les fubfides n'étoient que paffagers , 
& n'avoient lieu que pendant les befoins de 
l'Etat, il n'étok pas néceflaire d'avoir des ofJ 
ficiers perpétuels pour des affaires qui ne l'ér 
toient pas; de forte qu'à proptemenc parler,^ 
la fonâion de ces commiflaires fubalternes' 
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n'étoicni^Q^m^it, ibais uneiiâipfe dé« 
légation & càai!^ de.'pradhoiiim», qui fop^ 
pofoit une réputation établie d'honneur & 
d'intégrité tdabs celui auqud on la confioit. 

Ces officiers de m^meqùe lés ahciens ,, é^ 
tant ré^çabfe» à vokanté , . Hnlippe Je Bel , 
^prèS use recherche '& une réformatiôn gé* 
Bérale, dellitua ceux qui avôiait malverfé 
& confirma les autres. Charles Dauphin ôt 
régent du royaume y les deilitua tous, pen« 
4aat: la captivité du roi Jean foti père, mais 
les aîrçonfbinces le déterminèrent à cafler 
& annoiler tout ce qu'il avoit fait, & à ré« 
mblircev officiera dans leurs états, honneurs 
& droits-^ par édit du %z, mai .1359. 

Ces officfers, qui fe voyoîent ainfî expo* 
fés à l'incertitude & à l'incondance , exer* 
çoient fouvenfc leurs fonâiôns avec néglî- 
gence, quelquefois même avec infidélité, 4& 
après leur dqftitution ou révocation , ilsquit» 
toient le pays, & laiflbient derrière eux des 
plaintes, dont jeur reir^ite reodoit le rôme* 
de difficile. _ 

Afin d'y pourvoir , le roi Charles VI. m 
domia par fon .édit de l'an 1388- qu'après 
que ces officier} auroient rempli le tenw de 
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ieors fan£lîons, tb feroie^t ébUgéeée demet^ 
fer quarante jours fur^ les lieuri pour répon- 
dre , pïM-w devait leurs fùcceffeurs , aux 
griefs que le peuple voudroit ptopoCer con^ 
tre «ux ; ce/ qui ayant été pratiqué par la 
fiike y a doimëlieu au droit qui fe levé maîtf 
teqant: forltoùs tes offices , apiMsUé difpehf^ 
de 40. jours',' & -qui a été cohVertî depuis 
en droit annuel ou de Paûlétte,- que j'explîi 
quèraî plwba». 

-<; Suivant DuhaîHan, qui écrl^oîrrkn-ij^o. 
il n'y ^avoit qtfua feuf oiKtier cfaargé^de \à 
eoUeâe des- finances dans- téut te-royaume 
avant tCliaries ¥!• & cefuè ce prince qui, 18 
premier, ea -éfeiblic quatre/' ïavéîir , un étf 
Languedoc^ :uà pour le pays d'outre- Seînë/ 
Id^a-oifiemé «H' Normandie & le quatrième 
en^Gdienne, • ^ 

• Quelques auteurs attribuent à' Louis XV 
ta vénalité des diarges , parce qu^îl exigea de' 
, g!*ands emprunts.de tous les officiers qu*îl a- 
toît mis en place, tant grahds que petit? ' 
de guerre , de joftîce, ou de finance , & qu*il 
ôeftkua ceuxqùi^refuferertt^âe lui prêter ce 
qu'a demantlbït.^Miis on V^iît que cettp im? 
putation n^a- poln» de fondement ;f puîfque 
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Aon feulement il ne mit point de prix aui 
emplois» mais même ne tira aucun avantage 
de l'expédient qu'il avoit cru pouvoir ihec* 
tre en ufage* 

, Le grand nombre de gens qui fe : tron* 
voient en batte à fatisfaire fon avarice on à 
fubir fa vpngeance ; leur crédit foutenu paf 
leurs parens & amis^ & par cette foule de gens 
inquiets, toujours mécontens & toujours 
prêts à remuer, donnèrent lieu à cette guer** 
re, qui fut appellée du bien public Le roi 
qui ne pouvoit en mécônoottre le motif ^ 
avant que de marcher contre les princes li^ 
gués, jugea qu'il falloit donft^ quelque chofe 
aux circonftances , & rendit <ratte célèbre 
ordonnance dti 21. oftobre 1467. qui porté 
que déformais il ne fera donné aucun office^' 
s'il n'efl vacant ou par réfignatîon volontai? 
re , ou psr forfaiture jugée & déclarée juri- 
diquement par juge compétent: ^ ç'eft l'ob* 
fervation de ce règlement qu'étant au jlit d^ 
la mort, il fit jurer à fon fils & facceffeof 
Charles VIIL qui en efiet ordoi^na que iiilti 
ne pût être dépofledé, que. pour de grandef 
caufes & après^un procès inftruît Lket ai 
heneplacitum dentur officia ^ nonj^ revoçabi* 

' ' ' ^ ; ^ ;; ■ lia] 
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iia ; vuh enim procejjum fitri. Cette ordon- 
ûànce a été renouvellée par une déclaration 
de Louis JCIV. du 24. oftobre 1648. prati- 
que conforme à l'ancien gouvernement, corti* 
ftie on le voit dânt les càpîtuîàlres de Chaf lés 
le ChauVe. 

Pafquier reihai-qiië qùé les prîhces bût tou* 
Jours feiiti quelque pudeur & quelques dé- 
mords à dèflituer le^ oiEcîers. l/iî maître 
honorable, continué- 1- il, à honte de don- 
ner congé, fans fujét, à uû fiihple domeftî- 
que ; & il obfefve quelle roi Robert le pieui 
éft extrêiàement loué par leè hiftorîeâs, de 
èe qu'il n^a jamais deftituê un feùl officîei^ ; 
louange que Capifolin donne à Tempereiit 
Antonlni Succ^ohm mvmibmà juâki^fiuHi ' 
dedii. ''^" .\ y^ y ' 
, Cependant Charïfes Vllt. voulut que lés of- 
fices de finance fuflent tous conférés , ûcki 
en titré d'office , comme .les autreà , ik^îs 
par commiflioht afin qu'ils puftent être tém 
yoqués comme aùparavwt, ce qui £t unË lU 
mitation à fordonhancé de Louis Jtl. 

Avant cette ordonnance , les grande biû* 
llfs ou fénéchaux avoieiit' la charge des' a^4 
mes , de la juffice & des flnandes i toitt^at^ 
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les ducs & les comtes Favoîent éuç antérîeii* 
'remenc; maïs d,ans la crainte' qu*iU n'âbufas^ 
fent, comme eux, de rautorité qui leur étoît 
confîtîe, on ne perdît point de tems à dé- 
membrcr & à divifer leurs charges. 

On comm^ç^a par les finances ^ dont lit 
faifoient la recette générale dans leurs" bail- 
liages & fénéchajiiflees, en leur donnant des 
fubalternes qu'ils avoieht à la vérité droit dé 
commettre & de'deftituer. On leur enleva 
^enfuite la principale difpofitîon des armés 
'pp rétabliflement.des gouverneurs. Il eft eii 
effet, à remarquer qu'avant ce tems^ on ne 
Iconnoîflbît ni gouverneurs de provinces nî 
•^gouverneurs de places, comme.^aujourd*hur. 
Par cette création on ne laiflbît aux bailiifs 
& fénéchaux, pour marque, de leur ancien 
.pouvoir militaire, que le droit de, comnian- 
.der l'arriérée -bah/ Enfin çn lés"*prîvà' de 
rex,ercic§' de lajuttîce, en leur cjonnant Hés 
Jieutenans de robe longue, 'en titre d'office 
royal, au lieu que ci -devant il lès foéttciiènc 
en place ou les en déftituoient eti3f*itïênie$; 
pat toutes ces différentes créations , on ne 
rieur a laiffé que le droit de fîéger à l'au- 
dience , & l'honneur de voir Jes Ichteaces 
portées en leur nom. 
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V ^ Autant Louis XL die Tauteur de lâ vie du 
Cardiiial tfAmboife, s'écdic fait d'ennemis, 
en deftituant à fa volonté les officiers , grands 
& petits, d'épée, de judicature & de finan- 
' ee & de; toute autre forte que Charles VIL 
avbit*^ établis, autant d'Amboife ^e fit-il de 
-créatures, en confeillant à Ix)uis XII., de 
confirmer ceux qui avoienr fervi fous Char- 
ges VIII. Mais lanéceffîté de fes affaires & 
' là crainte de charger fes peuples, furent eau- 
le, pair la fuite, de rétablîflement de la vé- 
nalité des placés; ce qui fit, dit Mezerai^ 
un bien plus grand mal j que celui qu'on voiir^ 
-bit éviter^ 

À R T I c L |t IlL 

Etat des cfficîers prépofés à la recette des finances l 
depuis la vénalité des Emplois jufqiC à ce jour. 

IJ' ANTIQUITÉ ne fournit aucun exemple i on 
-n'y voit aucune trace, dît M. koUin^ qui 

niarque que les dignités aient été vénales^ 
-& ce qu'Arîftbté expofe, en parlant des dé • 
'fauts du gouvernement de Carthage, qu'il en 
• coutoit beaucoup d'argent pour parvenir aux 
•charges ; netbmfce que fur les préfeiis p»àr 

È i 
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lefquels on achetoit les fuffrages » c^ qui f 
comme le remarque Polibe , étoît fort ordi- 
naire aux Carthaginois, chez qui nul gain 
n'étpît honteux. ^ 

Mais ce gain > ami de toutes les nationa, 
a produit le même effet chez des peuples., 
qui paroiiToient faire une profeflîon plus aus- 
tère de la vertu que les Carthaginois. 

La corruption ne fut pas moins connue h 
Romp qu'à Cartbage, combe il efl: aifé de 
le conclure à la vue des différeiites lolz que 
cette capîule du monde fut obligée de faire 
pour réprimer les ambitieux. Elles pouflbient 
la précaution jufqu'à ordonner que ceux de 
fes citoyens, qui brigueroient les offices, fe. 
roient fans ceinture & auroient leurs robes 
ouvertes dans les afTemblées, afin qu'ifs ne 
puffent cacher fur eux de l'argent pour ache- 
ter les fuffrages du peuple. Macius penia 
être condamné, parce que le domeftique de 
fonami fut trouvé parmi le peuple, dans le 
tems qu'il donnoit fes fuffrages: mais Petro- 
ne & Lucain nous apprennent que bientôt ces 
loix ne furent plus obfervées, & que le tra- 
fie honteux des fuffrages fe fit publiquement. 

Augufte fit la dernière des dix loix coûtre 
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les ambitieux , qu'il appella Julîa , & qui n'eut 
pas plus de fuccès que îes autres. 

Tibère voyant qu'il n'y avoit point de 
frein capable d'arrêter les brigues, quîcau-p 
foient fouvent du défordre dans leis affem- 
blées, ôta entièrement au peuple le droit' 
â*éle£Uon , & fe réferva à lui feul le pouvoir 
de conférer les magîflràtares. L'effet qui ré- 
fulta de ce changement fut, quVti lieu d'a^ 
cheter du peuple les fuffrages comme aupa» 
levant, où fut contraint d'acheter Ja recom* 
màndatîon des favoris du prince; & c'éft ce 
qui donna occafîon à cette mémorable fen* 
tence d* Alexandre Sëvefe , qui fit étouffer 
Turinus dans la fumée, pendant qu'un hé. 
yaut crioît, fuino périt j qui fukum vendiderau 

Enfin les empereurs défefpérant de pouvoir 
^mettre ordre à cette corruption , crurent 
qu^'il valoît autant en profiter, que d'en laif- 
fer jouir leurs courtîfansj aînfi'Véïpafîen, 
dit Suétone y ne fit aucune dîfiiculté de pren- 
dre l'argent de tous ceux qui brîguoîent \^% 
offices. " ; 

' ï! y eut alors' deux faff^ages au lieu d'un, 
fàvoir, lefuffràgc particulier que l'on ache- 
toit des couriifans, & le fuffrage du prince . 

E3 



2<>. .QRiaiNB DES 

quî'fc payoit au. tréfor impérial. L'OT^pe-t 
reur Juftinien déifendic l'un & J'autre par la 
Boyellê i^r, niais avec âufli peu de fuccés 
que fts prédéceflSiurs. . . \ 

Cneïus DolabeUa fit ordonner 'par Je peu* 
pte que les nouveaux quçfteurs^, ou tréforiers^ 
généraux, feroient tenus dç promettre .quel- 
que ouvrage public, ou de i^ire rçpréfenter 
quelques jeux ou fpeflacles. Ces promefles 
Curent appell^es pollichatioris & étoient oblî-^ 
' gatoîres, comme il fe voit au"; chapitre. J^^ 
Pollicitationibuf j en forte, -dît Tite-I^ive^ 
que ce qui étoît auparavant la rccompenfe du 
mérite & de la vertu , ne fut plus que Je 
fruit des richeffes & de Topulence. .. 

. Cet ufage fut . fuivi dans toutes .les villes^ 
dé Tempire, & les Sénateurs mêmes payoient 
un certain poids d'or qui fut appelle , aurum^ 
obhttvum. Vempereur Valentinien fixa ce. 
âroît à cent marcç , appliquables . à l'entre» ' 
tien des aqueducs, 

. II y avoit encore le droit; d'eptrée que le 
nouvel officier payoit à fes collègues , &^ 
qui s'appelloit ^orf«/^. Il étoîc ordinaire 
dans les milices lîomaines , dans les office^ , 
de la maifon du prince & du palais. Ce droîç. 



ft P^ypît lûême^ lorfqu*on entroît' dans le fa- 
cerdôce , & fut coiïtînué par les éveques' 
après réuWiflement du chriftîanisme , aîiifî' 
qu'on Je,voîi: par Jeç ûoveJles 3^ & 123 '& 
par rordonnance de l'empereur Ifaac 'Com-' 
nene , rapportée dans le« livres du, .droit 
oriental. _ ' . 

Après cet «ppfé, ne puis -je pas dire,' 
contre le fentîment 4e M.JRolIin, queCar^' 
thage & Rome- fournirent des traces & des 
çxemples de la vénalité dés offices & des 
dignités? . 

En effet ^ à la réfignation près, on voit 
^âns ces empires la même conduite qu'on' 
blâme chez les François. Les fuffrages , les 
poIlicitauons,les'/pe6lacles & d'autres droits* 
autdrifés & 0xés par Je prince, qui en ap- 
plîq^àoit.une partie à.fon profit, & l'aytre V 
celui.de TEtat, ne pouvoîent • ils pas être' 
çonfidérés co^mmë le prîx'de l'office '& de 
la dignité ; & ne feroit-ce. pas traiter trop' 
favorablement cette manière d'acquérir, que* 
de la regarder feulement^ comme un moyen 
de fe concilier' la b'îenveil lance de Tempe- 
rèur, du peuple & des compagnons d'office.?' 
çomipé Loifeau s'efforce de l'infinuer, & en ' 
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auoi M. le Bret n'a psis cru devoir ni ppu^ 
voir le fuîyre. 

Après avoir vq ce que rantîquîté apratî? 
que, je V5LÎS expofer comment les françoîs 
fç fqnt comportés à cet égard. 
^ „ Quand je vois , dit Pafquîer^ que Louis 
,, I^. par fpn ordonnance de 1256. fit dé- 
3, fenfe de vendre à Tavenîr les états & of- 
,^ ficesdejudîcature, j*infere qu'^uparavanf 
„ on les vepdoît. " Ces offices étoîent les 
prévôtés , vicomtes & vîguerîes. Dçpuîs fofl 
règne, on n'y apporta pulle p9lice, conHvu 
cet auteur; tantôt on les donnoît à ferme , S^ 
tantôt on |es donnoiten garde, fuivant \q 
goût de ceux qui gouverpoiçnt TEtat. Il y avpîi 
plus de profit au premier, & plus d'honneui 
au fécond. Un roi détruîfqît^e que Ton pré- 
déçefleur avoît fait, & foqyent dans le coun 
4'un même règne, on a vu jufqu'à trois pu 
quatre dîfpoiîtions diflPéreoteç. Enfin on peui 
dire qu'il n*y avoiç de certain que Tincertv 
tpde qui régnoît fur cette matière i ce qui 
continua jufqu'à la fin du règne de Charfea 
VI. & principalement fous celui de t-ouîs ^J. 
Leç rois gratîfioient leurs favorîç de ces pré- 
YÔtés, vicomtes & v^gu^eries, que ceux-ç^ 
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ibus-fermpîent fort chèrement; dcqùi ell à 
peu près Tîmage de te qui fe j^ratiquoît chez' 
tes Roniains, ainfi qu'on vient de le voir. 

Les généraux fur 'le fait des finances ë- 
toient des offices populaires conférés par lès 
Etats, comme jefl*ai ci -devant fait obfer- 
ver , â: ils étoient TeMement confirmés par 
le roi. Une fois en place , ils commettoient 
les élus 9 grenetiers , contrôleurs , i^pofés 
'^ la recette & lès fergens dts tailles. 

~Les recettes du domaine fis fjaifdeQt or« 
dinairement par lès prévôts , vicomtes & 
viguiers^ qui en retâettoient toé deniers aux 
ï)aillirs & fénécbaux, léfquels étoient comp- 
tables à la chambre de même qu'en Turquie 
0t h vénalité n'a^ pcunt lieuy Se oh )es foite- 
bachis remettent le produit des^ impQfitions, 
aux Sangiacs , & ceux • ci aux fieglierbeys 
qui les font conduire au tréfcn: impérial 

'Quoique; Philippe de Cominés, Machiavel 
dans fon Prince y Mézerai & autres , dîfent 
qu^ c*e(t Louis. XL ,qui le premier ait rendu 
les oiîices vénaux , durant la guerre du bien 
public 9 cependant ia plupart des ^autres 4u. 
teurs s'accordent à faire Louis *XIL auteur 
4e cette vénaliti ^s^il introduîfitidàns foo. 
E5 
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TOyaaBRe,.»Bocir. payer Içs dettes de .Ghar/cji 
YIP* <ftR J^^^^^fur, &. pgur fouçeni^r lej^^ 
guep:^ 4*1^1} W.J i ''exemple des V^^pitiens ,* 
qig »vf^lpi%tf%^7éi dzfls x:&cte j^oixvcQ , un 
f€çt)«!rij4ç^rçj^4^e çoit, npllioasde livres,.. - ^ 
. ^Te' pria.^ 3çr(¥*i abhoçM^t k& iiqpvellesJqib^ 
pofiriGïifi^ mm ïpîeuiç pçendré ce i>arti^, qpç^ 

dec.cteirgen f<^?.peVP'^* : Conjmç il-^ ^Vpç^ 
çh<wlc qft;à le fgadye beyreu:|:, îKçrac Iujl faîrer 
i;n grand';»biePe^perde tn^ Tambîtioa xie^^ 
rkhes^ «auxquels il hiiioi^t^dj^ifij^orpex volon- 
taîreiDent c<)Qt ^e fo^rdeau de ^guerre: inaz% 
y n'effxrfirde k:forte.qu'à l'égard des offices,, 
4e finance, 2& nén de jnfl;ice,.quoiqu'en .di- 
rent les annâliftes. ; 

•€e boil prince ne X»tit p^s.d'ahotd tou», 
k conféqupnce de cet écabliffement , mais ii^' 
ne. tarda pas à â^*en repentir^ .cûmtne on le; 
voit pàr-fon^ ordonnance ^e 1498*. par laqjiell^ 
il décla^' quela^pemiiffion accordée de ven- 
dre les offices eft nulle; j& qu'il n'eDtea4i 
point, à cet égard déroger aux jatdoftnîyiçes. 
de fôs'f^rédéMfleiirs. . S ^ 

- iH Çdilçotapienon fepletaent lesdi:oîts, Je^. 
attriblitiohs^'&:les. imolumens cafaels des .offî-. 
œs .feraient .fort à xharge an peuple j ipaiji^ 
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encore cju'on engagerqi; & alîéneroît ioljeiw 
fiblemént, contre les loîx fondamentales àe 
rEtatj^prefque tous Jes fonds légitimes . deîi 
finance? du:roi; ce ijue la faite a bien vérifié^ 
puîfque Ton. yoit,' dans une j-emoritran ce faî- 
te aàxlîtat's'de Éloîsi p^^^ un prëfident de la; 
chambre des .comptes j'eiipréfence de HënrT 
III. que de trois livrés impofôefli, le roi. ne* 
retîroiç que quafofze fous ûx deniers , le 
fijr-plus étant employjf en droits aliénés^Sç] 
attribués aux (3Drps!des offices., vendl^/^ 

Maïs lanéeeffité .des tems a fait oublier & 
la révocation dé Louis XU/Sç les régleméns 
des rois CbarleR^yiL ^ Yltf fes Pféd^ç/es.. 
leurs,- q^i avoîent défenàu ^e* vendre aqcuns' 
oifipes^ On interpréta ces' ôfàpnp^^^ en 
dîfant q[P*à la vérité /é Commerce en étoit ' 
défendu de particulier a particulie/, maïs qu'il 
étoit libre au prince de les Vendre pour 'fub- 
yieiiir aux befoins de TEtat, dè^Ia mçmp nia-' 
nîere que les Romains Tavôient pratiqué,.' 
nonobftant les loix contre lés' VmBitîeux ; '• 
que., d'aïliéurs les officcjs faifanï'.partift <fé?^ 
friiîts & des révenus du domaine du* rof^' jï^, 
^s'enfuît qu^il peut en difppfer à fa vbjontë,;' 
çeft à-dlre, les donner, vendre, multiplier, , 
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& faire à leur égàvi tout ce qui lui plaira j; 
qu'eniSn c*e(l; un garand de la fidélité des 
fujets envers lé roî, puifgue le prîqce, par 
ce moyen, tenant entre fes mains. la plus 
grand partie de leurs biens, il$ en font plus 
etroîtemçnt engagés à fuivre fa fortune & 
par conféquent^Ius aflFeflîonnés àfon fervice^ 

.François I. fie un grand ufage de cette in- 
tejrpfjétatîon favorable. Dirigé par le chance^ 
lîeir duPràt & vivementprefTé par Tempereur 
Cbarlçi-Quin^^^ par les Angloîs, îln'obferva 
plus àuçi^n m^h^exngnt^ & fie valoir le nou- 
vel expédient d^ids tqute fgn étendue , en 
créant une infinité de nouveaux offices. 

Il n*y a rien de plus contraire , dit Pafquîer^ 
que le commerce & U vénalité des offices,/ 
parce que ç^e0: préférer l'argent à la vertu * 
dans j^ chofe du monde où la vertu eft le plus 
à rechercher & l'argent le plus à rejetterj 
car fi Tofficier mérite fa charge, il n'efl: pas 
jufte qu'il Tacheté; & s'il nç la mérite pas, 
iV tfeft pas naturel de h loi vendre; à quoi 
MJefiret ajoute que la vénalité efi: contraire 
à r Autorité Souveraine, qui par -là fe prive 
dû droit de conférer les ch^rçes à qui boA 
h& femUe^ 
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On fit au roi Françpi^ I. quelques remon» 
trances dans cet efpric: mais il ne jugea point 
à propos d'y avoir égard , & par deux édits 
datés à Coignac lemême jour 7. Décembre 
1542. il établit 1(5. recettes générales des ^- 
nances en 16. villes & provjuicesdu iroyaumet^ 
âc autant de receveurs généraux pour y pré* 
ûder, auxquelles recettes feroient départies 
les recettes particulières les plus prochaines , 
tant du domaine, que des aides, impoûtions., 
équivalens, tailles, gabelles, décimes des gens 
d'églife, oârols, contributions des villes & 
tous autres deniers extraordinaires, qui jd^;. 
vent y être portés par les receveurs partlca- 
liers , moyennant certaine compofîtion pp^r 
. les frais de voiture. Par la fuite les domaines 
aides , gabelles , décimes , parois &c. ont 
fait la matière de nouvelles créations d'offices; 

Lorfque la vénalité des offices fut intro- 
duite, il ne fut point fal! mention de la II* 
berté de réfîgner, quoiqu'elle feroble de droit. 
Charles IX. preffé par le befoin des guerres 
civiles de religion, impofa ce nouveau fubii- 
de par les édits de 1567. & 15(59. Cette loi 
établie Se généralement impofée aux officiers 
royaux I peut être comparée aux droits & 



profits téoàaiuày oa de Tocs '& ventes qui fë 
'|)àient au fcîjgnéur dmâ. Cette réfignadoa 
ii'appèlle Iç quart denier , quoiqu'il n'y ait 
^bînt d'ordonnance ^ai en fixe la quotité. 

' Quoiqu'il y eût pîès dé cent ihi que là 
nrënalité des offices étoit introduite, cepen- 
dant le parlement, qui avoit toujoiurs efpéré 
^que cef abus çefferoit, faifoit prêter ferment 
*âux officiers, lors de leur réception , comme 
^îls n'avoient rien tlonnë, ni; promis dîrefîte- 
ment ni îndirefl:ement, pour, parvenir à leurs 
offices: mais ce ferment fut aboli Tan 1597. 
•& la -vente de particulier à particulier fut per- 
'î^i parce qti^ireflrdu droit des gens de pou- 
■^vôirH^drèce qi^on aacheté, & que t'étoît 
^ ime chofe Koritëàfe que la première aélion 
: d^^H officier IFÛt un parjure folemnel. 
/ Les rois de France ont appris des empe- 
ïêots d'orient à vendre de vains titres , mais 
ïikieux-ci ne les donhoient qu'à ceux gui vou- 
loiént bien Tes acheter, eh France on eh a 
' fouvent fait acheter à des perfoniies qui n'en 
vôuloient point j eriforte que, dans les der- 
îniers tcmsj ayant été communiqués aux plus 
< vils officiers, il en eft arrivé, ditPafquier, 
-codime des anneaux d'or, quîétbient âutifé- 



Em^loii en P&àncb. "^> 

ifois la marqué delaiNobleffe Romaine, qui lès 
jectà tous j d'un commun confefftemehf; Iqff. 
^que Flavibs affranchi d'AppiUs Cîaûdids fdc 
fait édiié "carufé & par-là rendu îàpaMfe d'éii 
poner. ;' ^ " '*" 

La propriété & la feîgneûrie de Toffice 
ftranf portées à Tofficier par réCablifleiieût de 
'la vénalité 9 fembloieiit devoif Jûl rendre uibe 
partie dû luflre & de là cônfidération de fon 
andèh étatj mais te préjugé &ro*pinidn, qiiî 
'ïégnbieht dep'ûîspltis de'cîn^ Hecteis, ri'oùt 
pu encore pafler d'ufte extr^niîté à1*âàtre; 
* Celiu qui leur a fait le pïui de tort dkfls 
-^l^efprit dupubîîc, provient de ces hômihès 
\à vides connus fous lé 'nom de pirtifan8,ii\fec 
'îèr^ûels les gens mal îriftruità confondent fans 
faîïbii fous ceux qtti'ônt la •direéiibil des 
"finances. , i. 

*^ batherîne de Mèdîcis,* jeune, belle, fpî- 
/rituelle, accréditée par fâ fécôhdité , & 
f magnifique jufqu*à la profufîoii, ne trouvant 
' point allez de reflbUfces dans \èt revenus or- 
dinaires .& dans la fimplicîté deléuf percep- 
tion , fe livra aux Italiens de fa cour ; la 
"plupart ïes paréns, qui lui foggérérent plu- 
fieuii moyens onéreux, & eritfe autres celui 



de créer de nouveaux impôts & de nctf* 
Veadx officiers, & ils traitèrent à forfait cte 
ces places & de ces droits ^ pour des fommès 
modiques à la vérité» mais à la charge d'en 
Éaire Tavance. 

Devenue régente, elle dqnna encore plus 
^ de carrière à fes profufîons, &par coûféquent 
à de nouveau^ traités de la part des Italiens^ 
dans lefqueis ils comprirent jufqu'aux impo- 
fîtions ordinaires. On afiembla les Etats pouf 
réprimer ces exaâions , mais leurs remon- 
trances furent inutiles , & la régente ayant 
fa fe conferver l'autorité , en fomentant fa 
divi&Qp & les guerres civiles, le défordre^ 
ia conJMipn fubiïfterent dans toutes les par- 
ties jufqu'au-delà de la majorité de dharles I j^. 

Henri IIL furpaila Catherine, Se fa pro- 
fusion ne connut point de bornes. Les feules 
nièces du duc de Joyeufe coûtèrent i2^p6oê 
écus à 17. liv. le marc^ ce qui feroît aujour- 
d'hui plus de dix millions. Non feulement lès ' 
Italiens furent en poiîeii^on des finances foûs 
fou règne: mais encore pendant les cinq pi'e- 
mieres années de ceki de Henri iV. 

Ce ponce qui n'avoit pas été le inàître de 
rétablir Tordre auffi-tôt qu'il iWoit foû- 

Mté, 



haîté, ne put chaffer les Italiens qu*eri 1594. 
inais ils revinrent fous là régence de Marie 
de Médicîs, .plus prodigue encore que Ca- 
therinej fans guêtre & fans occafioiis extra* 
ordinaires de dépends, elle eut bientôt épui* 
fé le tréfor de trente fîx millions , que Henri 
IV. avoit dépofés à la Baflille. Enfin la na* 
tion fatiguée fe fit juftice , fur la perfonnci 
& fut les biens du maréchal d'Anc^^e. 

Les Italiens f èparurent avec le cardinal 
Mazarin , & recommencèrent leurs exaftîont 
fous Ja minorité de Louis XIV. M. Amelot ^ 
pfemier préfident de la cour des atîdes feu 
porta fes plaiiites à la régente au àom dei 
cours fupérieures ^ & fit voîf qu'ils ayoient 
été la raine du commerce & de Tagricultute* 
On y mit quelqu'ordre, mais en i66ù. les 
tailles & tous les autres tributs ordinaire* 
furent encore mis en parties par ces étran-* 
gersi Tar la fuite ces articles ont été régis 
par des receveurs en titi*eS) & il n'y a que 
les affaires jextraiordinaires qui aient continué 
pendant les guèfres de Louis XIV. à être! 
mifes en parties par des François, qui avoieiît 
eu les Italiens pour maîtres > ,& qui ne nié- 
Tome X y . 
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riterent pas moins qu'eux & avec juftîce 
le j»iéprîs& rindîgnation publique. 

Mais il ne fai)t pas CQnfooàrë cette .çfpece 
de finance, avec celle qu'exercent lescotnp^ 
tables en tit/e & ordinaires. Ces offiider» 
font des parties utiles à radminiftraticm gé- 
nérale; & lorfque les uns & les autres rem* 
pliffent les devoirs de leurs commiffions y 
avec Taffiduité & rintégrfré requifé , ils ne 
méritent pas moins que lés autres officiers 
de l'Etat, les bontés du fouveraitt& la con- 
fîdération du public. 

, La jullice^ les armes, la police, & la fi- 
lunce font les parties intégrantes du gouver* 
nementi ce font les. quatre^ points conftittt- 
tilis de fa forme , fans laquelle le fond ne 
peutfe foutenir, Lajuftice protège la foi. 
ldeffe;& l'innocence contre la force & Fop- 
preffion ; les armes mettent les frontières i, 
l'abri d'une invaflon des ennemis; la 'police 
maintient la fareté & la propreté, dans l'irite- 
rieur , & la finance eft comme je l'ai déjà 
dit, le feuJ reflbrt , qui fait mouvoir toutef 
les parties du çorp3 politique. Pourquoi Ips 
officieia qui exercent ç^ difierens emploir^ - 
ne feroien t . ils pas également confîaërés , i& 
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à proportion du rang qu'ils occupent dans la 
fociété, Si félon qnp leur^ fonâion^ font res- 
peflîvement avantageufes an corps de TEtat? 

Donat , dans fon droit public François f 
diflribue en huit dafles les-différens ordres 
de l'Etat. Le premier efl , dit -il, celui dfî 
laïcs & la proféffion des ^rmès ; le fecôti^ !è 
confeîl du prince ; le trôifieme radmînîftra- 
tion de la juflice; le quatrième h profeflîon 
.des finances; le cinquième celle des arts Si 
des fdences ; le lîxieme le commerce } le 
feptiemé les arts & métiers , Je huitième Se 
dernier l'agriculture & les beftiaui. ^ 

L'ordre des finances comprend toutçs letf 
petfonnes qui en ont la dîreâion, qui en foni! 
lesimpofitions, le recouvrement, & en-gé* 
néral tous ceux qui exercent quelques fpncii 
tions qui fe rapportent au bon ordre des fi- 
nances/ J'en ferai connaître Torigiriç,' lés 
fonâîon's. & les prérogatives i 'après que j Vu- 
rai brièvement, eipofê pe que c'efl: que le 
droit annuel ou Paulette, àînfî que'je Pai 
pronûs plus haut. 
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CHAPITRE VIL 

» - * 

Origine & nature du droit annuel connu fous le 
nom de Paulette (^ Prêt. 



L EST, naturel aux pères, ditLoifeau, de 
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laifler leurs enfans héritiers de leurs dignités 
& de leur patrimoine : c'eft le défir commua 
de tou? les hommes & ç*cft ce défir qui avoit 
donné lieu aux furvivances. Elles n'étoient 
d'abord que perfonnelles, enfuite on les at- 
tribua particulièrement à de certains offices: 
jnaîs les befoins étant devenus extrêmes fous 
Charles VII. à caufe.des guerres de religion, 
ce prince permit indiflinftement à tous les 
propriétaires d'offices, de réCgner, en payant 
le. tiers de la valeur de leurs emplois; ce qui 
fut renouvelle, à Tocçafion dps mêmes trou- 
bles de religion, par Henri III. aux termes 
des édits de 1576. & 15I86. 

Ces réfignatipns tfavoient leur effet, que 
dans le caS ou lé titulaire furvivroit quarante 
jours après la datte de quittance de finance 
pour ce qui avoit été payé aux parties ca* 
fuelles, pour le droit de réfignation ou muta* 
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tîon; & 8*il arrivok que le titulaire mourût 
dans l'intervalle, la charge étoit impétrable 
& acquife au profit du prince , comme toutes 
retoient.de droit , lorfque le propriétaire 
mouroit fans en avoir difpofé. • 

Comme ce terme fatal 4e quarante Jours 
engageoit la plupart de ceux qui avoienc 
ces emplois , de céder à la follicitation de 
leurs familles, en réOgnant & fe démettant 
de leurs offices, avant qu'ils y euflent ac4uls 
Jés talensnéceffaires,* pour en remplir digne*- 
•irient lès fonélions; il arrîvoit que les char- 
ges n'étoient fou vent remplies,- que par de 
jeunes gens fans expérience. Le roi Henri 
IV. voulant remédier à cet inconvénient , Ce 
détermina à rendre les emplois, héréditaires. 
Ce furent la du moins les motifs apparens de 
redit, maïs la véritable raifon étôit que M. 
de SuUi, voyant que le roi n'en retîroit aucu|i 
avaptage, parce quMl étoit contraint de céder 
aux importunités de la cour, crut'dèvoîi: 
-mettre à profit un expédient qui lui fut 
(bggéré *pa» Charles Paulet Secrétaire de la 
chambre du roî-, & qui, en procurant une 
augmentation confidérablé aux 'finances dia 
prince , te délivroit perfonnellement des im» 
F3 
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pôrcuûicés & des foUicitations doat il étoit 
accablé. 

Ce moyen fut d*àflurer rhërédité des offi* . 
ces à la veuve ou aux héritiers de ceux, qui 
les pofledoient', .moyennant que les pourvus 
payafTenc annuellement le foîxancieme denier 
de la finance , à laquelle les: .dits offices 
avoient été évali^s.^ fauce de. quoi ils retouir^ 
ûeroient; paj; leur mort au pro^c du roi. 
, . Ce droit futr appelle annuel, ou Paulette 
.du nom de Poulet /qui, comme je viens de lé 
.d|r^9 en fut Tauteur & le traitant. Le paie* 
jnent n*ea fut point forcé, on en accordok 
:au contraire r la permiffion coritme une grâce 
,que perfonne.n'étoit obligé de recevoir. 

,^ iSpn premier établiilement né fut que pour 
neuf ans , &Jes ,rois. ont fouvgjt 'feilrdifficuké 
de le renouvel|er, comme oii çd dl jconvaîii- 

cu par les fqppliquçç.&lesrçmontranceâque 
Je parlemenç LeRr a fouyenç pjéfentées pour 
J^s y engager. -. r .-• . , 

, .-Les Etats Généraux de 1615. en demande- 

rm la xévçcatjon & robtinientiT mais le 

'Parlement.^. taie w3f inftruit deTintérêt des fuj- 
• jets , en loiliçjjta vivement la pontiquatioa^ 

qui ne lui f ut cçpendaut accordéç qu*.en,J*aJîN 
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net ï62o. & fous condition que tous les of. 
ficiers paîeroîent, par forme de prêt , une 
fomme, qui fut évaluée au vingtième denier 
éa prix de l'office. 
IJ eft arrivé, depuis ce tems, une înfi- 
' nité de variations & de changemens: mais 
je ne m'arrêterai qu'à deux époques princîpa« 
les, dont Tune eft Ja fuppreffion de Théré- 
dîté fdte par édît d'oftobVe 1641. qui dé- 
clare cafuels tous les offices, & la fuppreffion 
de ce même édit , par déclaration du 25. 
janvier 1(542. qui rétablît Thérédi té, moyen- 
nant une redevance & droit annuel & per- 
pétuel , à raifon du foixahtieme denier de 
Tévaluation faite en 1605. La fuppreffion de 
ce droit, & le rétabliiFement ,de Thérédîté 
furent ordonnés par édit du mois de juin 164.4. 
' L'autre époque digne de remarque eft que 
par édit du mois de décembre 1709. Théré- 
dite fut ^core révoquée , en ordonnant que 
les offices feroient à l'avenir poffédés à ti- 
tre défurvi^ance, & que ceux qui étoient 
alors poifarvds d'offices cafuels, feroient tenus 
de racheter le prêt & annuel fur le pied du 
denier* 1(5. te qui; a fubfifté jufqa'au premier 
janvier 1723. que le' droit de furvivance a' 
^^ F 4 
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été révoqué par déclaration du 9; août I7S3« 
Lç prêt & annuel ont été en même temsré» 
t^tlîs pour neuf ans , & il fut ordonné que 
le prêt feroit payé par tiers pendant les troii 
premières de ces neuf années, âfTannuel pen- 
dant chacune des neuf années , à raifon du 
foixantieme denier ; que ces paiemeiis feroient;. 
'faits par avance , & que > pour rembourfer 
les titulaires qui avoient racjieté le prêt <Slp 
l'annuel , en conféquence de Tédit de dé, 
cembrç 1709. ils remet troiept , par devant 
les commiflaires nommés à cet eÇet , leurs 
quittances de rachat pour être liquidées , fur 
kfquelles dédu6i:îon faite de ce qui auroit 
dû être payé pour le prêt & annuel depuis 
le premîer janvier 1711. jufqu'au dernier dé- 
cembre xj2Z, rembourfement leur feroit ïd\% 
ipn rentes viagères créées par édû de janvier 
17^4. pu en rçntes perpétuelles au denier 50^ 
créées par édit d'août 1720. ^u choix de? 
porteurs de ces liquidations. 

Par déclaration du 2^. juillet 173?. fe préç 
& l'annuel ont été continués pour neuf au- 
tres années , à compter du premier janvier 
Î73^- jufqu'au dernier décembre 1740. ^ 
ces déclar^jtipns fe font toujours rççpUY^llçe^ 
jufques à préfeot, : 
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Celui qui paie la Paulette pour un offi* 
cier, dont il efl créancier , efb bien fondé k 
en répéter le paiement contre fon débiteur , 
5'il ne meurt pas ^ans Tannée, ou fur le prix 
de l'office , fî le propriétaire vient à déçq« 
dçr: quia falvam fçcit pignoris caufam. 

CHAPITRE VIIL 

. EtûbliJJemem des Bureaux de Finances. 

^'i N s T I T a t X o N des tréforîers de Fran^ 
ce paroit être très ancienne , cat s'il a déjà 
ëté démontré que les rois de cette puiiFante. 
monarchie ont toujours eu un domaine, & un 
tréfor, ils ont dû de même en tout tem^ 
avoir des ofSciers prépofés à en avoir la ^i* 
reftîon. 

L'on a vu que Tournîval prétend que ce 
que Ton appelle aujourd'hui Tréfpriers dç 
France, repréfente ces généraux (les finances 
éonnus même fous la première race 4es Rois 
François, 

; Quoi qu'il en foit de cette origine, cet 
auteur en établit aflez folidemeot la fucceilion 
depuis le règne de Philippe Augufte jufqu*i 
celui .de Charles VU. Jequcl fixa lé npmbrç 
F 5 
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des géftéfaox' de» financés à qqstre, & leur 
j^gna à chacun un département. 
« François I. ayant créé feize recettes gêné- 
rtiles , ordonûa: par le même édit , que les 
généramc tiendrôîent un commîs ou lieuté-^ 
nant dans chaque recette générale, -pour 
avoir la.:dîre^on des fioMces , & veiller à 
l'obfervation des ordonnances & réglemens. 

Henri II. marcha fur les. traces de fon 
père ,( & créa, dans chacune des feize recet- 
tes générales, un tréforier de France & ulj 
généra! (ies finances, dont pour l'uniformité 
il réunifies fètiaSons par êdit du mois de. 

janvier 'i5,T^. & q"'" ^^'*°" ®°^"^^ P^.°"' 
autre motif , au mois d'aoôt' 155,7. 

Charles IX. créa des alternatifs aux uns &: 
aux antres par édit du 4. février 157^2. ^ 

Enfin Henri 111. par édit du niois de juillet 
1577. établit les bureaux des finances avec le^ 
même titre fous lequel on les connoit aujour- 
d'hui; & réunit les charges de tréfoners de 
France à celles de généraux des finances ; 
faiis'quepour cela^ls pufTeht être regardés 
comme officiers de France ou de la conronnei 
i»ï -mêTne^cdmÀie généraux puifqu;rls fmren* 
attach'^s ààcta à une p^:pvirfc:e fpéci^. - 
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G'eft cependant, à caufe de cette fucces- 
fion, que les TréjRjriers de France prëtenderit 
tvpir féance avec les préfHens, &Voix délî- 
bérative à la chambre des comptes & à la côuî 
dès 3id^ çe.qUi fut^ lors delà vérification 
de redit, reftreint aux qtfâtre anciens, & qui 
ne fabfifte même plus pour aucnn; 

Il a été fait nne infinité de créations & de 
fiipreffions fous les règnes de Henri IV. Louis 
7XIII.-& Louis XIV.' mais comme elles n-în- 
téreflent îpôlttt le fond de Pétâblïflement, Je 
èroîs îôutîle d'en faire mention. 
:: Depuis Tannée 1390. les tréforiers de 
f?rai«te n'avoient aucune jumdîaion conten- 
tiéuft far le domaine & fuY'JaVoièrie: maîs^ 
elle leur fut rendue par édît du moîs^ d'Avril 
1627. à l'exception du bureau des finances de 
Parîs^, qui en jouît cependant à préfent, 
depuis la fupreflion du grand • Voyer de Tlsle 
de France faite" en 1^636, & de' celle de la 
fcihambre dutréfor faite au'moisde mars 1693» 
Le bureau' général des Finances, chambre 
du domaînë & tréfor , établi à Paris eft côm- 
pofé d'un premier & fécond préfident, de' 
qiiatre autres préfideiits , d'un chevalier 
donneur *jde*^lrëfbrîers de France, de 
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deux avocats à de deux procoreuxa du roï, 
Tun pour les finances & l'autre pour le d<ï- 
maine, d'un grejSSer & d'autres officierai 
fubalternei \^ 

Un édît du mois de Novembre 1661. ëtablit 
un bureau des^ finances à Metz, qui s'étend 
fur l'Alface ppur la comptabilité feulement. 
Ileftcorapofé, d'un premier & fécond pré- 
Cdent,'de quinze tréforiers> d'un «avocate 
d'un procureur du roi , d'un greffier, d*uil 
chevalier d'honneur & de quelques huiffiers» 

Les fonélions des officiers dont ce tribunal 
çfl: compofé , cpnfiftent à recevoir les états 
du roi- avec les conamiffions qui m ordonnent 
l'exécution; Ils prefcrivent le paiement des 
gages des' officiers de judicature, de police 
& de finance de la généralité. 

Les receveurs généraux & particuliers des 
finances, domaines & bois & leurs contrôleurs 
font reçus ^-leur bureau, y pretem ferment^ 
y fournifTent leurs cautions & y comptent dç 
l^ur manîment par Etat^ au vrai. 
' Ils peuvent commettre à Texercice de Jeur? 
charges , lorfqu'elles vaquent par mort ou 
imtrement : ils appofent les fcellés fur les 
effets âç 4e^ier8 de ceux d'enwe-eux qui^QW 
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àëcédés, procèdent à ^inventaire , & font 
en cette partie tout ce que peat requérir i'in^ 
c^rêt da roi & du public^ 

'. 11^ connoiflent des matières* qui concernent 
le domaine du prince ^ & leurs ordonnances 
font exécutées par (>rovifîon nonobftant Ta- 
peL Le cétitrôle des exploits , celui des 
greffes & des infinuations eôcléfiailîques , de 
la grande & petite voierie, & tous les diffé- 
rends qui furviennent entre les fermiers ^ 
fous -fermiers & arrière «fermiers des gabel. 
les, circonftances & dépendances font auilida 
râfTort.des bureaux généraux des finances. 

CHAPITRE IX. 

EtabliJJement du contrôle général des finances. 

Jb l'ai déjà dit; les fouveraîns , ayant 
établi dans tous les tems des chefs, pour 
conjpànder fupérieurement aux différentes 
parties de leurs Etats, ont dû en donner à la 
finance, qui n'efl; pas une des moins impor^ 
tantes: & ils ont été en effet fi confidérés 
dans tous les fîecles , que ^es hilloires fain- 
€çs n'ont pas même dédaigné de f$dre paffer 
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jufqu'à nous 9 les noms de deux qu^^ pami 
le peuple choifi» çn Qjnt. rempli les fois^iss; 

Àzmot fils d'AdieL fat furintendant des &m 
naiices de David ; & Adoniram ifils d'Abda 
eut la dîred;ÎQn de celles de SalomoEU 

ï^e? fuffetes, ^agîftfafs fuprêfiges de Car- 
tilage » apriès avok. exercé Vpefidant un .an,, 
cette^ importante fon^ion , étoient npmméa 
préteurs, dont reaiploi confifta|t:4)rincipale-^. 
mmt^ à.cQnpoître^ du recouvrement & ds 
remploi des fonds publics* Epaminondas a 
été furintendant des finances de. la républi'^ 
que d'Athènes. . ..... 

Dans l*empîre Romain, le préfet du pré« 
toire étqit grand»ra|ît^e de la'maîfon du 
prince, chef de la juftice & des armes & 
furintendant des financés. - 

Augufte, ayant trouvé qu'il étoit dangô^ 
reux dejaiâer tant d'autorité à ub feuIhon|[« 
me, lui donna un collègue; & les empereurs^ 
Commode &\Con{lantin , aiant goûté cette 
politique, en augmentèrent le nombre juf- 
ques à quatre. ; . ^ 

Le pouvoir des anciens maires du palais 
étoit eh France égal i celui que les préfets 
dû prétoire avoient à Rome : mais les tdi^ 
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de là troîfieme race, ne Toulantptos dem^^ 
rer expofés aux mêmes événemens que leurs 
prédécefleurs a Vôienc éprouvés, fupprîme* 
reuE cette charge; & à l'exemple des em* 
pereurs, en créèrent quatre autres, auxqud» 
les ils dîviferent pareillement les fondions 
de maire du palais. Le connétable eut là 
guerre, le grand -maître eut le gouvernement 
de la maifon du rôî , le chancelier fut dé^- 
clai'é chef dé la juftîce Se le grand -tréforîet 
eut TadminiUration & le m.anîttient dèsfinan* 
ces. Cette dernière charge répôndoît à celle 
du comte des libéralités , dont Pandrole fait 
mention dans fa notice de Tun & de Tautre 
empire. 

' Quoîfc[ue dans ces premiers tems les fonc- 
tions de grand • tréforîer n^aienir pasété âufîî 
brillantes que celles des comtes des libéra- 
lités , ni même que celles des furintendanii 
des finances, cependant toutes les hiftoires, 
les regîflres & les archives fourniflent , fouj 
des noms divers, tîes vertiges, & des traces, 
' quidéfignent aflez clairement Texiflence d*un 
officier, dont les fondions étoient à peu près 
fémblable^. 
L'àiftoîre des ininiftres d'Etat apprend 
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que 9 foas Philippe le Bel^ Enguérand def 
Marigni étok furîntendanc des financés, & 
par conféquent, ajoute Tauteor, capitaine & 
châtelain du Louvre , château de force de* 
ftiné à la garde du tréfor des roiSé 

Après la mort de François d'O , furinten* 
dant des finances , Henri IV. Içs fit admini- 
(trer par un confeil de cinq ou fix perfon- 
nés, mais ne trouvant point fon compte avec 
cette multitude tnal-d*accord , dit Florimond 
de Rapine » dans fon recueil des états 4^ 
Paris de Tan 1614. il rétablit la furinten- 
dance, & la donna à M. de'Rofni. 

Cette charge a fubfifté feule ou divifée ^ 
jufqu*en Tan 1661. que le feu roi Louis XI V# 
jugea à propos de la fupprimer & d*en at- 
tribuer prefque toutes les fonflions au con« 
trôlear général des finances. Comme cet 
officier eft le chef aftuel de la finance i je 
vais remonter à rétabliflement & à Torigine 
de cette place» afin de la faire mieux con«» 
noître. 

Henri IL defirant rétablir Tordre dans les 
JBinances, que les guerres du roi fop père a- 
voient laifiees dans la confufion y inflitua^ 
par fon ordonnance de 1547. deux contrô- 
leurs 
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leurs généraux des finances , pour contrôler 
les quittances du tréforier de Tépargne^ & 
de toutes autres parties de recette &dépenfe, 
Tun defquels devoit fuivre la cour & l'autre 
réfîder à Parisl 

Ces offices qui n'étoient que des commîs- 
fions par le |<remier établiflement, furent ré- 
voqués par redit. du même roi du mois d'oc- 
tobre 1554. qui porte création , en titre 
d'office formé & héréditaire , d'un contrô- 
leur général des finances, pour réfider prés 
la perfonne du roi, avec attribution de 6000 
livres tournois de gages fixes. 

Par autre édit du même roi en datte du 
mois d'o£tobre 1556. il a été permis au con» 
trôleur général de tenir , à fes périls & for- 
tune, un commis de qualité requife pour te* 
nîr en fon nom le contrôle des quittances , 
commiffion qui depuis a été érigée en titre 
d'office. Il en fut créé quatre par édit du 
mois de mars 163 1. lefquels , par celui du 
mois de février i(589, ont été réduits à deux 
qui fubfiitenc aâuellemenc. 
* Il paroît qu'avant Tannée 1661. les fonc- 
tions du contrôleur général étoient. bornées 
au contrôle des acquits de recette & de dé* 
Tome X. 'G 
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penfe, àdreffer, avec les întendansi des fi- . 
nances, les rôles des fommes payées au Lou- 
vre, & à être préfens , lorfque les deniers 
feroient remis dans les coffres de l'épargne. 
Mais le roi Louis XIV. ayant fupprimé le 
15. fepterabre de la même année 1661. la 
charge de fûrintendant , comme je l'ai dit 
plus haut, & établi un confeil royal , pour 
connoître de ce qui a rapport aux finances, 
les foiiaions de fûrintendant ont paffé au 
contrôleur général, & elles confîftent prin* 
cîpalemént à faire état & deftination de tous 
les fonds , tant de la recette que de la dé- 
penfe, & à contrefigner les ordonnances & 
acquits 'patents ou décomptant, dont le roi 
s'eft exprélTément refervé la fignature par 
le fùsdit édit de 1661. 

Par celui du mois de juin 1701. le roi créa 
deux direfteurs généraux des finances, aveo 
le droit d'entrer & de rapporter au confeil: 
mais avec fubordination au contrôleur géné- 
ral, auquel ils étoient obligés de rendre 
compte des afifaires qu'ils dévoient rappor- 
ter. • Ils ont été fupprîmés en 1708. 

Le contrôleur général des finances n'eft ni 
ordonnateur ni comptable, depuis le régie- 
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ment de 1661. par lequel le feu roi a fiip- 
primé pour toujours la commîffion de furin- 
. tendant des finances, & s*en e(l féfervé, à 
loi &krQs fuccefleurs, les fonftîons; en for- 
te que le contrôleur général n'eft à propre, 
ment parler que Texécuteur des ordres du 
prince. 

Louis XV. aaueliement fur le trône, ayant 
reconnu que les précédens réglemens n*é* 
toient pas exécutés avec précîfion , & qu'il 
étoît très avantageux à fon fervîce & au 
bien de fes fujets , que toutes les expédi* 
tîons fûjettes au contrôle fuflent regîffrées 
avec exaftitude dans ce dépôt public , cô 
qui méritoit encore plus l'attention du fou^ 
veraîn , que le produit même du contrôle, 
publia la déclaration du 6. mars 1715. qui 
contient, fous 18 articles, toutes les di/po- 
fitîons, qui parurent les plus capables de 
maintenir cette partie en règle. 

Le tréfor général, les parties- cafuelles, 
la direâion générale de toutes les Termes , 
fubfidcs & impofîtîons, le clergé , le com- 
merce de rintérieur du royaume & de l'ex-^ 
lérieur par terre , les mànufaélures , Tagrî* 
culture, Textraordînaire des guerres , les vi- 
G 2 
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vres & rarcillerie , ' les étapes , les poudres & 
fàlpêcresy les polies, le domaine , toutes les 
rentes , les pays d'état y les monnoîes , les. 
parlemens & cours fupérieures , les ponts & 
chauffées, les turcies & levées &c.. font du 
lefforc du contrôleur général des finances. 

Comme la bonne ou la mauvaife admuii- 
ftration de ces différentes parties , peuvent 
infiniment contribuer à la félicité ou au mal- 
heur des fujets , a leur opulence ou à leur 
pauvreté, à la gloire ou à la honte de la na* 
tîon, rien n'eft plus important pour la Fran- 
ce que le choix des perfonnages qui doivent 
occuper une place, d'où peuvent dériver tant 
de maux ou tant de biens. 

Ce n'eft pas en publiant des édits burfaux, 

en créant des offices & des rentes, en établis* 

faut de nouveaux impôts, que Ton perpétue 

la grandeur & la puiffance du Souverain ; 

c'eft en remontant à la fource du mal , .c'efl: 

en réformant les abus , c'eft en faifant & 

en protégeant des établiffemens utiles au 

commerce & à l'agriculture; ç'eft en mettant 

en œuvre les moyens nombrçux qui s'offrent 

d'eiux • mêmes pour parvenir à l'exécution. 

^ . Les premières qualités du minjftre des fi* 
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nances font la probité, k défîntérejOTerhent 
là juftefle .& la pénétration d'efprît, le cou- 
rage , la patience & l'affabilité. Une longue 
' expérience & des réflexion» profondes doi- 
vent lui fournir toutes les connoiflance^ qui 
peuvent le guider & Téclairer dans fon ad- 
miniftration. 

! Cieft peu qu^iJ poflede fa matière pour la 
rentrée fidèle des revenus du roi , dans leurs 
différentes branches; D doit être pleinement 
înftruit du commerce général & particulier 9 
tant au -dedans qu'au -dehors du royaume» 
& en connaître tellement les reflbrts & la 
balance, qu'il la fafTe toujours pencher du 
côté de l'Etat qu'il gouverne. Cette con- 
noiflancè exaéte du commerce entraine né* 
ceffairement celle des changes étrangers. II 
s'en fendra le maître à l'avantage de l'Etat; 
s'il efl: infiniment réfervé fur les opérations 
qui regardent les monooies. 

L'Agriculture , cette fource féconde de 
richeffes réelles, cette profeffion qui fait vi- 
vre toutes les autres & qui en eft trop peu 
ellîmée,,f$ra précieufe & refpeftable à fes 
yeux. II. s'attachera furtout à connoître le 
produit particulier de chaque pays, car cette 
G 3 
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aonàoîflatlce lui ^ ëfl^ûtielle» podt tflec^ 
les impôts en ralfon exaâ:e de ce que chaque - 
province peut fournir. li encouragera par 
dés bienfaits, par .des remifes faites à propos^ 
& même s'il le faut, par des csrefTes, les Ia« 
boareurs qui feront le mieux valoir leurt 
terres. Il tient dans fes mains l'abondance» 
& une attention tendre & vigilante de la 
part peut augmenter de beaucoup les biens 
véritables du royaume & les revenus du prince^ 
. Les manufa6fcures & Tindultrie qui font 
valoir les produàîons de la terre ; la navî- 
gacion qui en fait un heureux échange avec 
les richeffes étrangères, ne méritent pas 
moins que Tagriculcure de fixer fes réflexions» 
Il doit tout:mitttrc en ufage pour s'attacher 
des fujets verfés dans tous ces genres, & chez 
lefquels il puiffe trouver des éclairdilemens 
précieux, fur! des détails qui ne lui font pas 
affez familiers, & qui deviennent fouvent la 
bafe des plus grandes opérations^ Enfin il ne 
doit rien oublier pour fe mettre au fait àt$ 
intérêts des priftces étrangers, =tft pour péné- 
trer dans le fecret de leur commerce & de 
leurs finances* 
J'ai dît que les projets & les plans font de 
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fort reflbrt : mais coûtent de les adopter & 
d'en faire la difpofîtion , il doit en laîffer à 
d*aiures mains ^exécution. Les détails trop 
minutieux ne pouroienc que partager foa 
jtems mal à propos; il faut qu''il les connoifle: 
mais fewleiîîent pour être en état de veiller 
fur lçs.p(2i:fpnnes,qu*il charge de fes ordres. 

En un mot, il doit toujours penfer que le 
miniflre fur lequel ks peuples ont le plus les 
yçux ouverts, eft celui des finances : il eft pro^ 
prement le père % le juge & Téconome dc> 
royaume f il eft pour/aînfî dire J'arbitre des 
fortunes, & réunit en lui feul les voeux, les 
efpérancesi & la. confiance de tous les fujets: 
aufli lui eft -il d?une importance infinie de ne 
rien faire qui puîflTe donner aneinte à Tidéç 
qu'on doit avoir de fon parfait défintéres* 
fëment & de fon dévouement pour TEtat. 

On fe livrera volontiers à tout ce qu*il peut 
(buhaîter , pmir concourir à (es vues & à fes 
travapx^ fi Ton eft perfuadé' que fes inten- 
tions font pures & droites, qu'il eft toujours 
en gardfe coiptîseta {Mjéventîon,^ & que la pas. 
fionne le dojçiine jamais. If faut qu'il ménage 
aflbz la délicateffe & la fenfibilité des partîcu- 
liers, pour que la fermeté & la féyéricé, qui. 
O 4 i 
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doivent quelquefois accompagner fes décî- 
fions , niaient aucune apparence de hauteur 
& de dureté. G'eft par ceç attentions fur 
lui-même que, difpofant des volontés, plutôt 
par fon mérite, que par l'autorité qui lui eft 
confiée, il parviendra à entretenir & à âug* 
menter cette confiance (vnéceflaire au bien 
de l'Etat. . ^ 

• La grande attention que le mîniftre des 
finances doit avoir , regarde principalement 
le foin de ne point laifler le bon droit fans 
reflburce & la vertu lans récompenfe, comme 
de ne point permettre que jamais prévalent 
rinjuftîce & la malverfatîon. Le nnniftre en 
rejettaiit les* prétentions mal fondées , ne doit 
pas fe refufer à entendre des plaintes &des 
remontranceis fonvent légitimes. Enfin toutes 
fes aftîons doivent avoir pour . but de captif 
Ver le cœur des peuples , afin de forcer la 
confiance publique à venir, pour ainfi dire, 
au devant de fes projets , pour en rendre 
Texécution promte & facile. 
• Ce portrait du vrai miniftre des finances" 
n'eft point imaginaire ,';des exemples m*en 
ont fourni les traits; & pourquoi les fiecles 
à venir ne rappelleil'oieifit - ils pas les talens' 
de Colbert? 
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A R T I C 1 JÇ I. « 

Abrégé de la vie des Contrôleurs généraux^ ' 
chefs des Finances. 

■ ^ K DISGRACE de M. Fouquet Marquis 
de Belle -îfle, dernier fiirîntendânt des fi. 
nances, porta Louis XIV. à en abolir te 
titre , pour en fairçr paffer les fonftionà & 
rautorîté à M. Colbert fous- le ïîmifle titre 
de contrôleur général des finances. Nommer 
ce grand homme, c'eft faire fufiifament foh 
éloge. Les m^nufaélures , les arts, les fciem 
ces, ragriculture, la population, le commer- 
ce, tout éprouva fes faveurs & fleurît Ibus 
fon adminîftration. Forcé' de mettre dei fubJ 
fides, il fournîflbit 9 Tindufti'iè des peuples i 
lés moyens d'y fournir. ' /'^T 

Une condàîte habile , adlîve , foUderavpît? 
pourainfî dire, rendu le maître de tous lés ef- 
prits & de tous les biens du royaume; ce fut 
auffi à la faveur de cette confiance & du mou; 
vement qui eh réfiiltoit , que le Prince & TEt^t 
trouvèrent longtems dans l'abondance de qupî 
foutenir les entreprifes les plus étendues &ks 
G s 
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plarcBfficîles, feus en altérer les foiirçes, qw 
la circulation empêchoit de tarir. (Quoique 
la guerre coûtât des fommes îmmenfes , Tin- 
térîeur du royaume ne s'étoît prèrque pas ap- 
pefçu qu'il fallût entretenir des armées; & 
fous le gouvernement d'un prince , qu'op 
peut regarder.,,-^ jafte titre, comme ur des 
plus, Iplendidçs de tous ceux qui jufqtfà pré- 
ftnt aiqnt gpuyerné h monarchie Françoife» 
5ipn feulement Kargent ne manqua jamais; 
maif on ne Tavoit point encore vu fi comr 
mun. Enfin récJat& la profpérité de ce ré- 
gne feront regretter à jamais la perte du plu9 
^nd Miniftre qtf ait eu la France. 

Je ne prétends point diminuer ici la gloirfe 
des, d'Amboife , des Richelieu & encore 
moins de Sullî , minières immortels ,. bien 
faiteurs des fujets,. médiateurs heureux des 
!>6ntés de leurs rois & /inftrunaens glorieux 
de leur puîffancp. La loi des événemens 
enchaîna fouvent leur bonne volonté , ils 
tentèrent tout , . mais Colbert exécuta. ' 

Ce grand homme avoit pour maxime, que 
la puiflTance eft liée intimement au bonheur 
des peuples, ce bonheur lui devint cher, 
il entreprit de le faire & il çut la fatisfaftion 
d'y réuffir. 



Les matières premiefes, ndost Ja France 
abionde, & llnduftrie de Tes hablian$'£x&' 
rent fesvu^s^égalemeiit conformes 4 la poli- 
tique & à rhunianUd. Le çomiBiorce extë- 
Timr^ qui décuple les: riches id'un Çcat.| 
ce triomphe de la paix » plus iotéreflant que 
les trophées fattglans de la .vidoire, fut fans 
celTe l'objet de fpn;attentîon aftive , ,& il 
«n dépouilla ipfeofiblement -les étrangers. 
.. Je ne citerai qu'xm exemple > de fa façon 
de peqfer & d!agir,à cet égard», 

Tout le monde rfait l^s foins qu'il j>rit pour, 
^ablir.en Frr^npe:de$ manaf^iétures de bas de 
f^ie faits au méd^^ On ne fe fervoit au- 
îLïiefois; gue de bas; d'étoffe , dont les mor- 
ceaux étoient coxifus-ezvfepible. LHnventioq 
heureufe de les. tricoter à ]'a%uille,^ de les 
£sure d'une feule pièce fit di^paroître la pre« 
miere fabrique:. mais les i^ngloiSc trouvèrent 
le moyen de fimplifier cette méthode par 
l'inflrument qu'on nomme métier , chef-d'ceu^^ 
yre de méchaniqiic;» précieux à l'Etat par ia 
gmpliçité & fon utilité. Colbert, dont les 
I vues vailes emb^aiFoient toutes les parties de 

I l'adminiftration , qui connoiflpit îojûs les dé« 

tails du bonheur ;public 9 ^ qçi Umn^S^it 
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tODS les befôiiis du peuple, envoya aux dé- 
pens du roi , un arcifte en Angleterre , lequel , 
au rifque de îk vie , fe mit au fait de la con- 
ftru6lîon & dû jeu de cette nouvelle machi- 
ne, & fit une conquête fur des voifins rivaux , 
laquelle, dans l'ordre de la fociété, efl: plus 
précieufe qu'une vî6loîre. Colbert connoîs- 
foit le -génie & TaftiVité de fa nation ; auflr 
le fuccès ne tarda- 1- il pas à juftîfîer fes 
tentatives. Les fabriques de Paris & de Lion 
donnèrent bientôt le ton à celles d'Angle- 
terre, qui leur avoient /êrvi de modèle. Cette 
attention prévoyante eft fans contredit un 
des plus beaux traits de fa vie , & elle eft 
d'autant plus digne de la célébrité, qu'elle 
femble moins tenir à ce qu^on appelle grand. 

Le tribut d'admiration qu'on doit à la mé- 
moire dé ce miniftre m'entraînerait dans des 
détails trop longs, mais bien chers à Th^ma^ 
nité: cependant je me bornerai à^irequela 
France perdit trop tôt cet homme illuftre,, 
que le bien public fembloit lui-même avoir 
mis en place. Si elle eut eu le bonheur de lê^ 
pbfféder plus-longtems, fa profonde capacité 
lui auroir fans doute fourni les moyens de 
foutenir tout le fardeau de radminiftration 
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publique , fans épuifer les fources de Tabon* 
d^nce qu'il avoit ouverte?. Qui le croiroit? ' 
la mort de ce^grand homme caufa de la joie 
aux François, que Texpérience de tant de 
Siècles n'a point encore détrompé d'efpérer 
toujours un avenir plus heureux fous le fuc- 
cefFeur d'un homme en place. 

Il s'en fallut de beaucoup que celui de M. 
Colbert fût en état de remplir ces. vaines ef- 
pérances de la multitude. La ver^u feule ne 
fuffit pas pour un honimè d'Etat. Ce fut M. 
Pelletier homme appliqué, laborieux, inte* 
gre; mais qui n'étoit point en état de porter 
le poids immenfe d'une adminïftration que les 
guerre? pafTées, & celles qu'on pré voyoit dès 
lors, a voient rendu aufll pénible qu'importante^ 

C'efl fous ce miniflre en 1685. deux ans 
après la mort de M/Colbert, qu'arriva la ré- 
vocation de l'édit de Nantes; événement que 
je range dans l'ordre de ces révolutions fur* 
prenantes , que les cîrconflances font naître 
dans les grands Etats, quoiqu'on ne puîife fe 
déguifer le mal infini qui en doit réfulter. 

Pour remédier au vuide aâuel que la fortie 
des proteftans mettoit dans l'Etat, on eut re- 
cours à des édits burfaux & à des créations 
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de charges. La guerre qui furvint vers la 
fin du miniftere de M. Peitetierle forçaà en- 
joinidre de porter à la raonnoie tocrte pièce de 
yaiffelle qui excédoit le poids d'i^e once: ce 
qui détrmfit en un inftant des chefs-d'œuvre 
qui aur<)leQt dd être îmmorteïs'', & neproduî- 
fit à TEtat qu'une foible reflbureede fix mil- 
lionsi Enfin après quel^ues^ années dVine ad- 
miniftratîoû laborieufe, M. le Pelletier, eftî- 
mé fans être regretté, fe démit volontaire- 
ment d^un fardeau qui devenoit tous les jours 
plus pelant. Trop dç douceur ovt peut - être 
trop de foibleffe.le rendoit peu jpropre Jrcet 
emploi, & fa retrake jaflifia ce que M. le 
Tdlier qui connoiffoit les hommes, avolt dit 
à Louis XIV. lorfqué ce prince avoit nommé 
M. le Pelletier contrôleur général. „ Sire , 
„ M. le Pelletier efl: homme de bîen & d'hon- 
„neur,ile(t fort appliqué, mais je ne le tiens 
pas propre pour les finances, il efl: trop deux. 
La démiffion de M. le Pelletier appella au 
Gouvernement des finances M. de Pont-char- 
train. Né d' unefamille fertile en grands hom* 
mes , il ne fe diflingua pas moins que Tes an- 
cêtres, foit dans le miniftere , foit dans rem- 
ploi pénible de contrôleur générale mais les 
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frais d'une guerre, danslaquellelâFfanceavoît 
fur les bras toutes les puiflances de TEurope, 
ne lai permettoîent pas de ménager le peuple 
autant qu'il l'eût fbuhaité. S'il y fuffit, ce 
ne fut qu'en adminiftrant fidèlement les de« 
niers, dont la le\!;ée épuifoitle royaume, & 
qui fefoarnifibient néanmoins^ en conféquea- 
ce du mouvement & delà circulation que Col* 
bert avoit établis, & parce que le crédit, la 
confiance, & la bonne volonté , qu'avoitfait 
naître ce premier contrôleur général , avoiènc 
jette de fi profondes racines, qu'elles furent 
lopgtems ébranlées , fans être détruites. 

Les créations de charges , les augmemationi 
de gages, les nouvelles impofitions, ne trou« 
vereht ni vuide ni réfîfbnce; mais la con» 
fiance diminua, le mouvement fe Tallentit, 
& le défaut de combinaifon porta les pre«< 
miers' coups à l'édifice queColbert avoit élevé 
& dont la folidité fembloit inébranlable* Il 
eftr certain qu'il auroit pu choifir des voies 
plus avantageufes que celles qu'il prît pour 
foulager l'Etat ou fournir à fes befoîns. Le 6 
feptembre 1699. il fut pourvu de la charge 
de chancelier , & un auteur critique ne peoc 
s'empêcher de dire que le mérite de ce^ma- 
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gSiMt iêmbloit honorer une charge, qui 
honore tous les autres. I^ouis XIV. en rece« 
vant fon ferment lui dit: » Je voudrois , 
9 Moniiear, avoir une charge encore plus 
9 éminente à vous donner^ pour mieux vous 
9 marquer mon eflimey & la reconnoiflance 
^ que ]*ai de tous les bons fervices que vous 
^ m'avez rendus.'* Peu d'éloges plus flatteurs, 
fur «tout de la bouche d'un prince qui favoic 
fi bien apprécier le mérite ! 

M. de Chamillart Marquis de Cany fe vit 
avec effroi deftiné à fuccéder à M. de Pont- 
char train, il tacha de faire agréer fes excu* 
fes au monarque, qui lui dit avec bonté qu'il 
lui aideroit à fupporter le poids de cette gran* 
décharge. Les affaires extraordinaires aux- 
quell^ ce nouveau miniftrefut obligé d'avoir 
recours, la ceffationdes paiemens, l'annihi- 
lation du crédit des billets de monnoie, ex* 
citèrent la déEance générale, firent ceffer 
tout-à-coup le mouvement & la circulation, 
dont on n'avoit pas fu faire ufage. 

M. de Chamîllard, plus honnête homme 
que grand mîniftre,fe trouvant accablé du 
travail que lui donnoit, chaque jour, l'arran- 
gement de tant de projet? qu'il Éalloît former, 

chercha 



chercha une perronne qui pût le foukger. U 
n'eu trouva point de plus propre que M», 
Defmarets, élevé & neveu dé Çolbert , & 
il obtint que le roi lui accorderolc fous lui 
la (Jireâion générale des finances. Les choà/ 
fes cependant n'en allèrent pas( mieux , & 
loin de douter de Thabileté de M.Desmarets» 
on crut qu'il ne fcroit jamaiiTaflez maître de 
fesaélions, tant qu'il ajiroit un fupérieur. 

M. de Chamillard avoit prévenu le juge*» 
ment du public , en avouant qu'il ne pou voit 
fuffire aux emplois de coçtrôleuf des finan- 
ces , & de miniflre de la guerre. Il pria h$ 
roi d'^ccepçer fa démiilion qui^ pour mar* 
que de la fktisfaâion qu'il avoit de fes fer. 
vices , lui accorda 60 jOpo L. de penfion,. v 

Lorfqu'en 1708. M. Defmarets fut mis à 
la tê,te des finances, elles étoient dans le plus 
triile état d'épuifement & de défordre. Le 
premier objet auquel il donna fon atten-» 
tion I fut de rëconnoître les dettes de rEcati 
les papiers qui étoient décrédités » & qui 
avoient fait reflèfrer Targtnt à un tel ex» 
icès, queles paiemens de toute nature étoient 
devenus impoflibks» On ne pouvoit , fans 
jmiwrudence , effayer de parvenir publiquement 

îimiX. H 
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fée qu'elle ne Tavoit même été à la mçxrt de 
trouis XIV. 

Ce fat dans ces tems malheureux » où le 
crédit de l'Etat & des particuliers étoit ané* 
liinti, les manufaâures & l'indultrie dans Tin- 
ââîon , la confiance & le commerce fans 
forcé & fans vigueur & les familles les plus^ 
honorables expofées aux horreurs de l'in^}* 
gence/que M. Desforts fut mis à la tête 
des finances, fous le titre de commiffaire gé^^ 
\néral. Qn fe promettoit tout de fes lumie- 
res^ lorfqu'on vit pafFer trop tôt le miniftere 
en d'autres mains« 

M. Pelletier de la HouiTs^ie fut nommé 
Contrôleur général le 12. décembre 1729. & 
ipt tout ce qu'on pouvoit attendre d'un mi« 
niftre habile & intègre: ce fut fous lui que 
te fit la grande opération du Vîfa , qui dura, 
trois ans, coûta neuf à dix millions, ne dé- 
chargea les dettes du roi que de 521,864,187 
jp. qui mit d'abord un grand vuide dans la 
circulation , mais qui donna enfin de nouyelles 
forcés au mouvement, dès que les particu- 
iiers f furent remis en poiFefiion ides effets 
•yîfés. 
'm' Dodun Marquis d'Herbault fuccéda i 
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M. le Pelletier, dans un tems ou le régent, 
<fjà ne jugeoic pas des chofes par les évé- 
neniehs^ fe propofoiç tqujours de rappeller 
Law & de le mettre à la tête des finances. 
Il foogeoit toujours k procurer à fon pays 
ks avantages , que Gênes , Londres & la Hol- 
knde tirent d'un établiflement qu'il favoit 
D*être tombé en France que pair un enchaî* 
nement de caufes, toutes plus bifarres les 
unes que les autres, & par des 'défauts qu'il 
étoît très facile d'éviter. Il y fongeoit fé- 
^ÎBuièment lorfqué fa mort arrivée le 2. dé- 
cembre X723. anéantit toutes les efpérancet 
que le royaume fondoit , fur les grandes qua« 
lités qu'on lui connoilToit dans tous les gen* 
res, Sç qui le feront toujours palTer non feu- 
lement pour un' des plus grands princes^ maïs 
encore pour un des plus grands hommes que 
Vhiftoire nous ait fait cônnoître. 

M. Dodun fut obligé d'avoir recours à 
des voies extraordinaires pour fubvenîr aux 
befoins de l'Etat, toujours immenfes par la 
fuite d'une longue guerre. 

M. Pelletier Desforts qui en 17^0. avoit 
été nommé commiflaire général des finances . 
fuccéda à M* Dodun , & s'il ne «établit pas 
H4 
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entiéremeflc les finances, c'elt qu'épuifées 
par les révolutions précédentes, elles ne pou* 
voient pas fi promptement être rieoiifes en 
yigueur. 

M. Orri apporta dans cette place la pro- 
bité la plus féverë , un défintérefîement qui 
alloit.jurqu'au fcrupule,T5ittachenièntleplus 
fincere pour les intérêts du roi & l'amour du 
bien public; ce furent ces qualités e^ntiel- 
les dans^un mini(b:e qui réglèrent tou^s fes 
démarches. 

Ses grandes vues pour le bien de TËcaty 
ne lui laîflbîent voir, qu'avec douleur, les 
diflFérens droits dont k peuple étoit chargé, 
& les rembourfemens qui dévoient s'en fui» 
vjre , & il cherchoit les, moyens de les dimi- 
nuer , fans que cela pût nuire aux revenu» 
dont on avoit aftuellement befoin. Il y auroît 
certainement réuffi : mais des intentions fi 
juftes, furent tra ver fées par la déclaration de 
guerre que la France fit à l'empereur & à 
l'empire le 20. oftobre 1733, II feUut, loia 
de procurer du foulagement , avoir recours 
à des voies extraordinaires , pour fubyenir 
aux dépenfes qu'on alloit être obligé de faire. 

Le rétabliffement du dixième, qui:;pe. çhaN 
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ge les fujew qu'à pr<?p<irtîon de leurs rêve- ' 
nus f âe nouvelles créations de rentes , que 
le |>âblic adopte volontiers, parce qu'il y trou. 
ve toujours un certain bien-être, &qjtti d'ail* 
leurs font avantageufes au roi à qui elles ne 
coûtent prefquerieû, rétabliilemenrde lot- 
terîësToyales , qui n'engagent que ceux que 
l'âppa^ du gain féduit : telles furent les plus 
grandes opérations qui fe firent en France, 
pendant que les finances furent entre les 
mains de M. Orrij &Yony voit que Téten* 
Bue de fes lumières fe portoit également fur 
les befoins <lu peuple & fur les intérêts du 
Toî. Si les bornes que je me fuisprefcrites 
daiis^et ouvragie me le permettoient , il me 
fêroît aîfé de faire voir, par une récâpitu* 
lation un peu détaillée , combien il y avoît 
de fàgefle dans lepkn d*admînifl:ratîon qu'il 
àvoit adopté , & quels avantages il réfulta 
îîes moyens dont il fe fervit pour foulager 
l'Etat, continuellement accablé par les dettes 
antérieures , & par les dépenfes exceflives 
qu'entraînoient les befoins fans cefle renais- 
fans. Enfin M. Orri, ayant demandé la per- 
miflion de fe retirer, le roi la lui accorda en 
le gratifiant d'une, penfion annuelle de vingt 
mille livres. H 5 



. Mi de.Machadt, çii $'étoît déjà rem^ 
WCommstndsd>le dans! plofieurs places for( éle* 
xéeSf fûtiÇcaxnné coatrdleuf général, pl^c^ 
danSiJiquoUe il Qov&nm, l'idée avantag«ufe 
^iiele public avoit de fon mérite» 

i<La gaenre ne ceflbit de furçhargçr TEtat^ 
^> le /nouveau tnîniftre fe fervit, pour^trouo 
Yier des leflburces, des mêmes moyens qv^û* 
voit rfi \ ttcilemeni & il fkgemenc employés 
fon prédécefleur. La paix d'Âîx la Chape)* 
le yÎQ^en&i . remplir d'allégrefle l'Europe. 
q/ù^, d0puis^^7Sa/g^iflbit fous hs hprreurs 
de la guerre» Les François fe âattoient en 
|)^ttculiqr de pouvoir donner une nouvelle 
viga;eur à leur commuée ^ ne doutant point 
que jplufieurs des impôts» que le^i befoins de 
l'Etat a voient rendu un mal néceflaire, ne 
fuiTent bientôt fupprimés , & leur ef|)éran- 
ce ne fut,pa» trompée. 

Le roi en effet n'attendit pas la publica- 
tion .de li paix^ pouriu^rimer ceux qui lui 
paroiiFoient le plus k charge^ Mais il ne 
put aller auffi loin qu*il l'auroit fouhaité, 
parce que le calcul qu'on :&t alors , montra 
que pluQeurs dettes contra6tées même fous 
i.ouis Xiy, n'étoient pas encore acquittées » 
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f^ ^ae d'autre part les ch^arg^étoientaùg- 
inentées. On abolit l'impoiition du dixîe-^ 
me, mais comme fi ce droit avoit été tota- 
lement éteint^ \e roi fe leroit yu dans Tim* 
poflibilité d*acquittçr les dettes anciennes ^ 
souyelles, <^aln'auroient pas manqué de j(ur« 
charge^ à la fin TEtat, il fut créé une cailfi^ 
d'amortiflement, féparée entièrement du tré- 
ibr royal & de çouteiB les autres caifles. 

Ce plan étoit d'autant plus fageqpient cpn< 
certé ^u'en éteignant les dettes & ks chaN 
gesde rStat^ il mettoit le roi dans le cas 
4e trouver par la fuite, dans les fçnds de ies 
feuls i^evenus ordinaires, adminifUés avec 
l'économie qu'il avoit droit d'attendre de fou 
sniniflre, des reilburces capables d'aflurer,, 
dans les tems de néceffité , la gloire du royan* 
xne,^ fans être contraint de recourir à des 
moyens extraordinaires, four ^nmience^ 
une opération fi importante , on impoia le 
vingtième , dont le produit dèvoit pafler dans 
lia caifledesamortifTemens, jufqu'àce qu'une 
diminution (ènfible des charges qui abfor-^ 
boient les revenus annuels de la couronne^ 
eût produit un foQdUbrè, qui permit de fë 
pafler de l'impofition. 
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- Le contrôleur -général n'auroif rempli par 
-^ là qu*ane partie de fon objet, s*il n'avoit en 
même teins pourvu à l'acquit des dettes exi^ 
gîbles, qui reftôient encore à payer des dé-^ 
penfes auxquelles la guerre avoit donné lieu. 
Lés voies ordinaires y furent appliquées ^ 
CTéations de rentes, établrffemens de lotte, 
ries, & înftitution de nouvelles charges. 

L'adminîftration de M. de Machaulc a des 
événemens qui méritent une attention par- 

tîculîere. ^ 

'^ i^ Au mois de juin 1750. lé clergé , voyant 
que toutes fes remontrances avoient ité inu- 
tiles, ^oùr s'exempter d'être fournis à Tim- 
pofition du vingtième, convînt de payer au 
IDÎ un don gratuit de quinze millions, pen-i 
daht cette année jufqu'en 1754. 

Le 17 Août 1751. le roi inftrûît des abus 
qtfentraînoit après foi, la liberté qu'avdît le 
ctergé de taxer fes membres , pour completter 
les fortimes qu'il donnoit à titre de don gra- 
tuit, voulut y remédier; & pour cet effet 
envoya quatre commiflaires à leur affemblée. 
M. de Machault , qui étoît à leur tête, y 
prononça un difcpurs, où la vérité des pria* 
cipes &lafolidité des jaifonnçmens étoient 
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fodtenaes de rexpreQîoti la plus tbuirhantq & 
k plus modérée. , wo .. 

- Après avoir fait connoître: Tii^e kvanta- 
geofe que le prince a toajoacs euecfe fon zêle; 
& de fon attachement, ainfi gne des dHpdfî? 
tions fatdrables^où il (èra toujours à foiîé?. 
gard» il entre dans les raifons qui ont décerf 
miné à conclure la paix, ^ à pourvoir aux; 
moyens, de libérer J'Etat des dettes dont il 
était depuis longtems chacgé. H annonce eM 
fuite que le rtoi ne prétend >jpas molefter^Ue: 
clergé, comme il Tavoit écé^danslès/guéi^es/ 
précédentes , :qu'auifi le monaqrgâe n'entend 
d^Dànt^r à fes-. fidèles: ecciéfîaftiques i qué'^la 
fomme dîe^,5OQ,0O04'Jiv.^ dout-laUevéé^det 
.voiti être : faite par; cinq;cpQrtiQûs! égales de 
4,500,000. liv. ipiir 'an; quÈ devaient être ajou^» 
tées àux^ibmmes.quon deïtxnoitau foulage* 
ment de TEtat. / . . , . 

Il affura le clergé que le* roi ne prétendoit 
lîen. rabattre des privilèges dont fon corps 
jouïfibit depuis longtemi»:, mais qu'infcmbé 
^a plaintes qu'on m ceiToir^ë faire fur la 
lâamere dont les chambre» ecdléfîsiftiquesfai^ 
foieât la «répartition del impôts , il ne pol^^ 
TOitVen dé|Uffôt les abus iai^ chercher ks 



» jgén^l ;du :qï€rgé, ji'ofit appOfi^^ it*%'à 
^.préfcRt aucun remedï^^ÉftiféÉ^dreSijJjKftt- 
y mention quenoas devons ^ la conftrvaisaQr 
^ de3 :bien8:.ec;cIé(}afUgK^9 -& à .laréfar^ 
^ d':ii9: 9i>98 >qui ae .fi;iN2itev.^'& Tomlâreide 
j, 1» BPKti<¥i <te po!xe.aii«*ité.iini' a ^t^^feoûî- 
^ fiée au .cler^ de FfW«e.,: nob feuleo^nt ' 
„ réclame nos foins, mais <^qoos jiQiisi im!S} 
^ pp£eje devoir iQdifpoftfetâe.de i^cabfirjes 
•^ régies jde; Tordre &iilf l^j^ftiçe^ da^%wiÇ, 
jp partie, ai#^intérieiraBttci^:JI^c^^ 
, >pjubl;q}ie .tip ^«îotfe jr9yauçie»,'X*effet^.t^^ 
9 ireq<ie]iç,;4@S/ rçpsMf^itâë^S.qé^C de faire 
j^.xombeçJe. poids dwfijBçgfiiJtonSffur çeiux 
, <^ui:.foftt:Je moins en^tjftiJ?-^ fuppor^r, 
^ nous ^regardons comme le^ glus noble uf^e 
5^ que nous puiflions faire ^ la fouveraine 
9 puifTancëque noys teçon^ dçDlau^de fjûre 
^ /elfefitir notre protelfcJQPn^W pjmv/^:^ 
^ ^ aux^ioibles., dans quelque: ^ordre; & dans 
. ,quelqu'|^tat qu'ilç fe trçuveoti & c'eft ce 
^ que., nous recommandons le^^-.plus étrpite- 
^ rnent à ceux qui font^ cljaigé? de Te^tépu- 
j9 tion de nos ordres ^ ppKr.^tes, io&po0tipns 

une 
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i' line jufte proportion dans celles qui font 
» réelles ^ que nous avons demandé à nos 
jtf fujets Ja déclaration de leurs biens ; & nous 
« voyons que toutes les fois que le clergé de 
W France s'efl: occupé du moyen de réformer 
» fon département , il n'a pas trouvé qu'il 
3, fût poffible d'y parvenir par d'autres voies 
» que par celles des déclarations , tant de la 
» nature que du revenu de leurs bénéfices. 
^ Les témoignages autentiques de fon zèle h 
» cet égard, font confervés^dans les procès 
^ verbaux de Tes aflemblées générales. On 
^ trouve dans xeux des années 1705. & 
,p 1726. les délibérations les plus fages fur 
„ cet objet} & celle de 1726. efl même déjà 
^ revêiue , fur la demande du clergé de Fran- 
^ ce^ du fceau de not^e autorité, par des 
„ lettres patentes enregiflrées en notre parle- 
1^ ment. En adoptant ce qu'il a projette plus 
^ d'une fois , & en y ajoutant les difpofîtions, 
^ qui nous ont paru les plus propres à en as« 
j, furer Texécution, nous avons eu lafatisfac* 
^ tion de ne lui rien prefcrire principalement, 
^ que ce qu'il a lui-même jugé nécelfaire, 
» pour procurer , par un nouveau départe- 
y ment , de plus grands foulagemeiis aux 
Tome X. 1 
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^ curés qai, mains bien partagés en général, 

^ & cependant chargés , aptes les prélat» ^ 

n des fonélions les plus pénibles du mîhiftere;, 

méritent d'être împofés*dant Une pro|}or^ 

» tion plus favorable que les aûÊres^ bënéfi* 

„ cîers. Quoiqu'il noUs pàtoifle côiiVéilablc 

^ que les déclarations foieiit envoyées aux 

^ greffes des bureaux dîocéfains, notre in* 

'^ tention n'en éfî pas môiris qu'elles foîen^t 

j^ mifes fous nos yeux, pour conjioître par 

^ nous-mêmes Içs véritables valeurs des biens 

j, du clergé de France. Cette eoiiiioîflaHcô 

i efl également îftiportante pour éclaifciar 

^ ici préventions défavantageufes auxquelles 

^ l'ignorance de cet objet a donné lieu, & 

^ pour nous mettre en état^ iion- feuteteenfe 

^ de proportionner à fes facultés lés fecôurs 

^ que les befoîns du royaume peuvent nou« 

i, obliger de Jui demander; mais encore dé 

i> juger du plus ou du moins de facilité qu'il 

» eft de notre prudence d'apporter aux noi*- 

^ veaux établiflemehs qu*on pourroît nous 

j^ propofer j & aux nouvelles aequîfitions que 

^ les gens d'églife voudroient faire. Ces diJf^ 

„ férens motifs font fentir qu'il n'efl pas 

» moins eflentiel de connoître les biens des 

, ^ corps ou communautés, qui ne comrî- 



3P bnént point aux impoôtkjns du clergé de 
j, Finance ^ ^uê de ceux ou celles qui y con- 
» tribuent; Enfin cotoûie nous défironspar 
i rapport à ces derniers^ que chaque pro- 
♦ viùce, chaque dîôcefe , chaque bénéfice 
9 âe contribue ^ue danîj Ta- proportion , & 
» qu'il fâche de combien ildoît contribuer ^ 
i» nous avons jugé à propos d'approuver & 
» d'autorîfer Fufage introduit dans quèlqùet 
^ ^iocefes de rendre public leur départe* 
^ ment. Cet ufage a déjà produit des effet» 
» fi fàlutaîres, en nlettaiit chaque bénéficier 
^ en état de comparer là cotte de fon impo- 
„ fition avec celle dés autres bénéfices du 
» même diocefe ; & il fious a paru fi prqpi* 
f, à contribuer à Faccbinpliffement des Vuei 
3p que nous nous propofoiïs, que nous croyt)ns 
» devoir rendre un témoignage autentiqcre 
» au fiiccés du zèle, des prélats qui Tont in- 
\, trodaît dms ietlr diocefe, & concourir k 
» leur louable intetttîoîi, en 1^ rendant uni* 
jp forme dans notre royaume. Les déélàra- 
j, tîons que nous demandons au clergé de 
^ France, exigeant des bénéficiers du travafl 
» & des foîûs^ ttoui avons penfé qu'il ét<JiÉ 
» de hotre indulgence, pour leur donner de 

l2 



\ plus en plus la facilité d'y fatisfaîre , de 
^ prorager encore le délai qui leur a été 
jp accordé , pour fe conformer à ce qui leur 
9 ell prefcrît par les déclarations des 29. 
» décembre 1(574. & 20. décembre 1725. 
^ concertiant les foi-&hommages, aveux & 
p dénombremens des biens eju'ils poffedent 
» dans notre mouvance dire6le , encore que 
^ le dernier délai leur ait été accordé fans 
^ aucune efpérance d'une nouvelle proroga- 
^ tion. A ces caufes &c. 

Quoiquç cet édit , digne ouvrage d'un 

^auflî habile miniflre que M. de Machault , 

n'ait pas eu fon effet, du moins fait -il voir 

avec quelle fplidité il eml^raffoit le ,bien 

général & particulier. 

2^. Le fécond événement qui îmmortalifera 
la mémoire de Louis XV. ce fut l'édit de 
janvier 1 751. portant établiflement d'une éco- 
le royale militaire , monument éternel de 
libéralité & de grandeur. 

30, A ces traits de juftice & de magnifî. 
^ence , M. de Machault porta le roi à en 
joindre de bonté & de commifération. Ce 
fut en effet à fes inftances que le roi fit une 
jremife de trois millions fur' la taille de Tannée 
1752. en faveur des habitans de la campagne, 
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qui avoîent peine à fatisfeire à eè qu'on 
exîgeoit d'eux pour cet impôt. La ville de 
Paris lui dut également le confeil de fus- 
pendre la levée des droits, & des quatre fous 
pour livre d'iceux mis en décembre 1743. fur 
les denrées qui y entretit; cette fufpenfion 
devant commencer au premier décembre 
1751. pour compenfer en quelque choie la 
chereté où la foibleJTe des récoltes des année; 
précédentes forçoit à tenir les bleds. 

M. Moreau de Seychelles fut choifi pour 
îni fuccéder. Intendant d'armée , il s'étoit 
antérieurement concilié Teûime de la cour & 
l'afFeftion des troupes. Toute la Flandre ^ 
dont il étoit intendant , le vit partir avec 
douleur , & né fe confola de fa perte , que 
par ridée que fon mérite , & fans doute lé 
bien .public l'appelloient au rang de contrô- 
leur général des finances. 

On eut en effet' bientôt occafîpn de voir 
tout ce qu'on devoit attendre de op nouveau 
miniftre. Trop éclairé pour fe laifler entraî- 
ner par des préjugés vulgaires & nuifibles , & 
trop zélé pour n'y pas apporter les remèdes 
les plus promts & les plus ej£caces, il abro« 
gea les anciennes défenfes , concernant k 
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tranrpoit des bleds d*une piovince k l'autre. 
Cette opération importante produîfi^ la fen<« 
fatioQ la plus vive fur tous les efprits vrai* 
ment JntéreÛes au bien général Qn crut 
même entrevoir que fon intention n'étoio 
pas de s^en tenir à un commencement fl heu* 
reux à la vérité y mais dont les fixités pour- 
voient être de la dernière conféquence. On 
çonjeâura, avec afles de probabilité que, 
conformément aux vues fages de l'auteur de 
la police des grains ^ il étoit dans la réfolution 
^e permettre même le tranfport des grains 
chez rétrangen 

Il fut fans doute malheureux pour la Fran* 
ce, que la fanté de M. de Seychellçs, épui- 
fée p;irune longue fuite d'un travail'aflîdu, 
lui ait à peine permis de remplir les fondions 
de ià charge , pendant le court efpace de 
deux ans. 

• Il eut pour fuccefleùr M. Peyrehç de 
Moras , dont il eftimoît tellement les talens 
qu'il fe rétoit fiait donner pour adjoint avant 
que de quitter le minifleré. 

La France avoir certainement tout à ef- 
pérer de la droiture & de la candeur, qui 
régloient les fentimens du nouveau contrôleur 
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général. Ses premières démarches promet- 
toient de voir chaque jour édore fous fes 
doigts les heureux fruits d'une paix qu'o;^- 
airoit fi ardemment défirée, 

'Il étoit diificile au monarque de prévoir 
qu'il 1^ verroit forcé défaire céder l'avantage 
de fes fujets à la gloire de fa couronne. La . 
tranquillité extérieure Toccupoît tout entier 
^u premier objet, lorfqu'il fe vit forcé de 
déclarer la guerre. 

Il fallut, pour de nouvelles dépenfes, re-, 
courir à de nouveaux moyens. La durée & 
les -malheurs de cette guerre , qui embrafa 
toutes les parties du monde , obligèrent éga- 
lement M. de Moras, & fes fuccefleurs Mes* 
fîeurs de Silhouette, Bertin, de la Verdi > 
Mainon d'Invau, & l'abbé Terray qui tient 
aujourd'hui cette place honorable, à tant de 
démarches, qui partagent & partageront en- 
core long-tems le fufFrage des François & des 
étrangers. La néceffité eftune loi fuprême*, 
à laquelle un miniftre eil: fouvent obligé 
d'immoler (es meUleures intentions.' mais loi 
que le peuple voudroit qu'il facriiiât à fes 
fenfations particulières. Un contrôleur géné« 
rai fçrt l'Etat , & tout dans fa conduite doit 
^^14 
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être fubordonné à ce grand objet. Cefk ce 
qu'un juge impartial reconnoîcra facilement, 
même dans les fautes que la préoccupation 
ou la jaloufie a attribuées aux fuccefleurs de 
M. de Moras. 

Le premier avoit de grandes vues , étoit 
en état d'eiAbrafler toutes les parties du pofte 
qui lui étoit confié : il connoiflbit les vices 
eflentiels de la finance , & on fè promettoit, 
avec juflice, fous fon adminiftration les plut 
heureux changemens : mais trop précipité 
dans les démarches que lui diéloit Je vrai 
tien public, M, de jSilhouette fe vit, com- 
me il Favoit prévu , viûime des financiers 
qu'il prpjettoit d'immoler à l'Etat. Il fut le 
premier à prévenir le roi fur la néceffité de 
lui donner un fuccefleur. 

M. Bertin qui y fut appelle ne céda qu'à 
Tobéiflance , en fe chargeant d'un fardeau , 
^otit fa pénétration ne lu! déguifoit pas la. 
péfanteur. Les deux Indes , l'Europe , tout 
demandoit fon affîflance , & les refi!burces 
ordinaires épuifées, ne lui laiiFoient que des 
Voie§ qui , tel bien ménagées qu'elles foient, 
révoltent au moins les efprits bornés. Il fe 
vU fan? rçgret appelle au miniftere, çn quits. 
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tant le contrôle général. Le monarque par 
cet échange lui' donnoit une preuve publi- 
que de fa fàtisfa£lion , & cela feul alTure la 
gloire d'un chef des finances. 

M. de la Verdy , qui le remplaça fit d'a- 
bord voir un feu , une imagination , une affi- 
duité qui promettoient de réalifer Tefpéran» 
ce que fon nom & fon état antérieur avoient 
fait concevoir. Mais il me paroîtra toujours 
difficile qu'un homme élevé aurbareau, à dif- 
cuter les afiaires des particuliers, pour la pé- 
nétration defqùellës il faut être minuci^uz 
dans Texamen des moindres détails , puifle 
tout-àrcbup changer de pratique, & devenu 
contrôleur général porter fa vue fur une mul- 
titude d'objets de la plus vafte étendue. Si ce 
fut la faute de M. de la Verdi , ce fut celle 
de fon éducation & non celle de fon cœur ; 
aqili dut -il voir avec étonnement mais fans 
douleur, la ville & les provinces applaudir 
■encore plus à fa chute, qu'on ne Favoit fais 
à fon élévation. 

M. Maynon d'Invau , inconnu pour ainfi 

dire, à la cour de Verfailles , n'apporta point 

dans le miniftere. Ce crédit, ce nom & cet 

.appuis qui fpnt fi néceffaires pour former de 

15 
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grands j^jdts, & pour fe tnamtenîr alTez 
iQPgCçmf çn placp pour les exécuter: aufli ne 
^•il q\ie B^r^tjpç ^ difpaifQttre. 

Quant 'à M, TAbbé Terray qui remplîf 
xn^inf^^St cçttf place, il me permettra de 
m P^int jjuger fa conduite, tant qu'il efl: en 
état & de foutenîr les applaudiflemens de la 
cour, ^ de faire revenir le peuple de Ter- 
reur dans laqqelle il peut être fur &s taleju 
& fur fpB în4rite perfonneL . 

yne obligation eflentielle que tous ces nû- 
fliftre« doirçnt partager dans le cœur des Fran» 
çois, <S( & laquelle la généralité ne fait pas 
aifi^ d'at$et)tion , quoique la juftice en foie 
avoués 4^ tous les patriotes, c*efl: que, de« 
puis la régence, il n'efl arrivé qqe fort peu 
4e variations dans la valeur des monnoies. 
Si Ton excepte quelques arrêts rendus eft 
Ï725* ï72<î. 1727. 172P.& 1738. entre lef- 
quels deux ou trois feulement portent fur les 
efpeces & matières d'or & d'argent , rien 
n'a changé le tau des efpeces^ qui font réfu- 
tées depuis long* tems d'une valeur favorable 
ai> commerce & à la circulation. Ces vicis* 
fitudes , qui produifent des rehauflemens & 
des diminution^ , objets continuels de la cu« 
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pidîté de ceux qui peuvent çn «bufer , fom 
une çle» chofes que Ton dgivc W glas appré- 
hender dans un %x^% ^ qui lui foiçne/iàQf 
cpntredic le plus faneile. Ces révolutions 
n'arrivent §; n'arriveronf jamais que dans Jçç 
çrifesles plus violfn(^, dQnt ellçs augmen^ 
(ent encore les feçoufles S^ le danger* 

C H A P I T R E X^ 

Etablijffement des Intendant des finançeSé, 

1 ^E s THésoïii^Rsde France ayant été 
difpçrrés, &Jeurs charges divifées par les Pror 
vinces, il fallut fubftituer une nouvelle forme 
à l'ancienne, pour y raporter tout ce qui dé- 
pendroit de la finance, contjnyer les expédî-, 
tions des états, Ôc en faire l'envoi dans les 
généralités nouvellement çr^éées. 

L'auteur de la bibliothequç du droit Fran? 
çois attribue l'inditutlon des intendans des fi- 
nances à François I. „ De même, dit* il 9^ 
„ que les Maîtres des requêtes font ordonnés 
,, pour' rapporter au roi & au confeil d'Etat, 
„ tout ce qui appartient au fait de la jufti- 
^ cej de même aufli il eft requis & néces- 
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,J faire pour la grande importance des finan- 
y, ces du roi , qui font lé foutien & la con- 
„ fervation de fon Etat & de toute xépubli- 
»} que, qu'il y ait de grands & excellens par* 
fonnages qui foient chargés de la dite fi- 
nance; c'eft la raifon pour laquelle les în- 
tendans des finances ont été établis, or* 
„ donnés & érigés par François I. Ils font 
„ à la fuite du confeil avant les tréforîers de 
„ France, oii Tun d'eux faifoit auparavant 
„ la même fonftion* 

Les intendans furent d'abord connus foUs 
le nom de commiflkires du confeil, ainfi qu'il 
paroît dans l'ordonnance de Henri II. du i » 
. avril 1547. fuivant laquelle leurs principales 
fonaions copfiftoient à faire cbmpter en 
^leur préfence, & enfermer dans les coffres 
de l'épargne dont ils avoîent une clef, les 
deniers qui y feroient apportés par les rece* 
veurs généraux; à taxer les journées de ces 
receveurs généraux ou de leurs clercs , en* 
femble les frais du port & voiture des dit» 
deniers; à veiller à ce que les efpeces qui fe« 
roient apportée* ne fuffent point altérées ; à 
prefcrire la dépenfe ou la diftributioh des de-» 
niers de l'épargne ; à fuivre la rentrée dea 



déibet réÇ\x\tsLn$ des comptes tendsjs par les 
receveurs ^généraux, & à fe faire . indruire 
exaâement de l'état aâuel du recouvrement 
des împofitions, fans que pour raifon de totit 
ce que deiTus^ ils pufTent être comptables ni 
refponr^bles des deniers. ■ r 
^ F^r autre ordonnance du taêrne roi en datte 
du. mois d'oftobre 1556. ils : doivent dreffer, 
conjointement-aveç le contrôleur géâéral , des 
rôles des fqmmes payées au Lpuvre ^ & t^nir 
un ordre capable d'empêcher la confufion 
dans les finances; à Teffet de quoi il leuritoit 
enjoint., de nouveau, d'êtte préfens, lorf- 
que les deniers feroient remis dans les cof- 
fres par les grilles qui étoient au^ deflus. 
, Il efl à remarquer que ces coffres étoient 
une elpece de tronc , fur l'ouverture auquel 
on rabattoit un couvercle qui fermoit à deux 
clefs, & les intendans des finances.donnoient 
au tréforier de l'épargne, un certificat de la 
fomme ainfi renfermée dans ces coffres , au 
moyen duquel fa recette ëtoit déchargée, 

François I, par fon règlement de l'an 1523. ' 
ordonna qu'ils feroient toujours à la fuite de 
la cour & proche de la perfonne du roi, ôc 
les chargea de la.çonnoifîance & de la dlrec« 



tion de tOtiie^ fotttài de d<fiiëri tismt ofdîhaî* 
tes qu'éxirtordïàaites ; de dtéffer lés étatsr 
desfoiiittiêS tant impolees qu^à iitipofer^ re- 
jUiS Sk à ttéevtAti d'âvèîr l'œil fur ksfinâft* 
éëSi & d^ c^iier oirdre aux ^ëpenfes du roi 
&du royaume; d'aVôrÊit le éonftîl de tout 
ce ^ui fé pdffiœsU: $ ' d^ àtûîïet lels càhîeits des 
deniers que le roi auroit iètSûlioû de detaah- 
der aiix états qui fe tieâtiêât pai! les provin-^ 
êes, d'affiftei: à l'épargne, de ttfair regiftre 
dô8 dèftî«rs^ri» ©a rfçûss & de cotnmuniqiîer 
te tMtj àâ ^ à autre,- M cdhfeîl du roî, 
dé thanierô que te rôi pût à tout irtïoment fa- 
voii YoT & Targentqui étoîeftt dans Tes cof- 
fres. „ Quelquefois, dît Vauttur du formulaire 
jp deî EktSf lé roî établîflbit tjn grand fut i- 
^ Q&utj poiir prends connoiflamre des finan- 
I, cesi En îèi;. M. le prince de Cohdé fut 
t^ fait furin tendant des finances, & fe bail-' 
j, lôît pair fois Un contrôleur général qui lui 
» t€rioit ïégîftre. 

Des fonftîonSa doiit nous venons de faire 
njention^^ quelques-unes fubfiftent aujour- 
d^hui, d'autres fe trouvent abrogées par ks 
changemens furvenus depuis ce tems , dans 
b minière de régir les finances; & quelques» 
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unes ont été confohdues avec celles du cou- 
trôleur général. 

Lors de rétabliflement des întendws des 
finances, il y en avoic trois: maïs leur nom* 
bre pouvoît être augmenté ou diminué felwi 
k vdlôhté du iou >. 

Le roi' Louis XIIL défirant appdrtir qttet» 
que ordre dans la direûion de fev fin&ixfc^ , 
-ordonna paor ré^emecrt du 5". acrât i($ip. qu'il 
feroît fait département aux confeillers de fou 
confeil f& aux intendant des finances , Odes 
provinces du royaume y lequel feroif; <^hatigé 
tous les ans 9 de même que pbvA les ferinès 
du roi* 

En iddo. a y avcdt jafqu'à douie intet 
déns dés finances, *qui furent réduits à deux; 
tnaiîs par édit de février n^po. il en fut créé' 
quatre autres, au moyen dé quoi il y en eut 
fix, qui forment le nombre qui fubfifte au- 
jourd'hui* ... 

Suivant le règlement du 3* janvier 1(573; 
confirmé par celui, dû 144 mars 1697, ils cme 
rang & féance, comme eonfeîllers d'Etat pri- 
vé & direfléur des finances, du jour de leur 
réception & pi;^flatiofi de ferment. 
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C H A P I T R E XL 

Êtàbliffement dès Receveurs génèraujt 
' dès Finances. 

XLpàroît que , dans Tàrdre public Frai^ 
çois, la financç doit tenir le quatrième rang 
dans l'Etat , & que dans ce quatrième rang 
iei receveurs généraux y obtiennent la me* 
rme place. 

Cette divîfion efl: à peu près femblable à 
celle des peuplés de l'Inde, rapportée d'après 
Arien par M. Rollin , dans le (Je, tonie de fon 
hiftoire ancienne. On y voit que lesreceveuri 
-des deniers publies y tenoient une place ho- 
norable: ce qui prouve que, dans tous les 
tems & dans tous les pays , cette profeflîon a 
mérité d'ètrë diftinguée. 
- . Je voudrois pouvoir en convaincre ceux 
qui l'exercent de nos jours, & déraciner le 
préjugé peu avantageux qui les èxpofe à l'é- 
loîgnement public. Le titre de leurs offices ne 
porteroît pas avec foi une certaine humilia* 
tîon. Ceux qui feroicnt appelles à en faire 
les fondions, fe croiroiént hgnorés par leura 
emplois* En fe refpeftant eux-mêmes, ils 

feroient 
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feroient refpe£lés des autres. Ces fentimens 
les rendroîent plus utiles à l'Etat, parce qu'ils 
les conduiroîent infailliblement à remplir exac* 
tement leurs devoiii||fe^ à régler leur conduite ; 
&fî cel4 étoit, pourquoi le gouvernement fe 
refuferoit-il alors à leur accorder des diflinc- 
tions méritées?. 11 n'ignore pas que les hon- 
neurs publics nourriflent & excitent, la vertu, 
& forment une école d'émulation dont les éle- 
vés ne ceffent de travailler à la félicité des 
fujets & à la grandeur du prince. 

Ce fut fans doute par ce motif quelesroîs 
de France donnèrent des titres àceuxdeJeurs 
fujets à qui ils confîoient la diredkiqn de leurs 
finances. François I. ayant divifé fon royau* 
me e^ feîze recettes, mit dans chacune ,ua 
receveur général , qui dçvoit, félon le titre 
de la. création, recevoir & recevoît en effeC 
généralement . tous les deniers ordinaires oii 
extraordinaires qui étoientimpofés fur la pro- 
vince. 

Il y âvoit eu antécédemment un receveur 
général & un contrôleur général des aides 
pour recevoir les deniers extraordinaires: 
mais François I. confondit toutes les recet- 
tes, dans la perfonne des receveurs généraux 

Tome X. K 
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des finances, avec otdre à chacun d*eux de 
mettre un Commis dans le département quî 
lui étoit confié. Va 

Henrill. par édît dafmoîs JaoÛt 1555. 
créa des receveurs akernatîfs, en leur accor- 
dant les tnêmeà grâces & les mêmes privilè- 
ges que les anciens. Ce prince non feulement 
fuivît l'exemple de fon père pour la Vénalité 
des' emplois , mais même ilr le paiTa. Heiiri ÎIL 
àlli encore plusioiti , efi iàiâginant toutes 
fortes de moyens |)0ur créer V dé nouvéauit 
offices & les faire acheter. Henti IV. ajouta 
des receveurs triennaux des finances , aux 
inêmes fonftîons gages & prérogâtiv,és , que 
les anciens à les alternatifs/ * 
^ Charles IX. par fon ordonnance de Moulin» 
de fan 15M. arîide 12. & Henri III. aux 
Etats tenus à Bloïs art. 2(^3 & 2t54 ordonnent 
que nul nfe pourra vendre ces offices dîreéte* 
ment ni indireSlement. Par ordonnance don- 
née à Paris au mois de mai de Fan 1579. le 
même Henri III. déglare dans Tarticle 143. 
que les offices de receveurs & contrôleurs gé* 
hérauxdes finances, vehant à Vacquer; de- 
meureront fupprimés , jufqu'à ce qu*ils foient 
réduits à un receveur & a un contrôleur gé* 



aéra\eii chaque bureau: n^î* toiwça-édii» 
o^t été fana effet, car i»n»iis on. n*a poufleJ^ 
vénalité plus loin que fous Henri IH. 

Il femMe que te* édm <te création de re- 
ceveurs généraux, des fioanjfes, que jeVieia^ 
de citer, auroientdû expliqi^e?, en quoi çon* 
fiftent les honneurs, dïojits, pouvoirs^ pré- 
rogatives &prçéniiQencf a qu'oii entendoickui^ 
accorder; & dont, il eft fait mention dana, 
toutes les provifions, qui s'expédient aux pour? 
vus de ces offices; cependant on fç comenio 
d*y infôrer Jes termes, fanacA déterminer Tôf 
tendue & la valeur. . .-: - 

On trouvé feuleiftew îiae <]a:do«nance>de 
Charles IX, du i8. janvier, 157(5. enregiftréô 
à la Cour dça aides le 4. Juin au dit ?i{, rapf» 
portée dans h grande cpnfprçnce des ordqn^ 
nances, par Benoid, tomQ s^i. par laquelle i| 
eft dit, que tesconfeilters receveurs généraux 
des finances^ leurs fticcefleuns ou leurs veuves, 
durant leur yidulté, jouïront des mêmes & 
^femblablès privilèges, firançhifes & exemp* 
tions, dontpnt joui &joaïfreût les généraux 
des financf»;ce faifant, qu^is feront exempt* 
de tputea charges tant c^dinaireà qu'exioraor^ 
dinaifés, aide, taille, emprunt^ ^ de toute» 
' ' K 2 
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ancres impofîdohâ généralement quelconques^ 
comme étant & ne falfant qu'un même corps 
avec eux. 

Cette déclaration a été confirmée par édît 
du mois deSeptémbre 1644. qui leur attribue^ 
ent;ant que befoin feroit, Texemption de taU- 
lesvtaillon, grues, fubvention , fubfiftance , 
logemens de gens de guerre, tant en leur 
domicile, maîfon des champs, qu'en leurmé* 
tairies; & de tomes autres impofitions & con- 
tributions. Ces'dïfpofitions orit été de nou- 
veau confirmées . par hs édits.demai 1707. 
& de Janvier 1710. 

Par édit du' mois de Septembre 1635. dé- 
claratioiji de mar^ 1636. arrêt du cbufeil dm 
3vmai 1651. & édit de mai 1707. îlsontété 
dîfpenfés de donrter caution de leur manî- 
ment, moyennant finance; & le roi ayant jugé 
leur préfence néceflaire à la fuite du. confeil, 
les à dirpenfés de la réfîdence ' dans leurs 
généralités, par édit du mois de juin 1704. fe. 
léfervant de ïés y envoyer, quand le befoin 
de fon fervice le requereroit. 
û Ils font exempts de toutes taxes^ dé re* 
cherches des chambres de juftice:^ lorfqq'ils 
ne fe. font mêlés que des affaires de leur ré*» 
cette, : :. 
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Lorrqu'un receveur général des financei 
éft dans le xras de fe trouver à raffemblée du 
bureau des finances, on dit que félon la dé- 
cifion du Confeil, il a place au parquet après 
le procureur- du roK 

Sous les Romains , les vivres & autres corn* 
modités qui tenpîent lieu d'éraolumens d'of- 
fices, étoient fournis aux officiers en den- 
rées, comme on le voit par l'épître de Tem* 
pereur Valérien rapportée par Vopifcus ; mais 
cette fourniture fut convertie en argent par 
les empereurs Honorîus '& Arcadîus, ce qui 
a été continué depuis ce tems , & l'empe- 
reur Juftinien en détermina le montant par 
le chap. 8. de la novelle 181. eu égard à la 
qualité de chaque office. 
• En^ France îi y a deux fqrtçs d'émolumens 
attachés à tous les offices, favoir, les gages 
& les profits qui font pour les comptables. 
Les premiers font toujours certains & lès au- 
tres cafuels. 

Pai- ordpnnance de Philippe le Long don. 
née àPontoifele 18. juillet 1318. les rece- 
veurs doivent jurer qu'ils ije feront connoî- 
treà perfonne ce qu'ils auront reçu, fi ce 
a'eft au roi & aux gens tles comptes j & par 

K3 
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celle dû même toi du 27. mai 1320. il kur 
t& âéfenda de prête* Targent du roi ni le 
Iear> de faire aucun trafic , de preudre au*, 
cane penfion, ni de fouiffrir que leurs clerq^ 
en reçoivent. 

Par autre de PhUîppe de Valois du pre- 
«lîcr juin 1351. confirmée par celle du 28, 
janvier 1347. les iréforiers & receveurs ne 
doivent prendre gages , robes, ni penfîon 
d'aucun prélat, ou baron , fous peine de pri- 
vation de leurs offices, & d'amende arbitrai- 
re. Tous les princes ont confîdéré les offi- 
ciers de finances, comme des gens qui dé- 
voient être finguliérement attachés à leurs 
perfonnes & à leur fervice. 

Aux. termes de l'ordonnance de François 
I. dii premier août 1543. art. i. dérober , 
billonner, bailler àufure, mettre en mar- 
chandifesj^ou appliquer à fon profit les de- 
niers du roi, éfl crime de péculat , qui em» 
porte confifcation de corps & de biens: art* 
3. les comptables retentionnaires font con- 
damnés au quadruple; art. 7. ceux qui n'au- 
ront pas fait leurs diligences^ pour le recou* 
vrcment des deniers , feront condamnée k 
des amendes arbitraires, & à demeurer char- 
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0és des parties négUjgées^ comme s'ils les a? 
voient reçues. 

L'qrdoiHiaace de Hewi II. du la avril 
1547* art, 15. veut gue les receveurs géné- 
raux ne puUIênt décerner des contraintes pour 
forcer les receveurs particuliers à compter de 
plus grandes fommes , c^ue celles qui font 
réellement dues , à peine de perte d'office : 
art. 17. les debrt & xçftes, qui fe trouvent 
dûs par les bureaux généraux à la clôture de 
leurs comptes, doivent être portés fans délai 
au tréfor royal j & par autre règlement du 
jueaie ,rpî en 1555. *r^- ?• les receveurs gé- 
néraux ne doivent faire la banque , ni faire 
exercer leurs charges par des banquiers : art, 
1,2. les comptables pourvus de nouveaux of» 
fices n'y feront point reçus qu'ils n'aient 
compté: art. 15. tout comptable eft tenu d'é- 
lire domicile: art. 19. à donner caution, à 
moins d!obtention de dilpenfe: art. 21. obli- 
gation de prêter ferment aux chambres des 
comptes de leur reiTort: art. 31. les rece- 
veurs p^ticùlierjs ne peuvent pa^yer aucuns 
mandemens ou acquits, pour quelque php(i^ 
que ce foit , pas même ceux du roi , pais 
K4 
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doivent remettre leurs fonds direftement & 
pleinement aui receveurs généraux. 

Louis XII. a ordonné qu'avant de pourvoir 
un officier, il feroît fait information de fes 
Vie & mœurs , ce qui n*étoit pas néceflaîre 
auparavant, parce qu'étant élus par le fuffra- 
ge çotnmun, il' ne leur manquoit que la com- 
iniffion du prince; ^ ' 

Suivant le règlement de Louis XIV. du 
21. juin 1661. les comptables-ne peuvent 
faire avance dans leurs comptes des fommes 
qu'ils n'auront pas reçues, autrement eUe$ 
ieur tourneront en pure perte: art. 20. ils ne 
doivent prendre aucune gratification pour 
les fommes qu'ils paient, &'art. 21. nji trài. 
, ter des gages ou autres parties qu'ils doivent 
acquitter. 

L'ojïicier alternatif premier reçu doh pré- 
céder le pourvu de l'ancien office, quoiquç 
le? lettres de provifion du dernier portent 
qu'il demeurera l'ancien ; & c'eft ce qui a 
été jugé par plufieurs arrêts que rapporte Che- 
DU, & encre autres par un de la cour des 
'aides du 8^ mars I595. 
s - ' Tels font lés principaux ariicle^ désan- 
çiens réglemens qui concernent ks offices 
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de receveurs généraux de3 finances. H y en^ 
a une infinité d'autres émanés depuis, fuç 
leurs droits, le téms & la manière de comp- 
ter, & généralement fui" tout ce qui a rap-- 
j)ortà leurs fonélions, qLÛ;fèroîent déplacés 
dans un traité qui n'efl: qu*hiftorique. 

Il eft à croire que le titre de confeiller 
du roi , attribué aux offices d^s receveurs 
généraux & particuliers des finances , tire 
fon origine du' droit Romain , où l'on tirôu- 
ve que les jurisconfiiltes étoîent fouvent api^ 
pelles à la fuite du prince, ainfi qu'on le 
voit en la loi 11. §. ex faBo» D. de Mmorlr 
Jfus , dans laquelle le jurisconfuice Ménan- - 
der, eft appelle le confeiller Ménander. ' 
' Ces confeillers étoient originairement conr 
feillers d'Etat, & étoient qualifiés amis du 
prince , ce qui s*eft perpétué jufqû'à. préfent 
en France, comme on le voit dans les; leçr 
très de chancellerie, oii le roi donne la, qua- 
lité d'ami' ou d'amé à ceux qui font honorés 
du titrç de confeillers. . . : - 

Ce titre honoraire a été reçai par' lesr Offi- 
ciers 4es parlemens, par ceax des autrçs 
cours , ^ par les baillifs on fénéchaux, de. 
puis le * teins oùr ils avoient le gouvernoment 
des provinces. K 5 
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A IVg^d des offieieri de finance, comnae 
^ n'y ty<àt anciennement qu'un tr^forier de 
FtaBce, <&4tte lorfqu'on en a mis deux & 
0{tfiiite quatre, , ils étoient réellement con- 
lolkrs d'Eitat, comme chefs de finances; ceux 
qui ont été créés, pour être difperfés dans 
les provmces,, l'ont été aux mêmes honneurs 
& |jrérogaiâv€s queles anciens , ainfi ils ont 
MUS partagé te privilège non à la vérité d'à- 
voir féance au confeil d*Etat , mais d'avoir 
le titre honoraire de confeillers du roi. 

Cîe titre eft venu, par une filiation fem- 
tlable, aux receveurs généraux des finan- 
œ», -& ils l'ont reçu du premier, qui étoit 
confeillfcr d'Etat. Parla fuite il a été donné 
««ne infinité d'offices, moyennant finance, 
& d'autant plus volontiers qu'il n'emporte 
«ucun droit, fie donne aucun rang & n'eft 
qu-un fimple titre d'honneur. 

Il ;a toujours été de bonne politique , en 
«matière de>finanees, de réunir aux recettes 
générales des finances tout ce qui eft nature 
-âUmpdfitiona, & aia fermes .générales tout 
ôtequi^ft nature de ferme, plutôt que de 
•faite des.parti5 & des traités à dès entrepre- 
-nents Qix/ii des^compaguies particulières, & 
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ef^la :par des taîfons auffî eflentlçHes pour le 
Toî que pour les peuples, que chacun recon- 
noît facilement. 

Moyennant un i-g^ ou un 20*. au plui 
.pour frais de Tecouyrement , ce qui ne fait' 
-que 13 ou 14 deniers pour livre. Je produit 
^es impofitions qui pafTent^par les main^ 
tdes receveurs généraux , entre dans les cof.» 
fres du roi; lorfque le moindre prix des traî- 
ités étoit 2 f. pour livre en dehors & Je 6^^ 
<n dedans, ce qui fait .5 f. 6 den» pour livre. 
y Les receveurs génér-anx & les receveurs 
«des tailles confiderent le pays de leurs receti- 
^es comme leur patrimoine , ils connoiffeat 
le terroir, les habitans & les différens mo* 
yens qu'ils ont de payer , 8c ils font înté-^ 
refles à fe conduire en bons pères de famil- 
le. Les traitais ^u contraire, dépouillés de 
xés connoiflànces & de toutes les efpeces 
d'intérêts qui pourroient les engager à des 
ménâgemens/preflent les peuples à contrer 
tems, les accat)lent de frais, troublent le 
commerce & la culture des terres h& ruinent 
les recouvremens ordinaires. C'eft. pourquoi 
les quatre compagnies fupérieures s'étant af- 
femblées dans la chambre de S« Louis le 30^ 
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juin 1648. remontrèrent au roi qu'il y avoît 
environ onze ans > que ces traitans avoient 
mis toutes les impoficions du royaume en 
parti, qu*Hs aVoient vexé les contribuables 
de la manière la plus dure & la plus ruineiiip 
fe, que pour empêcher la découverte de 
cette tyrannie, ils avoient obtenu, fous di- 
vers prétextes, la dépofleflion des receveurs 
généraux & particuliers, qui n'avpient pas 
voulu s'aflbcier avec eux , & qu'ils avoient 
commis à leurs places des gens inconnus & 
fths domicile, en forte que , pour éviter la 
ruine totale de TEtat, ir étoit néceflaîre de 
remettre, fans délai, la levée des deniers fur 
Tancien pied, 

• Ces remontrances furent écoutées par le 
roi & fonconfeîl, & en conféquence il fut 
rendu une déclaration le 13, juillet delà mê- 
me année, portant rétabliffement des rece- 
,veurs généraux des finances & des receveurs 
des tailles dans l'exercice de leurs charges. 
•Ce n'eft: pas la feule occafion où le minî^ 
fterca rendu juftice à la bonne régie & aux 
fervîées de ces oflSciers. Ils ont aidé l'Etat 
en différens tems, & particulièrement dans 
la guerre pour la fucceffioû d'Efpagne, fui- 
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Tant le téinoignage qu'en rend M. Desm^r^ 
rets dans^ un mémoire prefentç en 1716. à 
M. le duc d'Orléans régent du royaume, & 
iiflprîmé depuis dans Je? mémoires de la ré- 
gence tome I. voici comme ce mîniftre s'y 
eixpUque. ^ -.. ' : r , : , 

Les receveurs généraux firent /ubfifter les 
armées en 170p. par Içur argent & par leur 
crédit, l'Etat ét^nt alors épuifé par des ba^ 
tailles perdues, & par la difette de cette an» 
née. Ils donnèrent dans cette occafîon des 
preuves de bonne volonté poiy: le fer vice, 
non feulement. en prêtant leur argent, mais 
encore. en fe chargeant gratis, & fans au- 
cune remxfe en bénéfice, de toutes les af* 
faires extraordinaires ; en forte que le pu- 
blic, rebuté destraitans, commença à: re- 
prendre haleine. Il vit que les recouvre» 
mens feroient fait$ fans frais & fans profits 
pour ceux qui en auroient la direftion ; ce 
qui augmenta tellement leur crédit , qu'on 
peut dire qu'il a foutenu TEtat depuis 1709, , 
jurqu'en avril 17 15. 

. Tous les fonds extraordinaires , dont les 
receveurs généraux furent chargés, produi- 
firent au roi pjès de 63. millions, fansremi- 
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ft« pour eux & fans fipals contré les redeva* 
bk^,^ enfôrte qiie le roî a épat^né, par ce 
mojèn /' près de 20. millions de remifès en les 
comptant fur le pied ordinaire du 6k & des 
%f. pour livré. 

Les fonds étant totalement épûifés poui 
foutenir la campagne de 171 3. oii eut recours 
aux banquiers pour continueï^ à faire des ten 
mifes pour la fubfiftance des troupes, dont 
on leur t)&yerdii! , partie M affignations far 
!ês fonds réïlaxîs libres, & patiie par antici< 
pation fur les pwduks deT7r4. &de 1715. 
mais ils demaiidereiit des efcomptes & desim 
lérêts fi exorbitans que, pour éviter cet» 
pCTte, je m'^adreflai de nouveau aux receveurs 
généraux, qui avancèrent gratuitement, fur 
leurs recouvtonens ordinaires", neuf miUioni 
fix cents huit mille trois .cents vingt livres. , 
' Le roi fut fi content de cesTervices^ & 
des grands fecours qu'ils avoietit fournis pour 
la fubfiftance & les quartiers d'hiver des troq» 
pes, notament pour Tarmée de Catalogne, 
qu il fit expédier le 30. mai 1713. une ordonr 
nance par laquelle il accorde aux receveurs 
généraux, en confidération des motifs ci*defe 
iUs dits, la fomme de 152. mille livres âtit^e 
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de gratification, à 4)artager ëgaîemeiït entre 
eux. 

Qaoîqu*en 17 14. il n'y eût point <f année 
en campagne, cependant iJ falloit avoir fur 
pied autant de troupes ^ue ie$ années précé^ 
dences & pourvoir à leur fubûftance,^ ainS 
qu'aux autres dépenfes de TEtat; & le feiSl 
expédient dont on put faire ufage fut de fè 
fervîr de Tédît d^oftobre 17 r3. qui devoît 
produire 1$ millions pour 12 cents cinqu^in» 
te mille livres de taxation^ attribuées aux 
officiers des bureaux des finances , él^ions 
5: autres. Afin d'épargner au roi la remîfe 
du 6^. & aux particuliers les 2/. pour livrie 
en dehors & lés frais extraordinaires dejs 
traitans, le roi chargea les receveurs géné- 
raux de ce recouvrement à titre de régie j & 
pour rendre les fonds plus préfens, ces gens 
utiles firent leurs billets à divers échéances, 
à raifon de 5 pÇ t. feulement; & comme vce 
fond rlefuffifoit pas encore, ils y ajoutereijt 
une avance volontaire de ij;,55tf,ooo i, ce 
qui produifit en tout 2p millions. 

La Provence, le Gévaudan & autres lieux 
adjacens ayant été attaqués de la pelle ©a 
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1721. les receveurs géng-aux offrirent au roi 
la fomme de trois millions, fans aucun inté- 
rêt, pour procurer à ces provinces les fe- 
çoors néceflaires. Cette fomme fut accep- 
tée par arrêt du confeil du 9 août, par le-^ 
quel le prince femblefe plaire à. manifefler 
combien ce fervice lui eft agréable. 

Le prix des. offices des receveurs géiiéraux^ 

des finances avoit été fixé ci- devant, par 

jes arrêts du confeil des 8. mars. x68x. & 20. 

Novembre 1717. & ces fixations ayant été 

révoquées par des arrêts poflérieurs, le rpi 

aftuellement fur le trône a jugé à propos de 

les rétablir. . On nomma en conféqûence des 

commiffaires chargés de fe faire repréfenter 

les états de finances , gages , apoincemens & 

droits attribués aux dits offices; & fur le 

rapport qu'ils firent, eft intervenu Tarrêt du 

'16. Janvier 1725. qui fubfîfte a6luellement, 

'& fur lequel il y a deus; obfervations à faire. 

La première , que ce rfeft point fur les fi- 
xations y portées, que Ton détermine le foî- 
xantieme de la finance, qui fert de bafe au 
payement du prêt annuel ou Paulette, lequel 
continue à fe prendre fur les anciens rôles des 
parties cafuelles. 

La 
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La féconde^ que ces fixations n'étàblilTent 
point le véritable prix des offices, relative-^ 
ment à leur produit; parce que chaque rece- 
veur général, ayaitf eu la liberté de faire & 
âc fournir fon mémoire, tel qa^il aviferoît 
pour le nlieux , quelques - uns ont cru qu^il 
étoit de leujr intérêt de porter la fixatioA au- 
dejQTuif de la valeur réelle ^ d^autres au-defTous, ^ 
& une troîfieme claite a penfé ^u'il falloit la 
donner avec exa£litudç. 

Chaque piurtie intérefTée s'éf): perfuadée^ 
avoir de bonnes raifons pour regjie de facoii* 
^ite. Le confeil ne s^en ëft pas mis en peî- 
pe, ât de«là eft forti un ouvrage défeâueuX,' 
qui ne peut raifonnablem eut; fervir de loi. 

Je.vais. donner ici la table de la création' 
4es dits offices & des éxations dlâPérentes qui 
en ont été faites en 1681. 17 f 7* & 1725. 
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Noms âes 
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' Dettes de V Fixa,tiqn$ faites ,Etf 

eréatim \ ^ ^ ■ 
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Paris 

Chahns 
Amiens 
Rouen 
Caen 

Bourges 
Tours 
Poitiers 
Riom 
Bardeaux 
Lyon 
Ôrenoblç 
Limoges 
Orléans 
Mîoulins 
. SoiJJons ■ 
Montauban 
Alençon 



JDécemb. 



d. 

d. 
d. 
a: 
d. 

dé 

d. 
i. ' 

a:- 
;d; '- 

Avril 
Sept. ' 

Jiovem. 
Janvier I1635 
[Mai I1636 
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d. 

d. 

a: 
d: 
d. 
d. 
a. 

d. 

d. 



2P5>ooo 4op,ooo[ 100,000 

i2o,oôo 180,000' 44(J,ooo 

110,000 110,000 330,000 

240,000260,000 700,00a 

190,000180,000 484,000 

>[ i^OjOoo . 

240,000 35o,oooj' 825,000 

180,000 220,otfô; (îo4,6o<> 

290,00©^ 350*000 



150,000 
2 1 0,000 



280,000 



j 



h 7po,ooo 

150,006 160,000 ' 368,000 

II 0,000] 150,000]' '49o,x)oo 

i558i'i6o,oo'ô i8b,b6ôy '448,000 



1573 

1595 




200,0001240,000; ' 634,000 
i5o,ooori 56,000 
120,060110,000 
165,000230,000 
190,000 180,000 

I30,X)00 

160,000 



.ï 



400,000 
360,000 
608,000 
4oo,ood 
325,000 
375»ooo 
373.00O 
300,000 
286,000 
Ji,346;jpoo 

S2,05^2,00<» 
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Caijffè tof^mng ifadmnjftrathn its ticetttf 
- ginéraks des finmn- 

CM mioiftr^s de la tOvit 4e France , ayant 
toujoiar» ei» grand inicéîlti.d'étaUir^ pendané 
ksr tei» de guerre , des teroies fixes pour It 
f entrée des impçfîcions ^ afin dç compter avea 
cerdtude for un fond cspat>tede foutenir kt 
charger cte YZmj & de , foire fubfifter Jei 
armées y: Mef^^. de Colbert & Desmaretsfaît 
foient, à cet effet, ligner dfs^ûraités aux re«. 
Ceveurt généraux des finances , par lefqtieli 
ils ;fe footnettoiem à payer, en quinze. oo^ 
4tx*hmt mois » Je moncaoe de^l'impofition m. 
tréfor royale ï^uâion £ûte des charges ori*i 
dina^reSy taxations & fécondes parties* Ccé[ 
traités étoiettt appelles réfidcats. du confdli 
parce qu'ils étoient autorifés & homologuéiL 
par le confeil. Se en conféquei^ce les réce* 
yctas particuUtirs étoien^-cdbligës de traiter 
avec les receveurs généraux 9. relativemen<^^ 
]ài:i termes qne ces derniers .ayoient oht^u^ f 
4t ta cas de re£as de| pr^içrsi^ ils f étoiam . 
L * :^ 
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(contraints, iinfî qif on le peut voir dans les 
différens anéts .qtil ont été rendus à ce fajet. 
La paix fe trouvant aflarée en 1716. avec 
tontes les Puiflances de l'Europe , & le Ài- 
niftere ayanrèntiérement changée par la mort 
de Louis XIV. arrivée le premier feptembre 
1715. on.'Crut néceiTaire & avuitageux au. 
bien de jl'Ëtat & au bon ordre des finances, 
de donner une nouvelles forme à toutes les 
parties qui les compofoient , & Ton corn*' 
mença par les recettes générales des finances. 
' On vit paroître, dés les premier» jours du' 
Inoisdejuin 171(5. un édit qui ordonna, ou 
plutôt raiouvèlla la* tenue exafite des regiftres 
journaux par tous officiers comptables & 
autres chargés de la perception & diftribu- 
tîon de? finances du roi & deniers pfublics,* 
lequel édit contient à peu près- les mêmes 
dSifpofitions, que les réglemens de Philippe 
le Long, des 3 janvier 1316. & 10 juillet 
Ï3ip.& les ordonnances de 1498. I499« i557. 
ma^s i(5oo. décembre 1(532. janvier 1634; 
aVtlr 1ÏÎ43. août 1659. &c. dont l'aécutionr 
aVoit été tqtalement négligée, 
t Cet établiffement étoit d'un avantage égal, 
pour les fiinances da roi & pour la:, boqi» 



, EMPLOIS BN:FjlA>rCS. 1^5 

comptables: en effet faivantce qui eft porter 
aa préambule.de cet édit , Pobfervation des 
difpofitions qu'il contient, n'a rien de gê« 
aant pour ceux qui exercent leurs emplois 
avec honneur » & ne doit paroître difficile 
qu'à ceux qui croient avoir, intérêtde.vivre 
dans la.confttûon.. 

Les articles principaux confiftent à écrirei 
réjguliérement, fur les* journaux , jour par 
jour, fans aucun blanc, ni tranfpoûcion , 
toutes les parties, tant en recettp qu'en dé« 
penfe: à énoncer la datte des jours, mois & 
an ^ les noms des particuliers , & les effets 
donnés ou reçus : à diftinguer les femmes 
reçues fur chaque nature d'impofition : a 
faire à la fin de chaque article un bordereau 
^es eipeces ou effets reçus ou payés. 
' £t pour affurer rexécution de ce que des- 
fus 9 il eft enjoint aux can^tabies de repré- 
fenter . leurs journaux , toutes fois & quan- 
tes, à ceux qui font en droit de l'exiger. 

Le lo du même mois de juin 1716. pa? 
^t une déclaration, qui ordonna l'établis-; 
fement d'une caiffe commune & généralii^ 
d'adminiftration des receveurs généraux des 
finances, pour y porter dire^ement lés de. 
L3 
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tiiers provenara des impoficions de toute na« 
ture; laquelle déclaration, fans aflujettir à 
rien de fixe ni de pofîtif , foît poor les ter« 
mes de paiement, foit pour la qaotité des 
(brames, règle la forme de cette nouvelle ré- 
gie, & commet des infpefteurs &' des con- 
trôleurs ambulans, pour fuivre la geftioù des 
comptables des provinces. 

Les receveurs généraux des pays conquis, 
ç'eft-à-dire, de Met^ & Alfaçe , Flandres 
& Franche -Comté, firent leurs remontran- 
ces, pour n'être point compris dans cet ar- 
tangement, parce que le recouvrement des 
împofîtions ne fe gouverne pas dans leurs 
provinces par les mêmes principes & par les 
mêmes règles que dans les pays d'éleftion. 
Ils foutînrent leurs prétentions jufqu'en avril 
1722. qu'enfin le roi, voulant que la loi fût 
générale, ils furent incorporés par arrêt à 
H çaîffe commune, &. fournis aux même? 
opérations que les pays d'éle^îoii. M^îs cette 
différence de règles & de principes fubflftant 
foujours, non -Bblfeitit cet arrêt deréunioir, 
ceux qui é^oïent chargés de la fuite dq tra- 
vail qui en réfultoit, ne purent le porter k 
te pçrfe^ion^Sî ^ Tçvjidçnce ^tfr|i s'étoieûç 
prepefé?, 
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' Cctteforme de régie fubfifta jurqu'en 1726 
que le roî, par la déclaration du 9. juillet 
au dît an, fuppriina, i commencer du dît/ 
mois, la câîlTe commune & générale d*admî* 
nîflratîon des recettes générales des vingt gé-^ 
néralités des pays d'éleftion , & des pays de 
Metz & Alface, Franche- Comté, Flandres 
'& Haînault, aînfî que les fohélions des in-, 
fpefteurs & conttôleurs ambulans, & ordon- 
na la continuation des journaux , maïs dis- 
penfa de Tenvoî de la copie d'iceux, & de 
tous lesaûtfe^ travaux & détails, qui avoienÊ 
été prefcrits par les déclarations , arrêts & 
réglemens îiatérvenus à ToccaGon de Tadmi- 
nîflratîon* 

Le rôîéxpofé, dans le préâmbufe de cette 
déclaration que, de quelque néceflîté qu*eû; 
J)aru la caiite commune & générale de Tad- 
mînillration des receveurs généraux des fi- 
nances, dans les conjônflures où elle fut éca* 
blîe , il rie" pouvoit cependant la regarder 
que comme une nouveauté; qui avoit inter- 
verti Tordre que les rois Tes prédécefleurs , 
& principalement le feu roi Louis XIV. 
avoîent fi fagement ptefcrit, au fujet de Ja 
diftributîbn des deniers provenans de^s im-' 
L 4 ^ 



polîtioM, dont le recQuvremenç &le paie- 
ment exadl ) foit pour la partie revenante av 
tréfor royale fpît pour Taçquittement def 
charges employées dans Içs étgcs des finan^ 
ces, étoîent encore plus aflbrés parles réfùlr 
tats que jes receveqrs généraux étoient dans 
Tufage de donner chaque année a»x Co^feil ^ 
& les traités que les rec<?Yeurs dps taillçf 
fignolent avec eu^ , pour le paieipçnt du 
total de rîmpoGtiQn, dans des termes fixes; 
quecettç confidgration ayoit détertnîné S^ 
Majefté à fupprinier& révoquer I^ ditecaîfT^ 
commune & générale d'adminiftration ,, en- 
femble les fondrions des înfpeftçurs ^ con- 
trôleurs ambulans; à quoi elle s'étoit déter- 
minée d'autant plus volontiers que ^ non fçu- 
leoienc elle faifoît cefler la dépenfe de^ a- 
poiqtemçusde ces înfpefleurs & contrôleurs, 
mais encore celle du bureau de la caîfle com- 
mune d'admîpiftratiqn ^ en forte que cette 
première diminution des dépenfes d^FEtat, 
][ointe à rengagement des receveurs généraux 
des finances pour le paiement des impoli- 
tîons de la dite ahnp'e 1726^ & les! réfoltats 
qu*qn fe propofoit de leur faire figiier pojur 
les années fui vantes, en obligeant, çom^ç 



aatrefois, les receveurs des tailles, à fignet 
4lies traités » on efpéroit que ees officiers^ 
ainii riécablis dans leurs fonélîons , redoubler 
roienc leurs attention^ pour accélérer le re-* 
couvrementy & mériteroient de plus en plu* 
]a confiance du roi, & celle du public par 
Texaâitude qu'ils apporteroient dans leurs 
paiemens. 

Cette déclaration fembloît ne laiiler aucun 
tdoute fur le rétablifTement a£tuel de Tordre 
.ancien: mais le miniftere, ayant craint quç 
quelques généralités ne fuflent pas en éts)t 
^e foutenir un engag^ent 4e cette nature, 
fit traité avec tous les receveurs 'générainc 
tài corps, pour payer 8o. millions , pendant 
)e cours de Tannée 1727. à cqmpte d'enviroil 
J15 millions, à/quoi môntoient \i:^ impofi* 
tions de cette année & les reftes des annéet 
précédentes* *' 

Les receveurs généraux des finances df 
Metz & Alface demandèrent , comme ilf 
avoient &it Jors de TétablifTement de la çaÎA- 
le commune, & par les mêm^ raifons, qûa 
leur généralicë fût diftraîte de cet engage 
iménit, ce qui leur fut accordé, après qtie 
leurs remontrances eurent été amplement loi^i 
L.5 
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&'difcutées| au moyeu de quoi îli s'obligè- 
rent de payer à qui il feroit ordcMiné le mon^ 
mt de cottC^ les impoûtions de 1^27. ^ 
quinze tnoii?^ depuis réduits à doti^e , à com^ 
taèacer de celui d'avril^ fans autre déduo 
tiob que celle de leurs gages & taxations \ 
& dblle de é&ik des receveurs particuliers & 
coUefleurs.. A leur exemple les receveurs 
eénétaux de Fiaùdres & de la Frandie* 
Comté fdlliciterent & obtinrent la même 
dlltr&àiôn, qui a fubfifté de là forte jufqu'en 
1730. que le miniftere , ayant reconnu Ta* 
.vancâge des réfultats , par Texaêtitude pré^ 
cife <& déterminée de la rentrée des impo« 
lidons des pays conquis , les receveurs gé* 
iiéraux des finances dies pays d'éleâions fu* 
Tient pardUement admis à payer le montanc 
Ile leurs impoûtions, dans des termes fixes, 
qui ont été établis fui vaut l'état aâuel def 
jgéntfîalicés 9 en donnant aux unes plus Sa aux 
nutre^ -moins de tems, eu iorte que les bon^ 
nés . compeofaiit lés mauVaifes:, le tout re- 
ti4^t & uaterme commun^ de dix huit à djx 
nteuf toois V qiâ efl: l'époque à laquelle Mest 
§earac Coibert *& Defmarets- s'étoient .fixés 
l^our bt rentrée dès reçouvxemem» 
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- Le refaits^ général n'ayant point de fti* 
pulations particulières & perfongelksi )e fer-., 
vice étoit toujoa^s en danger & le miniftre 
en inquiétude: mais le noovel arrangement 
i fixé les ipèiœtetfs avec certitude , fuppri<» 
mé des détails confidérables & ;nt»tiles i Sc; 
animé le crédit & la circulation à Paris ôç 
dans les provinces; tant il eft vrai que les 
opérations les plus fimples ^ \t$ moins conw 
{diqué^ produisent toujours 4es effets plus 
promcs & moins difpendieuz, non feule- 
ment dans Fadminif^ation économique , mais 
encore dans toutes.!^ parties du gouverne* 
ment politiquet 

CHAPITRE XII. 

. J&abliJJhnent des Contrôleurs généraux des 
finances dans chaque généralité^ 
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f'ÉTÀBtissBMSNTdes Contrôleurs généraux 
des finances n'efb pas moitis ancien qne celui 
des receveurs. On en découvre les traces 
chez les Athéniens; fous le nom-d'^^r^a*» 
pbçsj & c'efl ainfi que Budée nomme ceux 
qui ont été premièrement établis en Francei^ 
1} prétçnd de plus quç leqrs fdi|ii^n9fbiU4m 
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démembrement de Tancien office dé trëfoiier 
de France, dont le principal devoir étoitde 
veiller à la recette des deniers du roi , A 
d'en tenir contrôle. 

Etienne Baquet, valet de chambre du roi 
Charles VI. fut pourvu , fuivant le même 
Budée» de FEtat & office de contrôleur de 
la recette générale des finances, d'où il infère 
que cet état avoit écé antécédemment inlli* 
tué : maié qu'en ce tems il n'y en avoit 
qu'un , parce qu'il n'y avoit qu'un receveur 
général. 

■ Henri II. ayant rçconnù que Pordre det 
finances recevôit un avantage confidérable 
de l'établiflement d'un contrôleur général ^ 
pour les recettes & dépenfes du tréfor de fon 
épargné , jugea qu'il ne feroit pas moins utile 
de donner pareillement des contrôleurs à cha- 
cune des recettes générales. 

il mit ce projet à exécution par fon ^dit 
du mois de février 1554. par.leauel il fut 
créé deux officts de contrôleurs généraux en 
chacune des dites recettes générales, & î) y 
renferma nn r^Iement pour l'exercice de 
leurs charges, fuivant lequel 
. ^o. Les contrôleurs géi^raux des généra^ 
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lités deyoient réfîder ailcematiiréEnêiit dans le 
éàâiiSi dont le contrôle leur étoit confié » 
7 tenir regiifare du départ des clercs des rece- 
veurs généraux, qui iroient porter les deniers 
à l'épargne, & affifter «u compte des efpe* 
ces , avant qu'dles fuifent mifes dans les 
coffres, dont le receveur général feroittenu 
de leur remettre une clef. 

2<>. Lors de Tenvoî à Tépàrgne , les dits 
eîmtrôleur & receveurs généraux, dévoient 
<»a^ir le coffre, tirer, en préfcnce Tun de 
l'autre, la fpmme.qui dfivpît^êffe envoyée, 
jfeeller les façs qui la contenoi^t & fign^ les 
bordereau^ des efpeçes, fans quoi il étoit dé- 
fendu ^u tréforier général d'en &ire recette. 

•â^. Les contrôlejirs généraux, aînfi dîftri- 
bues dans les provinces dévoient contrôler 
tous les paiemens qui s'y faîfoient fur le$ 
quittances du dit tréforier général; veillera 
ce^ que les deniers rentraflentexaûement & 
promtement aux recettes générales ; faire 
payer les receveurs particuliers, & donner 
tvis des raifons qui pouvoient retarder lei 
ppemens, foit qu'elles vinlFent de l'impuisr 
fviçe des peuples, ou que le dérangement 
d^È ç(Hiiptat>les y eut dpnné lieu. . 
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49. A itibi.dè.cfaaqiie'»d»ié9, ces 6Mtt6»: 
Içurs généraux de promets - dévoient àii*> 
voyei tr4û» contrôles; Viim cbntenanc la des* 
criptioD des efpecer d'or âf* d'argent , dans 
lefqaeUes.le rece\^eiirgéné#^ avoit hit fa re« 
cette; le fécond étoit pon^ ht 4éptofe publia 
qae& or(&iaire; & le ttofifîède étoit deftiné 
à porter les voyages 9 journées & frais pooir 
te port • des deniers à Tépargné; ' 

' On M pèûl douter qiie HftSts pohr examî* 
nier 4a côttteîie des rece^êure - tant gënërav» 
^ que pattieidieirs^ ees«k>«tôle<ird i'dèni: pârid-: 
cipà agx-b0iâiedr3<Si?prér6gatives*dont jo^ds-* 
foieàelW^btfësi malgré^ fe^ence que gar«. 
dent à det égard les autéursVqui nous ont 
}aiflë desdétaî'ls fur ces 'enrpîcis important* 
'' La focceffiondestems; ayant- apporté dé 
grands chàngéihens daûs ladiraSlîon des fi^ 
iiancesV les fbnôîons dé-cès^ àfecîers foi» 
maîft tenant bornées au cbhâSle dés qtiîttan* 
ces des' domptables, -que les receveurs géné-^ 
raux délivrent aux receveurs particuliers :d^ 
feurs généralités, St doi«: îfe tiennent um 
fegïftre,' avec clrarge d'en envoyer un dou^ 
ble Wcoiitrôleûr génè'ral des 'fîéànceà , faïié 
quoi ils ne ]^euVeht jbUi^ M lètii<#eiges« 



. Henri lU. ce prince toujours altéré d'ari 
gw%9 & fijodiiflricux à en tirer de fes ia« 
jftSj pu^^dicdtt mqî$ de jaillet i;??. lecqr 
donna des triennaux^, qui .furent fuppriméa 
^. parnutr^ édit dé Louis XI¥» .du mois de 

juillet 167Ù. ' ' . :* •: . ::,: 

. 1$ ue;{)<iidS<dai pas pkrà Idia mes: rechepp 

Ches fur Içs divers .cbangenmur. fiirTr^nnsicJi 

ces oiSQe; jufques à ce jçaxr dans lef di^lS)^ 

géqérau]^^. j^;i»e contenterai^ d^ferTer qvtù 

i feux de Mmz. ou été ëtaèlis pi^iurk pmqk^ 

p re (çis p^r ledit de Nav^aàwauàùi^ Mxigfti' 

j, ges de 8oo lîv. qu'ils furent:: iupprimi&îiSr 

I recréés en ipaî .1685.: avec 20001- Kv. d'apcin- 

temens ^ qu'en oêtobsre L^oi, on kur doniîi! 

pn trienoaU qui ajiiaiit éti&fup^riiii^ en 110-1 

membre 1717^ il m .r^e jrfte njuer les detnt 

1 imciens,» ^çp^. Jiv, de gag^^ni ::. : . ^ 

j: ' EtaUîJiJirnent des Reccéeurs particuliers ^^^ 

otfx finances. . 

ES Gaecs, les RonÉ^Hl»''^'^ autres ifA^ 

lions, ayancOétabli de» recftvecâ's^génâpaéix . 

L idans tes diîretAscproVinee» q^ ^ompt^ienl 
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leurs empires , aînû que je Fai remarqué au 
chapitre précédent, on en doit cpndare 
qu'ils avoient conftitué, fous eux, des rece«. 
veurs particuliers. 

Capitolm , dans la vie d' Antoniii le Pieux » 
die que l'empereur recommanda à . fes rece<> 
yeuirs de faire la levée des tributs avec dou- 
ceur & niodération: procuratores /nos moàeftè 
fafciperejufftt ducentefima. Ce ôOQe. étoit urt 
tribut que Ton payoit au fotfveri^iB> & il y 
a apparence que * les ducenarii dabs les livret 
& dans les nârbres, étoient^ceux qui rece« 
voient ce tribut» 

Les receveurs particuliers font appelles dé 
différens noms pailss conftitutions impéria«* 
les, consne OpinatùreSyjribtaariiynumerùriii 
palatiniy proquaftores provinciales ^ parce qu*ilé 
étoient commis par le queftéur bu receveur 
général : mais le plus grand nombre des auteurs 
les nomme fufceptûres particulares; non; difent 
les commentateurs ^ qu'ils fifient aucune re« 
cette des habitans du plat pays, niais feule* 
ment parce qu'ils recevoient les tributs des 
mains des coUeâeurs. ;.:: : v ../ 

Dutems des ^petits- fils de Ciovis^ il eft 
fait mention d'officiers, ayaàt k nom df 

tribuns. 
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tribuns y qui ne font point connus dans rhis- 
toire. des fiecles antérieurs. Ces noms^ atta* 
chés privacivement à h Milice Romaine^ 
n'avoient pas encore pafTé le Khin : mais Jes 
Prançoîs Jes trouvèrent établis & înftituéa 
dans divêrfes villes des Gaules, où i}s fai- 
foient la fonâion de juges, & étoient char-» 
gés de la recette des tributs , fans être aucu^ 
nement officiers militaires. 

Les baîUifs & fénéchaùx , qui repréfen^ 
terent enfuite les tribuns » furent aulTi char^ 
gés de la recette de leurs bailliages , âat 
fénéchauffées: ç'étoit le confell.du roi , ou 
le parlement , & depuis la chambre des 
comptes, qui leur en donnoit la commiffiôm 

Daqs le quatorzième fiecte , les Etats ayunj^ 
acquis unç étendue d'aàtorité peu comipuf 
né, firent fufpendre de toutes fondions, ces 
officiers jufqu'à appurement de compte , & 
commirent en leur place de notables bour* 
geois, ce qu'ils continuèrent de pratiquer 
jufques vers l'an 1418.. ^ue le roi mit tous 
les offices en fa main , auxquels il a nommé 
jufqu'au tems qu'ils ont été érigés en titres. 

Cette manière de conftituer les baillifs , fé- 
jiéchaux & les receveurs de^ deniers rpyauï, 

Tmc X. M 
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écoii:' autrefois générale dans toat le rcyaa^ 
me, &s'e{t: obfervée condamment en Alfa» 
ce jufqu'à ce jour. 

Il n'efl pas douteux que les receveurs par^ 

ticuliers des finances ont été établis , enPran** 

, ce , dans le même tems que les receveurs 

généraux ) parce que la fondion des premiers 

e(t indivifibie d'avec celle des derniers , dont 

elle çfly pour ainC dire , la vie & ralimeiit» 

Gette idée eft conforme à celle qu'a eu Tau- 

teur de la bibliothèque du droit François, 

tom. 3. pag. 6S. » Leur inftitudon , tUt-H^ 

^ eCt zuSi ancienne que celle des généraux 

^ des finances &des receveur^, généraux , & 

,^ femble avoir été inftituée par Iç roi Jean, 

'^ en ce qu'il ordonna que tous les deniers , 

9 procédant des aides , à lui accordés, fe* 

^ roient apportés aux receveurs qui feroient 

,, ordonnés en chaque cité pour tout le dio* 

„ cefe, tSr iceux reçus, feroient tenus de les 

» envoyer à Paris au receveur général, de 

„ deux en deux mois. 

Cependant on ne trouve point leur édît 
^e création dans aucun des compilateurs & 
commentateurs des édits & déclarations des 
€0}t de France, tels que font Rebuffe, Fon- 



tsmon, Néron, Toarnivai^ Domac, Laorie* 
re & plufi^ars autres. Ils rapportent feule* 
ment Véiit de création des alternatifs , don4 
Hé par Henri II. à Villérs-Cotterets au mois 
d'oétobre 1553, qui ne fait, non plus que 
celui des receveurs généraux , aucune men- 
tiori de lesrs privilèges ^pi^éroç^tives, préé- 
ininences , ni des autres termes ordinaire? 
ment employés d^ns les provifions de ces ojf* 
fices. 

, Henri II, cré^ des tri^naux par fon édit 
du mois de juillet 1548. &qes officiers on( 
éprouvé, depuis ce t^nas, différentes révo^ 
lutions , dont Je me difpenferai de fuivre le 
détail. ' 

Les nç^mn particuliers des finances 
pour les trois évêcbés , ont été créés pa^ 
édit du mois de juin 1661 ; mais le roi ayant 
confidénèlemtnt étendu fes conquêtes fur 
cett^ frontière^, ils furent, fupprimés & te* 
ipréés par éditde t6H0. au ncvn^irç de douze. 
Ce nombre, n'ayant pas lenfipre Até jugé fu% 
(hUtij Ss. furent de nom^u fnppriniis , & 
Von en c;céa trente deux par édit de feptet^- 
brç 1696.' Quand là Lorraine^ le Barrpijp 
put été rendns. par Ja paix de ^lis^ddc, iei 
M 2 \ 
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recevears particuliers furent réduits à dix^ 
huit, ce qui fubfifte encore, msdgré la réu* 
nion de la Lorraine à la France, parce que 
ce duché fait un département féparé. 

CHAPITRE XIV. 

Etablijpmm 'des Colleéeurs. 

XJl k COLLECTE des tributs n'étoît point 
originairement comprife , comme elle Teft 
en France, dans la claffe des fonaîons^que 
les Romains âppelloierit extraordinaires dt 
fordides. Elle étoît au contraire, déférée 
aux Décurions, qui étoîent -à peu près ce 
Que font dans les villes municipales, ce qu'otf 
diflingàe par le nom de coaifeîllers de ville. 
On chdififlbit parmi eux les échevids & les 
autres principaux <)fficiers dps vMleâî de mê^ 
nie que les jprificîpaux magiftrats'dereînpî- 
ïe étoient ptisfdans le fénat. ^^Senatus fem^^ 
riarium omriîûmi^gnimtmj itdMapfiratus mui^ 
nîcipales ex^ Decurwfiibus eligebaraun ' 

^ Mais ces dédirions a^adt ^ par la faite 
chargés tîe rëpcfedré en le» nom, tant dii 
devenu Sfcdei à\î»es affaires 4el5 villes, qnû 
àés déaieini . pravehans des txibitts . du fifcN» 
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ils étoîent ordinairement ruines en fortant 
de charge: ainfî ces fondions, autrefois ho- 
norables^ & briguées, devenues méprifables . 
& onéreufes, furent évitées avec autant de 
foin, qu'elles avoient été recherchées avec 
empreflemcnt. Il fallut avoir recours à l'au- 
torité & à la contrainte pour faire exercer 
la coUefte, & ceux qui y étoiei^temployét 
furent déformais confîdérés comme étant 
d'un état & condition particulière d'hom^ 
mes , aifujettîs à une efpece de fervitude , 
appellée en droit curialis fortuna feu conditto. 

La politique des empereurs , ou plutôt leur 
négligence paroît finguliere à l'égard de ces 
officiers , qui étant chargés du manîment 
^des deniers & de la direétion des affaires des 
villes , & faifant la colleâe des tributs' du 
prince , auroient dû être par conféquent re- 
gardés comme des fujets utiles à leurs com- 
munautés en particulier, & en général au 
corps de l'Etat. Le fouverain devoit pren- 
dre fous fa prote£lion leurs perfonnes & 
leurs biens, afin qu'ils en fuffent plus folva«i 
blés, & plus en état de répondre des diffé*» 
sens manîmens dont ils étoient chargés: ce- 
pendant, non feulement leurs fondions {\j^ 
M 3 
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rent mifes aa rang des fondions viles Sç fer- 
viles, non feulement on les dégrada de la 
condition d'hommes libres, comme Reviens 
de robferver: mais bien plus ces fonélions 
devinrent àt$ peines affli£lives & infaman* 
tes, auxquelles on candamnoit pour certaina 
crîtaes ; ce qui s'appelloit curi^ tradi , fou eu* 
rialesjieru 

L'erreur de cette politique fubfîfta jufqu'aa 
tems de l'empereur Léon qui^ ayant recpn-» 
jiu combien elle étoit contxaire à l'avantage 
de fes finances & aux affaires des commu- 
nautés, & que d'ailleurs ces hommes ne 
pouvoient plus fupporter la dureté de leur 
état, aboiit & fupprima les Décurions & les 
çonfeillers des villejî, par fa conftitution 1(5^ 
& établit en leur place d'autres officiers ^ 
au3cquels il attribua un rang & des honneurs 
convenables & proportionnés à leur condi- 
tion & à l'utilité de leurs fonéfcions. 

Les coUefteurs font appelles dans le'io» 
fh, tîP. 19. du code^ Exodes tribiUorum; du* 
eenarti ; difcuffbres ; fu/ceptores &c. Ils font 
auffi nommés ^ppmtores, ex eo quod hojliatim a 
provincialibus tributa exigcmt fer modum mixt^ 
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Avant Tan 1379, te» élus & tes receveuri 
Itanicuiiers nommoteat tes colleâeurs, mais 
Charles V. par fes tectres du 20. novembre 
de la même année , ordonna qu'ils fufTent 
nommés à l'avenir par les habicans de cha« 
que paroifTe. Ceft la feule de nos anciennes 
ordonnances qui fafle mention de l'inftitution 
des colle£leurs; celles de Charles VIL & de 
François I. parlent feulement de leurs fonc« 
tions. Henri IL en érigea deux , en titre 
d'office, dans chacune des généralités , qui 
ont- été fupprimés avec d'autant plus de rai* 
fon 9 qu'ils n'avoient que le nom de commua 
avec ceux d'aujoujrd'hui. 

Lorfque la tailte commença à fe lever , on' 
accorda un fou pour livre aux collecteurs : 
mais for lès remontrances qui furent faites 
à François I. que ces taxations n'étoient pas 
fuffifantes à caufe des avances , emprunts & 
écritures , il leur accorda le, double eu Tan* 
née 1524. 

Henri IL en retrancha quatre deniers qui 
furent donnés à la reine Catherine de Médi;^ 
ç\$y &ce don fut zppeWé DifiraSion^ & ap- 
pliqué à la deinture de la reine. 
. En i(Si8. «ces quatre deniers furent donnés 
M 4 
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à titre de gages ^ aux offices de gardes-fceU 
ou petits fceaux nouvellement créés. En 1620. 
on fit encore une diflraélion de 6 den. pour 
ftrvîr de gages aux greffiers des éleâions^âE 
de 2. den. qui furent remis à Toffice de çlenr 
magiflrat ; de manière qu'il ne fefta plus 
qu'un fou , qui fe trouve maintenant réduit 
à 6 den. pour la taille & à 4 den. pour les 
autres impofîtions. 

Autrefois une des principales fondions des 
élus étoit de faire l'affieue des tailles : mais 
les impoGtions & les droits fur le peuple 
ayant été confidérâblement augmentés, ces 
officiers fe trouvèrent tellement occupés à 
juger les conteftations qui furvenoient à Toc- 
tafion de Taffiette, coUefte & perception dé 
ces mêmes droits^ qu'il fallut leur fubftituer 
des gens qui , par les connoiflances qu'ils au^ 
roient des biens & des facultés de chaque pa- 
'foiffe, puflent -déterminer, aveè équité, ce 
que chaque habitant devoit fupporter de 
rimpofidon ordonnée fur la communauté: à 
cet efiPet on prit des habitans de ces com« 
mpnautés,& on leur donna le nomd'JJJHeun^ 
ce qui dénotoit leurs fondions. 

Jufqu'au tems de Henri I|I. il y eut deij 
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ItiTééurs & des colleâeùrs difbinfts dans cha<2 
que paroifTermais commeles premiers étoient 
^arands des non «valeurs envers les collec- 
teurs, d'où il réfultôit des procès perpétuels, 
îl fut ordonné que ceux qui feroîent Taf* 
^ette, feroient auffi la colleéle; ce qui fut 
confirmé par Tarticle deuxième du règlement 
de 1600. & par le 34^ de celui de 1(^34. Ils ont 
cependant fubfifté diftin^s jufqu'aujourd'hui 
<latis la généralité de Metz , & Ton s'en 
trouve bien: les Conftîtutîons Romaines ap« 
pelloient ces Afféeurs Perdquatùres. 

L'article XXXVIII. du règlement de 1634, 
a fixé le nombre des colleéteurs à huit dans 
les grandes paroifies & à quatre dajns les 
moindres, afin qu'ils puflent fe foulager l'un 
l'autre, & lever plus facilement les deniers^ 
• Suivant les anciens réglemens, & nota- 
ment celui du 20. mars 1(^73. les^ habitans 
des paroifles doivent nomn^er les collefteurà 
dans le mois de feptembre pour Tannée fui- 
vante, j 

' L'article III. de la déclaration des mêmes 
mois & an permet aux habitans d'établir, fl 
bon leur femble , deux daffes ou échelle* 
cotnpofées , Tune dea pli» riches & l'autre 
M 5 
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des médiocres, afîa que cha(|ae contribaablq 
vienneen ch»geàfoQ tour. 

Quoique ces échelles, claiTes ou tableaux^ 
fuirent. l'unique moyen d'empêcher les wba* 
les, les injuftices & les procès ruineux qui 
•'intentoient à Toccafion d^s nominations de 
colle6l:e , cependant cette déclaration , ne 
portant point injonâion, ^e'produifit aucun 
effet. Mais le confeil ayant enfin reconna 
que rkn n'étoit plus avantageux aux parois^ 
ies que à'aflurer cette pratique { le roi ren* 
dit une déclaration en 17x5. & une autre en 
1717. qui n'opéra pas enôote ks avantages 
qu'on en attendoit , par l'ignc^ance des bat 
bitans & par la négligence des élus; ce qui 
détermina Louis XV^qui vouloit abfolument 
faire jouir fes fujets d'un bien fi utile, à 
rendre nne autre déclaration le' 9 août 1723. 
contenant quinzje articles, & laquelle a eu 
enfin f^ pleine & entière exécution. 

Les coUeéleurs font tenus , aux termes de 
l'arrêt du confeil du 23 feptembre 168 1. & 
de la déclaration du mois d'août 1683. de, 
procéder à la confeâîon de leurs rôles,, quin- 
saine après la réception des mandemens , k 
peine de 20 livres d'amende , & de payer. 
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<in leur propre & privé nom tes iaipofîcionâ 
échues. Ils doivent feire vérifier ces rôles 
fur le champ, faire la levée ou coUeâe des 
deniers fans délai , & les remettte aux rece* 
veurs des tailles quatre jours au plus tard 
après réchéance de chaque quardet, aux ter- 
mes de l'ordonnance de François I. Mais 
la diiBculi^ des recouvremens & la mifere des 
contribuables ne permettent pas d'exécuter 
ce dernier ardcle : & les coUeâièurs appor» 
tent de l'argent qtiand ils peuvent, & tout 
ce qu'ils apportent eft tien reçu. 

Par le règlement de 1603.^ la déclaration 

du 7 février 1708, confirmée par arrêt du 

confeîl du 13 avril 171 8. fauta par les col- 

lefteurs de remettre les deniers , qu'ils au- 

tont divehis , dans la quinzaine du jour où, 

là vérification en aura été faite, ils doivent 

être condamnés , favoir , au carcan & au 

fouet, lorfque le divertiflement fe trouvera 

àu*deflbus de 150 liv. dans les paroifles oii 

les impofitions ne montent qu'à 500 liv. ou 

bu • deflbus de 300 liv. dans celles au^deiTous 

de 500 liv. & aux galères pour trois ans , 

lorfque le divertilfement fera d'une fomme 

plus forte que 150 liv, dans les paroiiFes 
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dont rimpoficion ne monte qa'à 500 ou G h 
diverciflêment pafTe 3cx>. liv. dans une pa* 
roifle impofée à plas de 500. liv. fans que ces 
peines puiflent être remifes ni modérées. ' 

En cas de diflipation, la communauté, ou ^ 
comme on dit vulgairement , le clo%er en 
répond^ & les coUeâeurs débiteurs ne font 
pas reçus à faire ceffion de biens au roi, du- 
moins eft-ce le fentiment de Mazuer, de 
Choppin, deCharoadas, de Gui Papon &c 

Les colleâeurs ne peuvent fe cotifer , ni 
leurs parens & alliés , dans Tannée de leurs 
charges., à moins qu'ils étoient taxés Tannée 
précédente , fi ce n'efl^en cas de perte ou de 
dommage notable dans leurs biens, commo- 
dités & profits, di^ment jugé pai^ les élus, fe« 
Ion Tart. X. de Tédit de 1600. & de celui 
de 1634. confirmés par Tarrêt du confeil du 
27 oélobre 1685. 

Comme cette défenfe a été faite pour em« 
pêcher que les coUeâeurs n'abufaffent de leur 
pouvoir, pendant Tannée de leur exercice, 
jà\x préjudice des. autres citoyens, de même 
pour les fouflraire à leur vengeance , Tart, 
VI. du règlement de 167^. a ordonné que 
les collefteurs , fortant de la collège , ne pour- 



'tj 
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roieni: êtrô côdfés qu*à la ttîême femme , M 
il^qaçlle ils avoient été t^és dans raûnéd 
qui avoit précédé leur nomifiatiôn à la coJw 
leâe, fi ce n'dl qu'il y 'eût augmentation 
d'impôt fur la paroifFe, donc on ne pourroic 
les charger qu'à raifon du fou la livre, ou 
en cas qu'il leur fût échu quelques fuccësl 
(ions , ou q^'il y eût augmentation dans leurs 
exploitations, ^ 

Si un colle£i:eur eft conftitué prîfonnier 
pour raifon des deniers de l'impôt, il eft dé« 
fendu au^ Officiers des éleélions par l'art. 17. 
du réglemeût de 1747. de le mettre en li-^ 
berté, que le receveur des tailles n'ait été 
ouï, ou qu'il n'ait apparu, par quittance," 
du paiement de la fommé qui avoit occa*' 
fionné fa détention, à peiné d%n répondre 
en leur nom^ & d'y être contraints par Ié$ 
mêmes voies que les collefteurs. 
•- Comme la collefte eft* une charge publi-' 
que , à la« rigueiur , lof fqtfii y a pénurie 
d'hommes, toutes fortes de perfonnes tailla-^ 
blés d'âge compétent , peuvent être contrain- 
tes à l'accepter, ce qui eft conforme aur 
léglemens de i6oo* 1634. 1663. &c. ' , ^ 
•^: En Alf^Ge& dans les évêchés, ks €oÙec«^ 
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^m{<vun» daiveat ii^di^ ixMfipt? aux en« 
traiMit f^ii ^téknç^dçs .offii^kf3 municipaux; 
&ils: pQayejt.y ç^n? ^cpfttraittC^, p« corps^ 
de mêm^. qu>'a9. paiementi du :M(S^ >qai ^t 
pi^cicnt à h çQmmuoauté. . Ces comptes ne 
(bat d'ufagà dans ^c^s dei» pïftvtoçes , ^ qu^ 
parce f]|e la plupsurc des cQmmutiautés oai 
des revepgLS p^^tiçalief s & pammoniaux t 
dont les deniers font employés jmpaieme&c 
de rifl^pôt.: 

.;^Dans les pays cù la mU^..èA réelle,. lej 
çonfuls fQOt colle^eurs néf : inaii iftcaUeflç 
n'y eftpas-onéjeiife, comme, dai^s^ks pays 
d'éleftpasi aupQQtrairç il efl: facUe.de cojit 
clore qu*elle..y.eft^reche}rchéç.ayeiç ien»prefle-i 
ment^* puifqu'eUje s'adjuge au- ralmil oumpina 
difaût-r II ^.attribué ^mi côlle^eurs 20 den* 
cour Uv.^.%. le. montant de$ Jmj^tipn^ da 
roi, & 12 dçn^ fgr cellçs du pfty3> doat le 
recouvreraient efl accordé à ç^ixi qui deman^ 
de. le moins, fur lequel Iç^cofifuLeft préfet 
ré de droit/. 

Les çojlg^gurs/diCÛv^t agif. avec, ctfcon» 
%)ie^ifta>- ils ne: doivent, faif 4^-ç©urfuites 
que qu^ 1^ néce|ïitéiles-y.ctMitfrint ; iU 
d§iy^ m^^^g?^r. kt cobirihuablesv Se atten- 



dre les tems des -différentes réeolt« qui peu* 
vent kur procarér; de Targènt ; îis* doivent 
lai:«t<)uc être modérés dans leurs paroles , & 
lévîterr d'augmenter î'ajgreàr-qii'uû impôt', 
Iburent peu- proportionné aùi facultés dû 
débiteur , porté'nàtureHement dans les efprîtr. 
Par arrêt du confeil du 22 nïars x686. 
rendu au rapport* de M. le Pelletier, poi» 
lors contrôleur ^général de» finances , il /eft 
défendu aux coUeâeurs de mettre à^zécution 
les rôles' dès pàrbîfles» qui procéderont les 
cinq derixieffea:iaQQâfi«L» à tooins WiJA o'y 
foient autotrifëa p^r itsifi$ur$A lAcendans, & 
commiiTaîres départis , auxquels il eft en* 
joint ji'y lk€twrr«x^eflemeût la maio- 
• . Qix>ique la difporxcion 46 cet arc^c fembb 
se devoir êt»:«^Iiquée :^»'4u jjeqas ppuif 
lequel il a été renâu., cependant itpeat être 
confidésé xrpmnieiwcpi!éJHg«./Mir les castf^iiiv{ 
blables fi^bftqïiens^ .d'<iU.t9^t isiS» H^ 1^ raéi^^ 
efprit fe remiarqiie' daa^ différées réglemens^t 
& notament dans Tordonnance du mois de^ 
|uiilet i6lU.^ art/ 4. da titre commun poiv- 
toutes les fermes. -. ' . . :.I 

i „ Voalôns'héaàmnins^ àHlemi;, queitesrs 
;^ droit», (il {aiic de ceux: dGi-ferœi«a Sb 



^ f^us^/îggpî^rs) foient pr.efcr|tt par tînq 
^ aps s à: t$o]fqp(ter-des li^aux 4es dites fermes 
^^ expirées2,,&,gpe tes i^ftances par eux ifl- 
^ tentées fokntfujettes à j^ canh- 

« me ewjp nos autres fujets^ le tout s'il n^^y 
9 a, interruption , lefqueU^ prefcriptions j^ 
'p péremptions n'entendons avoir lieu, terf- 
^^ que nous fommes partie, comme exerçant 
4 les droits des fermiers nos débiteurs» 

CHAPITRE XV. 

Etablijpment des Imerui(msoïLC9mmi£biret > 
départis dans les pmnces^ 

/'oRiôiNE des intendans eft auffi ahcienitt^ 
& aufli reculée, que leurs fpnélions ont tou- 
jours été & font encore nobles & importam 
tes. II eft fait mention de ces officiers dè< 
te tems de la plus haute antiquité; il réènoit ^ 
dit M. KoUindMsftm hijloire anciermé y une po^ 
lice parfaite eh Egypte* Le prince étoit a* 
verti de tout, il a voit un confeil réglé,, des 
niinîftres choifisi des intendans dans toaçes 
les provinces &c. 

Sous le éou^^hement des Parfes, qui a 
été un des ' pltti fa^ du monde , continue. /< 

mêmi 
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mimf auteur^ il y avoit des întendans tirés 
du nombre des grands qui compofoîent le 
confeil du roi ; lis étoienc les yeux & les 
oreilles du prince ; ils veilloient à la fureté 
&àla beauté des villes, aux chemins publics, 
aux ponts , aux chauffées ^ à la garde des 
forêts du roi & jufqu'aux métiers les plus vils 
& les plus bas 9 tout étoic recommandé à leur 
attention. 

Le prince fe faifoit informer fi le pays 
portoit abondamment tout. ce qu'il piouvoic 
produire. Cyrus le jeune récorapenfoit les 
intends^ns , dont la province étoit la mieujj; 
cultivée ) & punifToit la nonchalance de ceux 
qui laifToient les leurs incultes & ftériles. Ua 
pareil foin, ^igne du plus grand prince , ré- 
pand l'abondance & la richeffe, fafnour du 
travail & de foccupation. . Si les terres ne 
peuvent êcre cultiv<^es fans la protection des 
armées, \t% armée; ne peuvent êoreentrete* 
nues faQs le travail du laboureur. 
. Du tems de Minos roi de Crête, qui vivait 
jt84. ans ayant Tere vulgaire, §c dont les 
Idipc ont fervi de modèle à la Grèce & k 
Rome , il y avoit des pcrfonnes chargées dans 
fes Etats de faire les fondions d'iîïten4wiS| 
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qui rendoient compté k Aeacus & Rhadà'^ 
mante, qui comme premiers miniftres avoiefit 
toute fa confiance. Ce dernier iveilloit fur 
la capitale, & le premier parcoof oit trciB 
fois par an le royaume pour vifiter toutei Je* 
autres villes, & examiner ^ il les. magiftratff 
& les officiers fûbalternes y rcmplîffoient reli-^: 
gîeufement leur devoir, & fi Ton y fàfoî6 
obferver exafilement cesloîx, qui ont fait il 
long-tems le bonheur de la Crète, qtiî,^n la 
rendant florifrante & guerrière , ont néMi* 
moins fait prôfpérer fa population.- Il htit 
que ce prince <& fes" minîflres fefolérit corn» 
portés avec bien de Téquité & de là mode* 
dation, puîfque le peuple toujours mécène 
tent, leur éleva des autels aprél^ lêtir mort^ 
ïes çroyaiit dignes de Juger tout ranivers, â( 
ié tenir la balance inexorable^ é^ P^vtïBÎii 
que les payew dorinoient aux eafers; 

A Rome , où la joftice ^ la police^ \at finaux 
ce & les.îtfttics-^oient coûjBéès â m mêtoé 
citoyen, leâ fondions, qtie rëmplifîëilt^u- 
fellement les intendàns, fe partag^oîent «n'tre 
ks procoïifuls, les préteurs*, leï propréteur* 
& les quefl:èûrs^. Il fcroît inutile de chercher 
à développer te rapports qu^ ks qtiefteurî 
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âvoîeût avec let tréforîers de J^rance^, âc 
ceux qu'où peufe trouver entre Its ancîeto 
préteurs & les î^itendans afluel». Uite ombre 
dereffembjance a féduît quelques stuteùrt 
entraînés par la fureur de trouver des f^fli- 
mes fuivis dans le flux & le rçâux des vicis- 
Ctudes des chofes humaines ^ & dans la poln 
tique ineertaine des Etats, dont aucun n'a été 
combiné fur le même plan ,' quoique partant 
tous du mêra^. principe & tendant tous, à 1^ 
même fin, ils ont dû employer à pj?.u pré| 
le$ même3 règles dans leur conduite 

Les mêmes ufagesfe maintinrent malgrif 
les variations qu'éprouva le trône des Çé. 
fars. Les officiers. du prince &: ceux de I^ 
république exerçoîent refpeftivement leui» 
emplois dans leurs départemensi, conformé î 
ment aux ordres qu'ils recevoient, l^ un« 
du fënat&.ks, autres de l'emp^^eui;. Mai« 
lorfque le^ fîege..de l'empiré, tran/porté mal-» 
hertreufeçi^ par Conftantin dans Toricnt^- 
partage; P/ar les efifana dç Théodofe, fut 
devenu la proie des barbares, . qui le défoie* 
rent pendant tant de fiecles^ il ne devint plui 
qu'un théatreM4'borreur&, de crimes &d9 
tral^ifpiw. ' _ „._ . . ^ . 
N a 
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Les officiers militaires trop occupés du 
foin de défendre les provinces dévaftées par 
un déluge d'ennemis, & de combattre pour 
la grandeur romaine expirante, furent obli- 
gés d'abandonner à d'autres mains la juftîce 
& la finance, qu'ils ne pouvoient adminiftrer 
au milieu du tumulte des armes. 

Ce fut certainement? ce qui donna lieu à là 
diftinaion des trois Etats, que les^ François 
trouvèrent établis, lorfqu'ils s'établirent danâ 
les Gaules. Imitateurs de la police des Ro«î 
'mains, leurs prédéceffeurs & leurs rivaux, 
ils en prirent cet ufage. 

Les premiers rois de cette monarchie, leur 
donnèrent différens noms. L'hiftoire de ces 
tems fans ceCTe défigurés par l'anarchie , la 
barbarie & l'ignorance même de ces fléaux, 
eft couverte d'obfcûrités. On voit cepen» 
dant, à travers ces ténèbres, qu'ils a voient 
des envoyés dans les provinces, & qu'on les 
nommoient Grands du palais. Ils rendoient 
compte au Maire, qui , comme je Tai déjà 
remarqué , étoit le chef de toutes les partiei 
du gouvernement. 

Sous la féconde race ; ils furent appelles. 
Envoyés du prince, tnijji dominicii & fous là 
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troifieme on leur attribua le nom d'Inten* 
dans ou Commiflaires départis dans les pro- 
vinces; noms qu'il j confervént encore, & 
dont le roi de France fefert indiflFéremment, 
quand il leur adreiTe fes ordres. Leur jurif* 
diélion s'étendoit, comme aujourd'hui ^ fur, 
trois objets principaux favoir, la jufliice, la 
police ^ la finance: mais le pouvoir donc ces. 
intendans ont joui , dans les premiers mo* 
mens de leur création , étoit prefque fans 
bornçs.. 

Cette étendue de puiflànce a fouffert tant 
de divif^ons & de fubdivifions , que je mo 
difpenferai de parcourir les décailis inutilef 
d'une autorité tantôt fixe & tantôt chance- 
lante. Cette matière pourroit feule enfanter 
un gros volume , qui feroit fans inflruâioa 
comme fans lefteurs. 

La partie deThiftoire, qui fournit le plus 
de lumières fur cette matière, eft le recueil 
des capitulaires de Charlemagne. Ce prince 
fouveni obligé d'abandonner le centre de 
l'empire, & de courir l'Allemagne, l'Efpap 
gne & l'Italie, pour châtier des nations qui 
©foient l'attaquer^ ou contenir dans le devoir 
çeUps qu'il avoit déjà foumifcs , .ne perdit 
• N3 ' 
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jamais néanmoins de vue la néceflité de jettef 
les fondemens de Ja jurîfprudence de fon ro- 
yaume , & de fa police intérieure. Les ré* 
glemens qu'iJ fit, montrent qu'il fe repofoh 
entièrement fut les intendans du foin>& de la 
tranquilité des* provinces, ^ 

Il dïvifa fes Etats en dix Meffies, départe* 
mens ou intendances, qu'il ne confioit qu'à 
des perfonnes de di(tin6lion & d'une prudence 
cônfomipée. Ces magiftrats étaient pourTor-- 
dinaire pris entre les prélats ou les feignèuri 
du premier ordre. On voit dans l'édition >des 
capîtulaîres de ce prince de Tan 1677. tirée 
de la bibliothèque du Vatican , que Tarché^ 
feque Magnus étoit intendatit d'Orléans & 
des pays qui font fur le bord de la Loire. 
Cardulfe évêque- étoit intendant de la géné- 
ralité de Paris^ qui avoît le même départe*» 
ment qu'elfe a àe nos jours. Magenar ou 
Maînard auffi "évêque, avoit l'intendance -de 
Normandie, 

• ^ On ne doit point être étonné de trouver 
iciydes prélats appelles à la magiftrature dans 
m fiecle féodal, où ks ectléfiaftiqugs étoient 
copfidérés, comme gens tenant fiefs, & obli; 
0^ d*en remplir les devoirs, yardievêqùe 
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Turpîp étoît un des preux de Charlemagne, 
6c fou courage avoît troqué une croffe, dont 
il fe croyoîc Tufage intèrdit, contre une mas. 
fiie dont il fè fervoic pour afTommer les 
Saxons & les Sarafins. 

Chacune de ces dix Meffies avoit toujours 
deux , fouvent trois & quelquefois jufqu'à 
quatre de ces intendant. On les choififloît 
avec autaflt d'égalité qu'il étoic poflîble entre 
les feîgneurs eccléGaftiques & laïcs, afin de 
pouvoir fe communiquer leurs lumières , dans 
les matières différentes qui regardant l'un ou 
l'autre état, fe trouveroîent foumifesà leur 
tribunal commun. ^ Ces intendances, meffies 
ou départemens étoient fixes & perpétuelles: 
mais ceux qui y étoient prépofés n'obtenoient 
que des commiilîons révocables à la volonté 
du prince. * 

Leur première foncHon , auffitôt qu'iU 
étoient en place , cohfiftoit à affembler les 
:Etats de leur département, pour y notifier le 
'pouvoir dont ils étoient revêtus, & dès loï;s 
ilsavoient^ dans leur dillrif): , une autorité., , 
au*dpfltts de laqudle on ne connoIffoiL que la 
Puiffance. Soaveraide. Ceux de mes leéleurs 
q|ui vottd/iQOt en cônnoîcre toute l'étendue, 

" N4 
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peuvent confultcr un ouvrage intitulé, Trao* 
tâtîisde MîJJis dominicis^ eomm officiisy ^ pà» 
tejiatej atàore Francisco de Roye antecejjbre Jnde-' 
gavenfiy ubi muîta a^ ecclefiafticam & forenfcm 
disciplinam pertinentia reperiuntur. 
' Cet ordre fiibfifta fous les enfans de Char- 
lemâgue, que leur foiblefle & leurs divifioris 
rendirent auffi malheureux que leurs peuples. 
Il continua encore fous les rois de la troî* 
fierae race , qui donnèrent à ces officiers le 
nom d'intendans , & à leurs fondions uà 
ordre plus fixe & plus déterminé. 

Ils dévoient rapporter au roi & à fon cour 

feil tout ce qu'ils remarquoiept d'important 

dans leur département , ils donnoient leurs 

' avis pour réformer les défordres & corriger 

les abus qu'ils avoient reconnus. C'étoit fur 

ces obfervations des intendans qu'on formoît 

de nouveaux capitulaîres , de nouveaux ré. 

glemens & de nouvelles loixw 

Les chofes fubfifterent de la forte jufqu'au 
règne de Charles le fimple , qui par la foi- 
blefle de fon gouvernement donn? lieu à rint- 
..trodudlion du défordre & de la licence, que 
De purent réprimer Tes fucceiieurs. 
^ Les ducs , les conites commencèrent à s^ap^ 
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proprîer les provinces&les vflles ; les ëvêquei 
eux-mêmes profitèrent du cahos desaflPaires 
poar refaire comtes perpétuels de leurs vil* 
les épifcopales. Les uns & les autres créèrent . 
des magiflrats^ auxquels ils communiquoient 
radmîniftration d'un pouvoir ufurpé, ce qui 
renverfa totalement les loix anciennes de 
Tordre public. Ces nouveaux feigneurs difte-P 
rent à leur place des loix arbitraires , enfan- 
tées par le caprice ou par rintérêtj & c^eft 
de -là que vient l'origine de la plupart des 
coutumes locales, & la raifon dft leiq: variété j^ 
de leurs contradiâions condamnées èc cepen^ 
dant fuivies par tous les juges. Les Seigneurs 
jaloux dé leur ai^torité , s'oppofereat enfuite 
à celle des intendans, firent çefler lei^rs fonc^ 
lions , & forcèrent même les rois à rendre 
plufîeurs ordonnances , portant qu'ils l)'en 
enverroient plus à Taveqir dans les terres 
nouvellement mifes fous des jurisdiâiobs 
particulières. 

Hugues Capct, Louis le Gros & Pl^ilipé 
•Augufte furent les rois, quifou$rirent le plus 
impatiemment toutes ces ufurpations ; & en 
effet ils tentèrent toutes fortes de moyeijfspoûr 
revendiqucfu leur p^iiT^ce légitime. jEjnfih la 
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CfanqoiUté' i& la Téunion 4qs pi OTÎnces fae- 
cédnlt aa trouble & au démembrement ^a 
domaine., les rois rétabjkent l'ancien oHige 
d'envoyer jdes.icommiilkires départis dans les 
provinces : . on ite.kt ^ployoit cependant 
que foivïmt lâ<Kicaûons qui ^e prélèntoient ;, 
& ce ne fut qu'en KS37. qu'on les rendit 
fèctaiitaires: La dédawtjon qui fut renduQ 
eta conféquence, dk conforme à l'efprit de* 
capîtolaires qui les «voient primordialement 
inftitoës dans toutes les prpvjiices du royau,- 
me. Void comme lérroi y énonce^ les fonc- 
tions qu'il leur rend. 

^ Les intendans doivent savoir l'fBil ^ 
' tenir la main à ce que la juftice foit admi- 
l niftrée aux peuples » fuivant & ainfl qu'U 

* çft prefcrit par les ordonnances-; entrer i 

* cette fin, feoir & préfîder.dans les fiege^ 
^ préCdiaux, bailliages & fénéçhaulTées , tant 

* civiles que criminelles, & en toutes, autres 
l juftices &jurifdiaions que befoin fera, & 
""que bon leur femblera ; procéder , fi be- 

* foin eftj'â la réformatîon de la juftice, 
l felotï les formes prefcrites par les ordon- 
, nances & parles édiw, veiller à.l'obfer- 
', vationricèlles, les faire garder, entière. 
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5^: ment & daviolablement; reconnoître le de- 
^ voir que les officiers de judicature & au- 
9 très auront rendu & rendront en leurs 
^ charges ; procéder à rencontre de ceux 
» qui ne s*en feront pas bien Se fidèlement 
« acquittés » par furpenfion de l'exercice de 
ip leur» charges, & félon Texigencedu cas; 
^ pacifier les différends & débats qui pour* 
^ roient être ou furvenir entre eux , pour 
» raifon delà fon6liony aucorité^ droit, pré« 
^ rogacives, prééminences, &émolumensde 
^ leurs charges , & ce par manière de ;pro^ 
y vifion, & jufqu'à ce qu'aatœment il en ait 
jp été ordonné par fa Majefté ; ouir & enr 
t» tendre les plaintes & doléances des fojetSt. 
^' poitf voir & faire fur icelles ainfi qu'il con«, 
^ viendra; en forte que la juftice & la poli-. 
I» ce leur foiejit rendues & gardées avec Té*. 
9 quité, diUgence & égalité requifes ; en-. 
^ trer & préfider aux afifemblées des villes, 
^ lorfque befoin fera , même lors de l'éleâipn 
^ des échevins& autres charges municipafes» 
^ en faifant obferver Tordre requis pour le 
« maintien de l'autorité royale & le bien 
^ commun des fujets, pi^endre <:onnoifrance 
^ du m^nîmefit ^p$ denier^ communs <$& d'oc*. 
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» trois, Se de radmîniftratton des aatires de* 
^ nîers publics; tenir le main à ce qu*il ne 
i fe faffe aucunes aflemblées illicites , pra- 
» tiques, monopoles, féditîons & émotions ; 
„ & 8*il en arrîvoit, en informer diJigem- 
» ment aînfi que de tous autres crimes pré- 
^ judîciables au fervîce du roi , procéder 
» contre les coupables de quelque qualité & 
» condition qu'ils foîent, leur faire & par- 
» faire le procès jufqu'à jugement définitif 
5» & exécution d'icelui , inclufivement & en 
j» dernier reflbrt, en appeilant le nombre de 
» juges ou gradués requis par les ordonnan- 
» ces, dont les jugemens, ainfi donnés, fe- 
jé ront de même force & vertu, comme s'ils 
W étoîent ëmanés^ des cours fupérîeures ; or*. 
^ donner & enjoindre aux prévôts des maré- 
^'' chauffées , leurs lieutenans , greffiers & 
^ archers, & autres officiers & jufticiers que 
^ befoin fera, pour le fait de la bonne adminî? 
^ flration de la juflice& police; prendre foin 
» & connoiilance de la levée & adminidratioQ 
j, des deniers, tant fubCftance, étapes, que 
^ tout ce qui Concerne les finances; faire 
„' replréfenter les états de la recette, & dç 
3, taxer ^'office toutes les villes & paroiffes 
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9 que bon 'leur femUera , avec tléfenfes aux 
3, officiers des élevions d'y apporter aucun 
^ empêchement /fauf roppofîcion par.devanc ' 
^ les dits iîeurs intendans & enfuice l^appel 
» au ccnfeil.. 

Toutes ces dîfpofitions ont été confirmas 
par plufîeurs édics & réglemeos , & notanu 
ment par Tarticle 22. de celui du mois d'aoftc 
1717. D'où il fuit que les intendans font dans 
leur diftriét tes chefs de I9 jufUce, de la po« 
lice & des finances ^ & je vais établir leurt^ 
fon£lIons fuir çb^un de ces çbefs. 

Article I. 

Ld Jufitce. - ' 

m A k Justice dîflrîbutîve'eft undesplu^ 
beaux attributs de la royauté, & il n*^ftpas 
douteux que les rois de la première & de la 
féconde race en laiflerent Tadminiflration 
entre les ipains. des évequesV des ducs & des 
comtes; mais ils fe rèferverent toujours le 
droit. indifpenfable de veiller à ce que leurs 
fujets ne fuflent pas la viftime du caprice 
6u de riniquîté. 

Ce foin fut par la fuite confié aux inteuf 
dans , qui dévoient s'informer leis évêques 
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& les comtes reodoîent bonne joftiœ an pen*^ 
jie ; les îcbâtier s'il& avoient maTtrerfé ^ âe; 
réformer leurs jugement » ^'iis. Àoie&f ini« 
^ues; écouter les plaintes du peuple » faire 
obéir les réfraâaires, protéger: les foibles 
contre tes forts., & vàller Jîàe que tous les 
ordres de la communauté remplifTent avec 
exaâitude & fidélité les devcûrs de leur état* 

Pour et» inftruits c(& tout , U leur éCQÎt 
enjoint d'apj^kri prias- d'eux, les gens dd 
fays ^ui avoieiM: une répntaiion établie de 
droiture &4Jè probité j & €*eft de> cette dér^ 
niere circonf^açe ç[ue , fuîva^t Topinion de 
plufieurs , les^ fubdélégués aftuéls & perma- 
nent des intendant tirent leur origine: cair 
quant au droit, ils ont toujourt exidé, qim 
iekgatus à principe poî^ fubdeîegare. - . 

Let intendant connoiflbîeht de toute ma*^ 
tîere civile, criminelle & eccléfîaftîque, par 
appellation det fentencet & jugements des 
. comtes , & de plufieurs caùfès ^n première 
infbmce ; telles étoîent les adoptions , les 
donations entre- vifs , let divifiont d'héré- 
dité &c. Il n'étoii permis a qui que ce foit 
de recourir à Tautorité du roi qu'en cat de 
déni de julliçe de la part de rintendant du 



diftf i£l. lu dévoient juger fiiivant les coftw 
eûmes des lieux où ils fe trouvoient^ cèpe» 
dant le Droit RoniiaiQ.étoit le plus génëralci» 
ment fuivi^. Le Aiatin étoii deftiné Jau ju^* 
ment def caûfes ^ui regardoi^t les pauvres 
& Jes orphelins ; & Taprès- midi oh V.occo* 
poit des cals rbyauK & autras aâPàiises imporf 
tantes entfe lëseccléfiafiiques ou laïcs. Les 
jugeméfis* étoîterit fomm^aires & fans frais. IH 
avoîerit fans doUte- leurs iiiconvéniens :^màfijk 
une décifîon proitite, quoîqtf hafardée^ viut 
peut-être ihîeui qu'une jàftrcè lénte ,' qui 
ruine ks liaitîès, ïnêrtre au feîn dû fuccê^. 
' La îiâïiîere dont ils, feconduîfoient pout 
faire fendre juftice au peuple par ceux qui 
la leur dévoient , mais (^ui là ref ufoient ou eu 
arrêtbîent le cours, eft trop fiiiguliere, pdui- 
• me ûTfpeûfet ' d'en ferre mention. - Hs fe* pôf- 
toîent fur lÈs^îcnx'ofr fe commettoît le dé- 
lit, & y refldient aux frais du délinquant juf- 
qu'à ce qô*îf eût réparé le domniage, oufar 
lîsFait la partie plaignante., ;Si c'éfoîe un 
comte, ils s^etnpâîroîent de'lès'IïônDraires: & 
li c'étoît qtdqu'hbmme du roi, cVM-dîre, 
^ti homme • teîiant fief , l'intendant & le 
comte du territoire réunie 'le mettoîent. 
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pour aînfî dire, en garnifon chez lui & vi*^ 
Yoienc à Tes dépens, pendant tout le tema 
gui étoic néceflaire pour réparer les tores 
caufés parla vîoleïicex)u par ledénidejuflice. 

Il y avoît certains droits, honoraires & 
s^)oiatemens attachés à remploi de ces cooi-* 
miffaires; &Ja province leurdevoiten ou- 
tre une fubfiltance journalière pendant leur 
tournée, de peur, difent les capitulaires j 
gue ceux qui venoient au fecours des peu- 
ples, ne leur fuflent à Charge; aufli cette fub« 
Cftance étoit - elle réglée. Elle confiftoit en 
quarante pains , deux cpchons vde / moyen 
âge, un agneau , neuf feptiers de vin, deux 
inefures de bierre, & une quantité de fouF^ 
rage ftipulée. On diflinguoit- cependant ♦ 
même à cet égard, les intendans de Tordre 
eccléfiafljque, car ils avoîent le double de la 
lubfiftance énoncée ci-deflus, pour I^jS fé^ 
culiers. 

U étoit défendu aux uns & aux autres de 
loger dans les maifons royales, fans la per- 
miffion du roi ou de la reine : mais ils a- 
voient, ainfi que tous les officiers de la coa^ 
ronne, le droit d'être logés & nourris cl^ex 
les évêques & les abbéà. Ils étoient vpitu* 

tés 
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Tés par corvées, & il étoît défendu d'arrê-- 
ter ou de fufpendfe leur marche, fous quel- 
que prétexte que ce fût. Ils. faifoient leurs 
tournées quatre fois Tan , favoir dans les 
mois de, janvier , avril , juillet & oftobre^ 
& ils ne pouvoient tenir leurs féanees que 
pendant ces mois -là ^ & en quatre endroits 
diflPérens.: . , 

C'efl: de-là qu'eft venue la néceflîté qui leqr- 
a été impofée par l'article 2g de Tordonnance: 
d'Orléans^ qui leur enjoint de fai^ï'e lesKche*. 
vauchées qu'il? font obligés de faire , de 
mettre entre les mains de M. le chancelier 
les procès verbaux de tout ce qu'ils feront 
chacup dans leur département, leur donnant 
ppuvoirî de recevoir, toutes fes pJaintes^d^ 
perfonnes; qqi awpnt à. leur en f^ire dan^les 
Ueuxqu^ils yifiteront , & ,âe. \çs inférer' dans 
leurs prpcè^ yerbauzv.^ . , ; 
... Çetçp dMïîP/i^ioï^ dç; l'or^^onnance <î*jOr- 
14îins;a été ..confirmée par l'articlfr '58^ çîé, 
celle de ;|loi3& par une de Lopîs '^.îlLMiîi 
dans, la fuite les ^ois ont ^tffib^é pardoulié», 
rement rinfpedlion des /juges inférieure, a^x. 
cours fouyeraines, daqs:les matières quilpnt. 
de leur compétence refpeftive ,, ce qui. ful^ 
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fifte aiqourtfhaî. Il fe troicrecependairt; plit^ 
fleurs oceafioAs dans lelquriles le conSnï àon> 
ne commiffion aox Intendant pour juger eff' 
dernier reflbrt tant an civil qu'au. crisntneL 
Ils prennent alors; des aflcfleors' fek»n Je vœut 
des. ordonnances^& dans œcs^'ûvaj a podnt 
d'appel de leurs pgemensi • 

Je n'entrerai point dans un plus ampEe dé-- 
tail for toutes les^ parties <le la^ juftîce fom- 
maite, qui ^ypactient de 'droit, ou: qui ék 
Ipédafement confiée aux iiieeadan& 

A & T I C L E IL 

La Police. \ 

Ty ORDRE & la confervâtîpn de^ la poKce 
ont toujours été fpécialement atttibués aux 
întendans ou commiflaites départis dans 1er 
provinces. Dès leur origine ils tenoîent un 
contrôle de tous les hommes en état de 1er- 
vîr le roi,. & de marcher à une expédition. 
Us veilloient à la fÛrété des côtes marîtimes* 
& de Tembonchure des rivières , à la: fidé- 
lité des peuplfes, & à la tranquillité des pro- 
vinces. La lûreté des grands chemins , lé* 
commdrce , les manufâfilures , les poids & 
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mefures^ ]ts pojà? & chauflë^, les turcîes 
& levées^ le^ bp» & rivières , le», eaux & 
forées, la moniioief le foia même des éco^ 
les. publiques deflinées à Finftraaion de la 
jeunefle, regardoîent les îuteiidans. Arbiteres 
des difTeufiotis entre les particuliers, ils de» 
voient rétablir la paix & rharmonie qui foât 
d'une nécefficé abfblue entre les dlfférens 
corps de l'Etat. Toujours vigilans & atten- 
tifs à prévenir les cafamités publiques ..ou k 
les fotilager, ilis empêchoient l'afure (qr le 
^ bled, danS' le tetns de difette en défendoient 
Texportation chez l'étranger , & tenoient la 
main à ce que y dans cette dernière circonftan* 
ce afBig^ante, chaque coimnanauté donnât; 
aille aux .pauvres qui y appaxtenoient & 
fournît à leur fubfîftance^ Les vignes, les 
' .befliaux & les denrées nécefTaires à la vie 
faifoient & font encore une partie eflentielle 
des fon^bns des inteodans. 

Les corvées qui ne deviennent un mal que 
par l'abus qu'^n font ceux qui y font pré- 
pofés, les mendians, prefque toujours cou- 
pables ou à la veille de l'être, le foin des 
pépinières, le logement des gens de guerre ,^ 
les. voies, de fait$. entre particuliers^ les vexa- 

2 
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lions qaî demandent une jofkice promte, la 
débauche des perfonnes de l'un ou Tautre 
feie quand le fcandale y eft joînt, font au- 
tant de parties da rcflbrt de Tlntendance, 

Un article trop négligé peut-être, & fur 
ïequel les cris de l'humanité ne ceffent de 
féclamer les foins adifs'd'un bon intendant, 
eft cçlui des prifons. L'horreur qu'inrpire 
naturellement l'idée du crime, motive fans' 
doute la négligence qu'on voit en ufage à ce 
fujet: cependant il n'eft que trop conftaté 
par rexpérîence que les cacliots renferment 
quelquefois indifféremment la fcéléfateffe 
& l'innocence ; & que fouvent un infortuné 
qu'on doit abfoudre, périt dans les prifons, 
ou n'eft rendu au jout que pour le perdre,- 
pat les, fuites d'une détention trop rlgoureu- 
fe , qui auroit fans doute été abrégée , fi 
l'intendant avoit fait fon de voir > tet égard. 

Les prifons qu'on voit en France, expo- 
fent aux ^eui de ceux qui en vifitent j'inté- 
rVcur, des reftes affreux de la barbarie qui 
anirnbit les perfonnes qui les dnt -fait bâtir.. 
Cependant fdon l'efprit des Loix Romaîfles; 
& même des Loix Françoifes, les prifons pe 
doiv^ent être que des afiles fùf^vpdur conte-. 



JEM?tai5 EN Franc». , zi$ 

iiir:des homme» libres, & non des jieux 
d*faorreurs pour les punir. 
. Peut -on fe rappeller fitns frémir que le 
È-jr. janvier 1350. le grand, vicaire de Tar- 
cbevêq4ie de Touloufe, par orâre de ce pré-i 
lat^ porta plainte au roi Jean , qui- étoit 4i^ 
lors: à Villeneuve d* Avignon, avec le • papô 
& fa cour, de rfaorribleirigufiur queles moi* 
nés exerçoîent envers leurs. 'confrer-es côn** 
vaincus de quelque fa^ùte confidérable. - -Ils 
les jettent, dit cet eccléfiaftique ,, dans^uiï 
cachot perpétuel , ténébreux & obfcur , qu'îfe 
appellent vadejn pace. Là din^touc le cours 
d'une vie malheureufe, ils n'ont pour-alî* 
tnens que du pain & de Teau, & lès autres 
moines ne peuvent jamais obtenir la perniîS^ 
fion de les aller vifiter, afin que ces malheîi^' 
Ttux meurent en défefpérés. • - 

Le roi tûQCiîé de cesr repréfentatî<ins ,^ bfci 
donna par lettres patentés que. les fupérîèùri» 
des couyïens vifîteroient ^au- moins deux (ds 
chaque mois , ' leurs confirer&s ainli détenus 
d^ns.lesprifons,& qu'ils iurbient un mbina 
' chargé de les aller confoler au moins autant 
de fois dans le même efpace de tems. Oli^ 
vier de Saye , fénéchal de Touloufe , fut 
O 3 
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chargé de rexéottion éc ces lettres patea- 
tes. Les cordeliers & tes^omimqiiams ré^ 
fûfercot ;d*obéîr à cette Autorité Souveraine 
& réclamèrent celle du pape: mais^le roi 
leur fit i^aifier qa'îls enflent à fe fimmettre^ 
CXI k fortir du loyanme. Us furent forcés, 
avec bien de la répugnance , de ie confor» 
n^r à ce qu'auroient dû leur prefcrire leur 
eut & rhumanicé. . 

Cet exemple, quelque réVoFtant qu'il pa* 
roiile, fe reproduit fans cefle en France 
dans les prifons qu'on appelle royales , i& 
dont une grande partie qu'on qualifie de mai<» 
fons de force » font fous la direction dp 
çioînesy vils, ignorans^ brutaux » dont la 
conduite niâritçroît la plus févere attention 
de la part de$ infendans. 

Ils ne violeroipnt point en cela les frao- 
cbifes d€s mohaft^res & rentreroient feule- 
^nt dan» les premiers di^oits qui leur avoienfc 
ét^' attribués lors de leur création. ^ effet, 
9oa* feulement toutes les parties de la police 
civile étoient de leur refîbrt : mais leur ju« 
xiiiâiâion s'étendoit encore fur la difcipline 
eccléfiaftique & for Tobfervation dâ canons 
de réglife. 



lîs àffîftoîent de droit aox ^rôncfles Seaux 
ëleftions des évêquesj 41% fi^îfoîeqt Texamen 
des paroiffes, pour que les chapelles fuflent 
toujours pourvues d*ornemens convenables^ 
^gotfvernées par des iprêti-es qui édifiaffemt. 
leur troupeau. 

. Les moines, qui fe prétendent exenq^ts de 
la jurifdiaîon desévêques, ne ritoient ce* 
pendant ppint alors de celle des. int^dan^^ 
qui étdent chargés d'examiner s'ik Jouis^ 
foieat faAs trouble de leujrs privilèges iSc s'Il^ 
n'en abufeient point; s'ils ,vîvoient fijîyaj^ç 
leur ipegle» fî leur nombre ne fe multipl^it 
I^oiat trop 4 au détriment des autres ordres 
de TEcat, ii leurs biens étoient régis avec 
économie, afin qu'ils ne fuflent point dans la 
néceffitéde^î&ândier & à charge ayx citoyens: 
il les titres de leurs. poflèffîons étoient bien 
confervés & en ordrè^j il les réparations de 
leurs héritages étoient faites avec foin ; t.n- 
fin perfonne ne pouvoit prendre l'habit md- 
naftique,' faire fcm noviciat ni Cqb vœux | fans 
en avoir auparavant obtenu la permiflion de 
rintçftdant de la province ou celle du roi. 
Telle .eft'la jurifdiftion que les intendans ont 
eue, jufqu'au terns de tjjigiies Capet dansjès 
matières eccléliaftiques.' O 4 



tl6 On 1 GJNE DES 

A R T I CLE III. 

J^ Finance,, . . , . , 

jLj o r s qu fi les GommiOTaîres départis dans^ 
les provinces exerçoiçnt la partie de leur 
èmpfoî qui avoît rapport à la finance, ils é* 
tôieiit ' nommés Fifcalins , ' Mijji Fifcéini , & 
qôtelquefois Apéîfes^ nom emprunté des- Juifs, 
qui quàHfioicnc ainfi ceux qui ^toienc en- 
voyés dans les provinces, pour exiger les 
tributs & 1^ faire pôrlér au tté^Qr royal, 
' Cettié partie n'étoit pas une de leurs fiioîn* 
dTés'fontlions; & kur premier foin ,' en la 
fenipliffant , était de procurer avec. diligence 
le recouvrement des impofitions .ancienne- 
àiéïït établies, & cie tenir la main à ce qu'il 
rie (e fit aucune indue perception; - fis im- 
pofoîent le tribut furie clergé, & cette im- 
pbficion étoîc à peu près ce que font aujour- 
d'hui les décimes. 

On Voit dans la vie de S. Sulpice évêque 
de Bourges que, dans fon temâ, il y avoic 
des Afleeurs* poqr répartir avec équité , les 
impôts fcir les contribuables; & par la &ite 
le roi Charles' le Chauve, quoique le royau^ 
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, tee de Frâiwîe fût èxtrêmenient* totomcnté 
par les courfes des Normands , leur recotn- 
mandoit d^ lever les anciens impôts avec 
iménagemçnc, Oc leur défendoit d'en meccre 
de* nouveaux, : . . 

V Les întendans deVoîent avoir foin du do^ 
madne, faire rendreMes fois & hommages , 
ies^.aveox.â: les^dénombremensr; -vettilerà' la 
perception des censj&rentès, & àxe qœ tout 
les autres devoirs envers le toi fuffem acf 
^uîhés, ' & tenir ëtac de tous les bénéfices 
royaux, c'eft* à-dire , de tous les fiéfs, tant 
de- ceux pofTédés par les IaïcsV'<ïue de ceux 
qui fe trouvofent entre lef» ttiaiaà des ecclé. 
fiaftîque^. • 

Ils fe faîfoîent répréfenter les lettres paten» 
tes' des biens qui avoiént été doiinés par les 
rois en franc* ajleu , afin de doniteître fi 
foiu« ptétexte de ces donations , les pro* 
prîétaîres n*àvoient point anticfipé fur les . 
héritages voifîns. Ils faîfoîent ^cfqùiicer les 
Tentes foncières parles détenteurs des herî* 
Tages ; les étrangers ou aubaîriS étoiâfrt fous* 
letïr pyoteftions &e. 

' J*ai déjà'dit que, dans ces tems', les chefs 
de la juftice étoiént en France lés ducs ^ 
Ô5 



les cowt99» r Walfrkle Strabm compare 4e9 
Comtes aojc -^véqiieB & les ducfi aoïc métro» 
^cdicaios. Les Comtes avoieat des AiTéeuFs 
qui y rdoQ Méserai , étoient les ^chevSas 
des villes, & des vicaires appelles Centu* 
itons, qui jQgeoîent tes caufes pûtemenc cî- 
yiks & perfûOBeHes du ccmmon peuple^ 
iBais qui ne potivoient ironnoitre des cnxi^es 
qui expoToient à la peine 4e moct ou à la 
porte de la liberté. 

Marcftlfe qui écri voit Tan ^$o. ibus Clo- 
vis II. & qui nous a laiiTé ," ^n deux livres» 
les formules de> toutes les letores patentes des 
rois de cettç moiHirchie^ qui étoient en alà- 
ge de Ton tems pour tous les a£les publics 
qui s'expé^îoient devant les juges, nous gp« 
piiend par la forme des prpviiîons des du« 
diés, DWBtés & patriçiats, que ce n'é^ic 
dras l'oà-igine que des charges de judicature 
révocables & volonté. ^ 

On a vu que les troubles de l'Etat , en fer- 
vaut leur orgueil , les mit dans le cas d'ufur« 
perTautoricé royale, & de fe rendre pofles- 
feurs des titres qu'ils ne tenoient que par 
commiflionà Hugues Capet. trouva les cho« 
f«s en cette trilte ûcuation, lorfqu'il monta 



ùf le ttôn^: aiaU forcé par les cîrconftances 
& par r^Cfômké ou TEtat éroic réduk, il 
crut ne pouvoir trouver un meilleur tempé- 
raoseoc , ; <}iie^ d^^ccorder aux &igneurs Tin- 
vdHture de^ dignités Qu'ils avoient ufqr« 
pées» en 7 s^outant droit le d'hérédité, à la 
charge de fol ^ hommage , du relTort , du 
fervice à la guerre , & de rérerfîon à la cou- 
ronne à défaut d*hoir.s mâles; ce qui réduî- 
fit le domaine du roi à un terrein bien dif- 
férent As celui qu'aY<)ient poffédé \^ Empe- 
reurs François; . en forte ^ju'au lieu de toute 
la Gaule , TAUemagne & Tltalie , Hugues 
Capet fe trouva borné à une petite partie 
de la Bourgogne, de-la Picardie , de la So« 
logne, delà Be&uce &la ville de Paris. Ces 
mêmes Seigneurs accordèrent enfuite de fem- 
bjables inféodatiops à ceux qui tenoie&t, fous 
eux les bourgs & les villages » au moyen de 
quoi ils devinrent propriétaires incommuta- 
bles de leurs provinces, yiUes ou territoire, 
relevani immédiatement du roi, ou les uns 
des autres félon, la dignité attachée antérieu- 
rement à leurs terres^ Se telle eft Torigine en 
France des grandes & petites Seigneuries, 
A l'égard des châteaux, villes & provin* 
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ces qai demenrerent air pouvoir da roî,k:om-< 

me le root fe croaroic endâvé^lKlriDi ce qui 

avoir été diflralt da domairô, & que les 

troubles & les guerres que ces Seigneurs 

avoîent continuelfemetit entr'cux, ^e:per- 

roettoient plus aux comimiraîres d^aHer . dans 

- les provinces, avec la fftreté^& la dignité 

qui convenoient à leur^cat yils'dêraeuferenc 

près de h perfonne du roi i pour affilier an 

parlement, en qualité de Réfârèndaires où 

îilaîtres des requêtes, auxquels. ils -furent as^ 

fociés^ ou qui prirent 'naiflan ce de cet ëvé* 

cément , car leor- origine cft fort difficile 

à établir. 

' Les anciens hîffiorîens n*en traitent point 
avec préciGon. Joinvîlle eft prefque le feul 
qui en parle clairement. „ De coutume, 
» dit - i/, après que les lires de Néeles & te; 
^ bon Seigneur de Soiflbns , moi & autres 
^ de fès proches avions été à là Méfie , il 
^' ftilloit que nous aHîffions ouïr les plêrs de 
^ la porte, que maintenant on appelle les 
^ requêtes du palais à Paris. 
' On apprend par les annales de -France que 
le roî Jean, étant de retour de fa prîfon, 
ordonna Cx maîtres des requêtes,, trois clercs 
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& trois laïcs; cependant du Tillet', page 
406. ne fait mention que de quatre de ces 
officiers , àiTemblés au parlement tenu à Yen- 
dôme l'an J45&. pour Je jugement' de M- 
d'Alençon. 

Les rois fouffrans, avec une peine extrê-' 
xpe, de fe voir renfermés dans les bornes, 
étroites où, ks ufurpatîons les avoient ré- 
duits , employèrent tous leurs foins & tonte 
leur politique pour rentrer dans leur domai- 
ne, & pour aflFoibJir Je pouvoir & l'autorité 
des Seigneurs. ■. 

. Louis le Gros, dès le vivant de Philippe 
fon père,, profita de l'abfence des ducs & 
des coptes, ^ui étoient allés à la, guerre fain- 
te, <&; içit tout en œuvre pour. revendiquer 
Igs pays qu'ils avoient ufurpés. 

Philippe Augufte s'çmpara de la Norman- 
die & de l'Aquitaine que Jes Anglois pofle- 
dolent , & réduifit le comte de louloufe à 
une partie du Languedoc : enfin les allian. 
ces, les guerres & les forfaitures ont peu à , 
peu rendu à la couronne les grandes Sei- 
igneuries qui en avoient été, démembrées. 

Ce fut ce prince qui inftitua ks baillages 
toyaux qui furent confirmés par Louis IX, 
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& ^aî donnef eot lieu a h dHtkâîon des cad 
royaux- & des cas d'appel, d'avec les catrfes 
de jarifdîaîon ordîtraîre. Eit rendant ces 
cribunaax filles & fédentaîres., on diminua 
l'autorité judiciaire que s'étoient attribuée 
les Seigneurs. Les quatre prenaîers bailli^es 
qui fofeiït créés- le furent i Sens, S. Pierre 
le Moutiçr, yermandoîs & Maçon. 

Gomme les rois avoîent autrefois jouï du 
droit d^eiïvoyer des comraHKîres ou inten-* 
dan«^, qaî vifitoreiït les provinces y enten- 
doîent les plaintes de leurs fujets qui habî* 
toient dans les duchés, comtés & autres ter* 
res appartenantes aux feignenrs^ comme -je 
l'ai ci -devant obfervé, & qu'une .partie des 
fondions tfe ces anciens officiers fe trouvoitf 
maintenant trarifportée à ces baîUifs royaux, 
le monarque, pour conferver le fouvenir des 
anciens ufages, attribua aux maîtres des re- 
quêtes^ comme fuccefleurs des întendans, to 
' prérogative de préfider aux bailliages qui fè^ 
roient établis dans les provinces par oà il 
leur arrîvereit de pafler, privilège qu'il* 
peuvent, même àpréfent, mettre en ufage^ 
fi bon leur fembte. 

Lerfque- la tranqullFité & ISÉ-réimott desf 
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provinces eurent fuccédé aax tiouWea^ & a^ 
démembrement d^ai doiHaiqe /les roi^ Tétdhli^ 
tem TaHcien^ lifage d'enfveyer ^c^ Cbifamîs* 
faires départis qui font prefque toujours pr» 
du corps des. maîtres des requêtes^, fans dou- 
te à caufe de là filiation que f ai rapportée. 
Cepeiidaat il n'y a eu des^ iacéndahsifixesi 
dans toutes les provinces qu'en 1637. & au- 
paravant la cour n'en envoyoit que fuivanc* 
les occafions;. Dans la féance des quaftre cor»»- 
pagnies fôuveraine&afleiâ&lées en la chambre 
de S. Louîi le 50» juin- i64lt. itfiït réfolu de 
demander la révocation de&intendans; & la- 
iituation des affaires arracha au roi h déchi^ 
ratipn du 13, juillet de là même année, par 
laquelle ce prince révoqua les «commiffions^- 
des intendans de joftice dtos les généralké*^ 
du royaume , à Texception des provinces de^ 
Languedoc , Bourgogne, .Lyonnois , Picardie, 
& Champagne, qui même ne forent confer-^ 
vés que fous la couditioii de ne le^dnt^ mè>> 
1er de Vimpofîtion & delà levée d^s^ deniers, 
& de ne faire aucunes fonâions qui regard. 
daOent lajuftice contentiecife,maia feulement! 
pour être près des gonyernenrs & Ifes affiftejf 
dans re]ii;écution de leur pouvoir: déclaration 
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qui fut conCdérée cbimne Fouvragedç la vio* 
lence du {>arlenient & de ja. foiblefle de la. 
cour ; qui les rétablie fi tôc qu'elle eut pris 
1^ deflus. 

Article. IV. 

Précautions ^ la prudence exige àes Intendant 
de provinces. ' ' 

XJs EST facile de fentîr par tout ce que je 
viens de dire ^ de quelle étendue efl le poa<^ 
voir des intendans que le roi envole dans les 
provinces. Leurs commiffions conformies à la 
déclaration de 1637- que. j'ai citée au com-^ 
mencement de ce chapitre^ contient tant 
d'attributions diflférentes & une autorité fi 
abfolue, qu'on me permettra ici quelques 
réflexions , tant fur les reftriftîons que la 
cour a cru devoir y mettre, que fur l'ufagc 
modéré que doit faire, de la vafte portion 
qui lui en réfte-, un maître des requêtes nou- 
vellement nommé à Tîntendance , qui veut 
par fa conduite s'attirer la Confiance du peu-»- 
pie, mériter reftimè;de fes confrères & o1> 
tenir les récompenfes de la cour. 
^. !•• A.rayénement d'un intendant > s'il fe 

trouve 
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trouve dans fon département quelque af- 
faire ^ qui ait été rebutée par fes prédéces^» 
feurs, on s'empre/Te ordinairement de la lui 
préfenter j afin de lurprendre fon ordon- 
nance, avant qu'il ait eu le tems de fe recon- 
noîtrcî mais pour éviter cette furprife^ fans 
aliéner les cœurs ^ , it fuffit d'examiner la 
datte des pièces fur lefquellës on appuie la 
prétention qu'on voudroit qu'il favorifat , âc 
û par exemple on fe fonde fur un airêt du 
confeil, dont la datte foit ancienne, il peut ; 
demandée: qu'on TinflTuife des motifs qui ont 
pu en retarder l'exécutioil. 

2^ Un intendant fera toujours afiuré de 
conferver l'amitié & l'eftime de fon prédé* 
cefleur 9 s'il n'affeâe point de donner atteinte 
à' ce qui a été fait avant qu'il entrât en place. 
U repréfente celui qu'il relevé , çomtne H 
iêra repréfente par fon fuccelTeur , & il eft 
de la bîenféance de n'apporter aucun chan* 
gement à ce qu'on trouve établi, i moins 
qu'on ne s'y voie contraint par ce que peu- 
vent exiger le bien de la juftice/ des ordres 
fupérieurs ou d'autres raifons de cette im- 
portance. 

3^. Il arrive aOTes fouvent des conflits de 

Toinc X. P 



ymÇéi&ioo^ encre ûmx intefidanft,. doQt ks 
déparcemens fe confinent ; dans: ce csus ,. la 
pf agence & la poli tefle.veqleiKjitf'piinQ dont 
ne pfnnt atteinte à çc qa%z i$té f^it par ce« 
lui qui a ftatuéle. preraiei^j mais ii:f^^t'M 
çcnre<^finr de fe concjliçr , pptfr rondontec 
îvec plus de fureté^. cq;qui pw^^trc^t oéiiéiii' 
faire , & voir, les, nïQyensn de ime cfeffer le 

Cpnflît. •:/.'' 3 ' ...: :\ ^'' 

. 4^ Une mwîme dont m fe^trxaiye tou^ 
jours bien & qui fait; éviter beancoop d^em* 
|:Karras &.d'afiiair^ qndiîaefoiss chagtioant'esij 
c'eft de ne jamais erttrjqarendre; far îles juge», 
L« ordonnancçsi/nal données feioudennent 
jrès d^ffici\emçntra ; ^ [font ; voir que riÉt«t# 
dant ii'a. ppini; rcpçç^ quUl a'cfigiit.,. & 
qu'il ^ s'^i^aiïr9gié,;rU9f .pouvoir jquHl n-avoit 
pas, Quôl iéfyffm^mjpo}^ celui qui;c<nn^ 
^net cette impjucjeiîçe, de'fe voir blâmé dan« 
)e cçniî^il , par -i^ yt^pres confrères, lori- 
^u'iJ^ doivent jopîfler /ur.ua appéKde foa 

:. 5?.: Un: intendant, eft cependant obligé de 

.Imiter; fur Ja condiikeulcs juges ^ en s'infbr- 

inant avec fagefle & fÛreté s'il ne foîrommet 

'4iokitld'iDJnfË[ce'& de wxstion: méi s^'il en 



découvre j-H'tioit en: Jifiîler 4^tis, le -p^ft^p^^^ 
Ikr à ceux 5^111 3>'eQ fop( tendus coupablf^s oq 
f|ui les tol€arent» 11 <ioiMDéme le fajire fan^ 
«ffe£lation.& pxpfito* ctes-occsfioosf jç^iurçh 
les, cômme.Ies tournera* tes cptrcyues 4^ 
politefie cm de dei^ir ^ parce qqe q^ qui fe 
dit aSnfi ttejiuiit jaraaip au crédit 4u juge^ Si 
peutné^imoins le rappellcr à, fou devoir^ Ojj 
évitera diïQC tout éclat,, à moins que.k ^alU;? 
re de la &ate lie difpeftfe de toqt méflage? 
ment*. Ceft toutlice qu?on' peut- faire fur cett0 
fflâtiâ"© } <rar fi un iatèndantiveiit tout cor- 
riget'& tout réformer ,. cpibmg q^ielq^i^f ^Voj* 
oiit : piâîenduile fatrQ i c*eft -^affûifémeiir ten- 
ter Tiroçoffible. On ir*ite^les^fprits,^ & on 
«e Cfprjlgf pus jiH abu^. - \:, - : ; ^: , j 
, 6^ Xe-droît qi«s. Jé^ intf ndads oot ^ danf 
|ë tczpa:qu'Âls:font leijrs ^^tournées^xw leur*, 
.voyagtf^ deift;fek«Tap^Qfiteïy parJes con* 
cierges des prifons, leur regiftrei p9Ujr;Qpn» 
rfloferf : Ift qwHtt des |iidSiû»niiers fan^di^nc* 
^tîon^iâ&f^fake^j^ndrf^HC^rnptedes motihiSf 
40 la longueur de leai^d^ieotion, feroiçi^ 
tdoute uns prérpgative^ dbuû Ifi^iJ^erçioe: bk^ 
^itjloiûdîexcioBr deâ jaloui , kunJifii&lfr 
rpitles bownxges fiiiccrcs doi m^lj^ jfiji^ 
P % 
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Françoîis: maïs la politique remporte fur Thtt; 
tnanîté, & les prifons regorgent d'infortu* 
fiés, fouvient viélîmes du defpodsme,& doiit 
les întendans mêmes n'ofent prendre,- ni per» 
mettre qu'on prenne aucune information. 

Il leur eft permis dans ces voyages de s*inr 
former fecrétement fi les juges, parpaflibn^ 
négligence ou mauvaife volonté ne laiflent 
pas traîner de certaines affaires en longueur, 
& s'ils en font convaincus, il eft de leur de^ 
voir de les exhorter à les finir. 
■ 70. Il eft très néceflaîre de garder i l'in* 
tendance copie des lettres qui s'écrivent aux 
miniftres, parce que la multitude d'affaires 
yont ces derniers font journellement acca- 
blés, leur fait affez fouvent oublier ce qu'oft 
leur x mandé: Les lettres d'ailleurs peuvent 
ïé perdre ou être enlevées en route , & à 
convient d^tre toujours en état d'enrempla- 
cer le vuide. ' 

Comme 4es miniftres en France font dam 
r^fage de partager ^atre leurs commîii, les 
lAatierès différentes qui compofent }èur dé- 
partement, il ne faut donc point confondre 
deux diverse objets dans une même lettre 
mais donneï à chacun ùl lettre particulière;. 
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. La première chofe à laquelle il faudroit 
s'appliquer^ pour y exceller , s'il fe peut -9. 
c'efl: au aile des lettres qui paroiûent k la; 
€Qnu Lorfqu'elles font d'un goût fin <& dé^ 
licat,v que Texprieflion en eft. claire j8c pré* 
ci/e, :cela frappa d*abord, & il eft bien ra*, 
t^ que cela ne donne en même tems ml pré^ 
jugé en faveur de raffair.e& de celui qui la. 
taraite. L^attention fur cet article eft d'au- 
tant plus néceflaire 9 qu'il arrive fouveqt que, 
les intendans font obligés d^ donner leurs a*^ 
vis auk.minîftres, fur des madères impojrtan^ 
tes, par lettres par tiQuUerea qui font luçs c^e*. 
vant le; prince. 

8. /Comme l'intendant communiqué . un^ 
partie de fm ppuvoir à 4^ fçbdélégués». 
pour faire, exécuter les ordres du roi , il doit 
veiller fur leur conduite, Cesgems qu'il çom* 
met le repréfentçnt, & il n'eft pas rare que^ 
quelques-uns d'entr'euY ne s'imagineqt ^tr^ 
aufli puifTans que lui, S^^'il «'en. trouve qui 
abufenc du pouvoir qu'on leur donne, &;qui 
fçmblent vouloir a'arr.ogçrovi partager Tempi- 
re^ il ne doit pas tarder a les réprimer , pouii 
éyiter lui-même les cenftires du confeil, qui 
Oç manqueroient pas de tqçi^r fur lui, / 

P3 
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• K lïèiaarok être- trép difficile dans le choir 
tf on ïubdélégué ,- & doit fur • iput éigiter dé 
Irjttter-fûr dis -gens ^uîj par rtix^ifiêmc» 
oà ^ fetirs emplois', -ôôÉ qddqUé'kîklinaîoii' 
dafns la^rbvince/ tels Ique Teroîént l# pféfi^ 
dent ou leKeùtènant é'un trîbuttali ta per-* 
fonrie^îiâ pWs digne- d'occuper ëetcé ^lacei^eft 
}tik 'WïÂ\kie (^QÎ ^mtÀ^dé là nailËulce^ uoci 
fbrtiHie^ aifée <M opukincer, des lumieres^ydu* 
dé&itérelTethent, ratnfwi^ k vérité'^ dcr 
bien public: enfin celai^^ui^ dans le;tliiftrîi^ 
fdr lequel if eïl prépofé, aJa^iîéputattofi lar 
niieux établie dacèté des in«V]«4( deiia; p;R>t 
bité. Il fera en effet toujours '^ngerQbx d«r 
cdn^fier'«me vaftè pôrîion -dW^iîé-^à .des 
^ensy <5uî ne fàuroht être feietfW <ftp eièhéé 
far liîs grands njôtift qd^eUT-énr-^if 'efr 
ficàccmfent fur les xceUts; &qliifdirfnioflV 
neuî, h gloire, tes^i^ompen?fe*/fâ |bmë» 
& la^pertc'des èm^ldSif.' ^ '' ' " -' - "-^^-s *" :> 

• J'avertirai , 'enî«iflaHt,^ lesfuîSà^gàés'de 
fie jamais s*îngéïer S^donnèr éëî ^dbîmkn^ 
ceis' flit des obj*tt *quî régafderifc-'lèi ttdbpes. 
fr^ tfexpoferoîèiir paVvlà à d^plérè^^gaîéw 
ihe<it^& ad fècrétâîte'tflîtat d&h^^tièrhqixt 
kl déiapprouverôîc, i& aux tixiupes.^^ ^ 



reconnôkffent d'autre Jag'e-.qtie. rifitçadanv 

Ils fe mettmnt à cet ég^d à Tabri de tout 

îitconyénlent, en attendant Favis dis lenra. 

chef^ &£ lesi 'pfbcéi yerbla:ic, qu'il? aurpni; 

iKÏÏés. ' r / A '.' ' : >-./^ 

. ^<>. Il; fift néceflaire qu'un iûtendattt ait ^ 

jutant qu'il k peut, qudque hamihe delgoih 

fiance ^v4*QS. toi«:^$ iSujdu-nioxhs dans kg 

prîactpite^.yiltes.de fo.a dépjirtemenc^.jxo^ 

êare.«8:aa«aent:& fecrétement iiftruit, éa 

tout i ce jqniJ peut a'y paffer. :> 

- )io^. .Ene Jiii eft.paj i»ojnft iraportant; ^'ii-. 

yoii: ^^e^yémiSxh^ dans je8 aflembJées des" 

hôt^^i 9U,.maifons de villei popi: être régu: 

lifàr^Hatent informé de tout.œ qui s'y pron 

pofe,-;& 4?s^ réfolutîons qu'on projeté ou • 

qtfpn prôodj^.afîn ^e, connoître les membrei 

9uî;y^çHit^un certain empire fur l'dprit^de; 

leurs ^concitoyens ^A àjsifyçQïï ^u'il fach^ 

tout ce:ipi;y eft traîtl .d'inrërelTaw ^^:ifij:j 

vjxredu.tûi &-àj lu -ipOlîce générale ed^ la 

prpvîcce.^ 1 r-.i.i •.. •'. " - . - ... .::-. 

: :i£^..I^esage«t4ç ©a«?rej quelqu'attç^iiiîoi» 

çi'on-ipuSflfe. apporter pour qu'ils .fpi^çj|)iei| 

dsftft ieors'quairmers d'hiver, :?îe manqijeçç 

jamaîr>lde;: motifs ;pour ^pogççr ^!^£l^x^i^ 

P4 



%^% Origine BXi. 

Tantôt lis fe récriept contre les ordres do 
roi, tantôt ils fe plaignent de ceux de Tinten-f 
dant qui, faivant eu, niéûage trop le payfan 
ou les paroilTes. Lés roéconte^item^is qu'ils 
font éclater le plus ordinairement & far lef- 
quels ils ne cefTent d'écrire à l'intendance , 
naifient d'incommodités dan$ les logemens^ 
du priît des denrées & des fourages, qu'ils 
voudroient faire fixer. Il faut certainement 
les écouter & leur répondre: mais en évitant 
de troubler le commerce par la taxation des 
denrées , Tintendant doit mettre ' autant de 
précifion que de clarté foit dans les lettres 
qu'il adrçfle aux militaires , foit dans^ Jes or^^ 
donnances qu'il peut rendre fur des matières 
qui les concernent , parce qu'ils épluchent 
tout ce qui émane de l'autorité , pour y dé- 
couvrir un fens qui leur ferve de prétexte^ k 
xnoleïler le bourgeois, en le forçant à leuu 
donner plus qu'il ne leur efl réellement dû. 

12^ Les commiffaires des guerres n'exi- 
gent pas moins de prudence. Lorfqn'ils arn<« 
'^ent dans un département, ils ne manquent 
Jamais de folliçicer l'intendant de leur être 
favorable , & xl^écrîre en leur faveur aux 
ibîrft & cchêvms dç la ville où^iJs doivcnç 



$)çer leur ;ré&deDce): mais il. ^ b<m 4^ Te te- 
W en: g«t4S: contre ce, piçgç qui: bq tend 
9^> f9r$^repabIi^niçfiC:a|jitOFiCé$, %fin 4ft 
jçdeur faire réuffir des projets fonte^raim^ 
cachés & dangereux, ^ 
"•^S"^' Q?^^?^ intendans ont voijla explji^ 
qjicr U^grlà gvi^ qu'on- trouve fi fouvenp 
4|uis l4^» ordres du roi: mais on ei^ forcé dç 
convenir que. cette e][prej9iop ,; qui .paroît 
f^Qjporter un feus ^ X^ ^ rp^lçment ^ucua^ 
aufli Jiçs 4^^^^^^ i^iterprétations qu'oy^ en a 
faitesj &:-les xeilriâ;ions qu'il a fallu fouvenç 
y mettre .enfuîte, font despreuyes copvaiur 
çantes quej'idé.e que ce mot renferme .n> 
jamais écé.biçn conçue. -, ^ 

^ 14^ Bien des maîtres ^es requêtes éleyé^ 
. à Fin tendance deviçnnept fer^puleHx^fur le 
fi^én^onial à obfervec dans les lettres qi^'ils 
font dbms.le. ça^d'écrir^ à.un/Qfliçîer: ce? 
paidut-ifs/biveiK plus à- la politefTe qu'4 
Içur p^qe« : Rien de plus incertain que Ie9 
^{tinâioas ^ont j^s doivent faire ufagf , car 
Je* pluB funple o^cier peut appafjpenir.à une 
djssprincipa^maifons duj-apume, &mé^ 
xltçr par (^nféqjiàit d'eux j^ , dé chacDn lef 
plus grands égards» .... 

p^ . 



- 15: Il «ek(hietiSakt"^'«mS[^t'm]étia^ 

lemeritf fuir Èfetfi'"'dbiK',' ai 'jï^Biënt Sa ^pà^ 
Wic, la réputation. eff équlvé^ife.' 'B faéSE 
les empêcher de trop preflfef lèîpàrbiflfeff'iHBQ 
àèïei acéàWèf âe-'frais'iinîtffesi ' iî3à j-^' 
î^ehdiâ àiianëSé^fii tfans^teidùft^HeVtémri? 
iMierf, Vn fe fittt-;i«préféfltér^lèi^lfégiflà«^^'ôfe 
técet6e&i'd« îhi«'Xb:fl^tfè aii^ receveur» 
ftmt des gehs 'a;iiohnfetiif^&^aeV*W)î6é; loia 
fle' • îeér 'iriari^tiar -aucune défiatiieé y «» Hoi« 
èii faire câ^ &lës'toïifldé^efi ï>^<êfe^ue cîkl 
ùft' rtbyerf 'dttta'irfdè •ïrt'eBçk^éi-'^ foùténiï 
feâr '<iotadÙîfe'rbli)éaable!, & ^è leiit ^ 
ploiles met d'ailleurs 'eaMt '"'dé- dôHnfefdésl 
fumieks trêi "^tilek fur" K'fèitie"oîû' Isî'&i- 
blefle' des 'pardàlès qù'îW'j^iitÔdi^; • i» : i 
* "15. îl'feiit^êt^" drcotrftîé'a ^kiklës'p9 
pohfèj qu'cin^faîè aux lettfë? qiiéi«j Bëi^ 
giiéurs adrëiRnii é Htiifénaahk';^ ^^fe «ît «èi 
tOTllesJ' îi'fkut Vf TèirférAtér'Manfdâspâ- 
Btîffé^ géiiéirtil^i'parfer «^^ '^Ha^'é^de îit 
provihce/tfélâi'ytfeffité'jp'tifefiqaer'mîSs^'fe^ 
laarePétWpè^f'^ttbùriè «spré^h.ijm'engai) 
|èv'^ #'fiiïi^e donner fiea-k^fthe ri^lîqiiis 
ou à un reproche. ^ ''^ -^i- ^^'' V. •' •■,' 



t: 17: Les <direâ:èbrs>^'ot»umid dçsPXfiUvtaii j 
<|qlisâdi3dr«ne^}0aFàeUiâitiëniii^li ^^Meàâiài 

àe.imrjéetwsi é&^àcàJb 'êt1eB^îiL^f6oW^e^iiàê^ 
nagement, qif§ le , miniftre ne cuifle défap- 
proaver la âo'ndttlt^ tenue'» leur égard. On 
iie;^ut;.& lÂi^inukià 9Ùtev<^iî'?cagtis|bctBsHde 
gens n'obtienaeiJKpiulcoBt'Das^'il^ défirent, 
ou qu'on ne leur fafTe pas un accueil qui leiy 
plitiis, âi9)énâvetttàiiei»oos^^llieiiqtlé>lujL 
(esElant ^ii*M:TJaiiaBBemipoiké'tf/uttiH&i affaib 

pake e&.-iéptàttiétoovx^*4apj^ttiéti fep^îc^ 
fOSSem toutéf ites'ioccstfldinfidb imfiisbâr tef 
hÈtmdaaéi -éànsY^k Si&s 'tiM^ké^-qii^ 
font que trop naturellement portélf^^-) llap éé 
«ràterj' •G^HAtàe ^ës {ilalnfesiy^tié^s^^u. 

vofable, îPftUtiiiéHagerTiftSVâgÊb^^flêy^ igp 
ié'pré^ar#i' îçirtÉr Hriabriëfii (îaS'€oIâIrëî*s 

«ffiornieri'"' ^•v/''-'iJ : ■•' '^3 aileuptl i ^ ^j 
-"'!«; n fepdît.'b«!«i'^qu'uîi ^teh'ftffit'i'^cèlJï 
XÙ Jàmâis^là'fjôUïèflë i^q^^îin'ferif bfainâ 
rement les fernafeta^dés' Toîfia:éa'''ï>ubîi^a6rfJ 



^^6 .-'Or i cm s-iî-Er 

ÇQ (aifaBt/ ans exiger de rétribution^ le 
franfpprt 4e Jet effets. C'effi en.:êffet le jiiet* 
pre <hqf le çat'.4e. ne pQixYoii:JïbremeJ]it'|Mco# 
)K>n9er fpx le^j^]Fj:orfion8.» dpqt le public. no 
ceiTe^de |3£>rti^,des pjaincesLà fonlûribmia]*!. 

Anr t i ç t E V» 

:a. . :..:..«. ■• --.• ■ .; - i ■ ■ .. { 

:] Remarquas liffhntselles fitr ce, que Pou doft - 
, ... . pratiquer à JHntenàince. 

JL/oN A V0 qu'il cft dû .devoir, des întenr 
datjs'de dojQiier des $ivls aux âiinffîres d'Ëtat , 
tfe qu'ils foQt parlettxes^ dans les cas o& pu 
]p$ l^ut demande: ahiH ,00 par .mémoires ce 
qui eft Iwr manière ordiimre, ou ai con^ 
féquence^ d'iar^èts de çonfeil portant «n^t 
à cet effet,. . :. r 

. .I-es avîsrqijî fe-dqanesrt en vertu d-arrôtt> 
dpiyent être en forme judiciaire* I^ part|ç 
qui ,yeut y parvenir, fait figtiifier Tatrêt aux 
autres, avec, aflignation à çoiçparoître-de? 
iij^t l'intendant, ou elle préfeote uae requê* 
te , à laquelle ce juge délégué répond paç 
çj^ feals.mots ^ foU^tomnmH^i car on ne 
d^U ppint^^horcher d'autre forme pour ii»f 
pqdwirç çnr«ff^e,«^^^ ^ 



"EnfLois IN Fil À Née. i37 

^ FIuQeurs de ces jages, dan» la cfâÎBCe de 
trop prendre fur eux, fe côatentènt d'^infé* 
rermot à mot, dans leur» procès verbaux, 
ies allégué» des parties, dans le même otrdre 
qu'elles mêmes ou leurs procureur» y ont^mî»: 
mais il e(t plus digne d*un homme d'efprii: 
& plus agréable au confeil^lorfqu'un inten- 
dant n'emploie cer dialogue» infîpides,. que 
comme des moyens d'appuyer le» droit» que 
Içs partie» réclament. Cette dernière mé- 
thode donne un .ordre fatisfaifant & admet 
un flile poli qui ne peut que recomnïander fon 
auteur. 

Quant aux avis à donner par métnoire» ^ 
comme ils regardent ordinairement quelque» 
nouvelle» propofitions faites par lestraicans, 
on quelqu'écabliilement de commerce dont, 
on voudroit avoir l'approbation &c. ou lor»« 
;que les intendan» des finances, ayant des re« 
quêtes àprefenter au confeil, fur des affaî* 
res qui concernent la province, défirent préa- 
lablement d'avoir l'iopinion de fon inteiidanit 
& lui font tenir en conféquence le dofSer» 
Dan» tous ces cas lé mémoire doit avoir un 
titre qui expofe Amplement lefujet, entre* 
enfuite dan» le fait, en faire une difcuffion 



daine, i9pré|^2|ga^€^ C9 e^^eiS^i^feiâimëne 
pfBt «ite: fortuite ^fte, r^fagci à coftfacr^e: 
fin ça. Jfa$ jjjms: pgroù:.&c., . 

. Les cf^mrB$ di^^ l^^mffi^^Si de dmpet 
nesëc de^xo'û^^.dt^v^tjQ^Bk aux incen^ 
clans destprocèà verbaux ^.coaiei|pantÀ les abm 
k reâîfierùtiJto.teroaiqqea qu'Us croient di<» 
gKS d'àt^nuoa., & le& intendana doisrent 
A^âer leurs' as^^is fur les nu & les autres^ 
mais au i>^ des dits procès vetbaos qu'ils en^ 
Voient enftikë au tàini&to. ^ 

r Les prmcîpàlesmadere$ Senties incendané 
connoifTenc journellement , , concernent la 
laille, làcapitation, le logement: des i gens' de 
guerire^ la fourniture d& Tétap^ , les ennâ» 
Jemens ioi»:és'« les. cOntiavrâtions aux pnv» 
legés des .pciwvus de charges noavéUqoient 
créées. 9 .pnmrîpakment loriqu'elfea ne font 
pas toutes vendues , ou que les privilèges 
n'en font 4tab^U^ que par des.arrâts do^coiv^ 
feil rendus en conféquence d'édits, c^tetrie 
il anive afTez fouvent; car comme ces arrêoi 
pe s'enregittrent point danslesicours, il n'y 
H que les^ intendans qui; puiflent en aflbrer 
r«écution. : : .. / . / 

i Us connoiflent aujQ[i de la déiCharge ou mon 



1}âârïôn4es' taxer^'ââfes fur la:fl»dt>lé{fe, les 
^fiôâ^uïiidi^fb'^dâ Hvàits'<]iiobtefoen^ àë% 

lâ^ réuni^iii^ dès- [bii;^ë« ; de ^êdlkia Nouvelle j 
tiiei'ita'Se^-ftfr ie*iicifficfer^:d»^ fei^ 

gneoriales^j *dànt -te pdtrvoî^ âeli^éobargèr ^ 
de :môdéreit ieàr > efb. fpédaleinédtj attribué , . à^ 
timt\ce qini^ regarde llufteiidte'v J^jmilic^^ 
to fcmrragesl; - ^atlmat jde iqiir; co&cerne la 
^erçe,. ,êk às^làâ wffocfej^-BJfÎTativjein^ 
fEtt jugç? jODdmaîres';qàt:oe>:dîîv8lît;pi^ s'eçi 

mêlera ■^:.-'-î :> t"":, l-'/?/. ...:-: :! î- v;:'! 
A i II y a ^d'aîtorea . taséa dont les^ rÔle$ ont éfif 
atrêcéf au; icûiifeil^ : dt dbx^t ils he.pâir\rjeiit. 
juger, cQmmej celle dôs Irfepiîaf-jfiQfo 6î nou- 
nreâiûk& acopiets;. cari 4^ conf^^l i dj^ - leurr laifTe 
.qa£ là |isculxév dfieritendre Jes pâ3fties.& de 
donnes leuTS avia;' & daus dcis cas pfireils Us 
nJentrexKt jamais;; dans: les 'conteiliatloos den 
parties, çuîepoar IbrsLfe pourvicri'ent direc* 
tement au^confeîi• ; . ; :.; vS: . : ; f 

•: Dans toutes lies affaires, quîrfbnt. de. la 
compétence de M*, k» inteadte*^. îte fe fonç 
êfOi pnbcîpesitiiéBr dea édits;»,a£rê(»& régler 
iMBS, ou dbsrordteff pàrticulitfs ,qu*iU pe^rf 
tenta^oir'^re$âftifur:cliaqQe: matière» : . .;; 



' Il en:^tofiéiii«:in^ààu»i:qul firéténdérlc 
qu'il eft bdn de n'adoiettrë que les parties.^ 
pour difcitter . leurs affaires fans le fecouns 
d'aucuns procureurs^ parce que, 4ifent»ils> 
Jes gens de. lois ne f^venc qu'à embrouUler 
& à multit>Iier les aflPaires. Cette idée eft 
certainement bien fondée, mais il feroit toa-*- 
jours difgraçicux pour le juge & fouvent 
dangereux pour la partie-dela réduire eu 
^pratique. D'une parc on fait que bieaucoup 4e 
dtôyéiis ont recours à rîntendànoe, lefquels 
fa vent à peine s'expliquer, & dont le droit 
pèrdroic fans doiuté s*ils tfavtâent qu-eux 
]soQr le défendre, & de Tautré la padence du 
juge feroît \ la plus dure épreuve. 
' Lorfque j'ai fpécifié ci-deffiis les aflFairei 
qui fe préfentent ordinairémeiu: aux intem 
dans, je n'ai pas prétendu en exclure les 
matières fupérieures qui n'arrivent que raréf 
ment. L'infpefkion qu'ils ont, ainfi -que je 
rai dit, fur la juftice, la police & la finan- 
ce, leur permet de pourvoir par des ordon« 
nances générales, aux abus qui peuvent ve* 
nir à leur connoiflance dans la régie des ga<? 
belles, Texercice de la poHce , radminiftra- 
tion de hi juOice â( la difcipliae des uoupe% 

Si 



Ehp^lois en FR4KCE. U4.t 

3i i^éanmoîns les matières étoient d^ grande 
importance,, il feroh-plujsjJr^denc 4t^ nft fei* 
re aucune démarche, hm i^mmdtx ks, orw 
dres de la çoyr, en; s'adf eflknt au «niniftre 
qui a dans fon déparoeit^nCiJa 4:onnoiirance 
du défordre qu'on vçudroiç réprimer; .. • 

Les intendans peaveai iïiforpef d'office 

pour toute émotion populaire ,^ ret)ellion çon* 

tre la levée des denieri reyauy, conçttffionsi 

prévarications fixités par Jes' officiers de; judi^i 

, cature ôc de financer nunsudan^ tous x:e&.cas 

ils HP doivent point s'écarter .des formalités 

•» ■ > '* - <•••».-.'., «, '■. ^ 

requifes; & à moins qu'ils n'aient de juilei 
motifs dç craindr^e que les preuves ne s}^flf6i-r 
bliflent parle-tems, ilferoit de leur-pruçl€^.i 
ce de ne rien, cqmmçnçer faps s'être affliréa 
. d'un arrêt d'atcributiqq, qui confiât rii^u4> 
tion dQ l'affaire au tr(buçial, qu'i^ leuç aûroiç 

plu d'indiquer. , ; : • • . , 

Il leur eft fouvent envoyé de ces fortes de 
comraifltons^Ifac» qu'ils les aient foUicicées, 
& .dans .ce cas on a plufieïuçs fois mis en 
quèftion,' s'il' leur étoit pefiiiîs\ délégàés 
eux-mêmes , de coniitiéVtre quelqu'un pour 

peut cjifcpnvenir qu'il .%rdt mieux qu'i}s fi?^ 



|t|ft '" OaïC ÎN» D ES' 

-6!" ■ . , ^ 

iént tout'par étiab-mêi»ei ; làais fam pconon* 
èer for le droit, la toatumè a prévalu, &îls 
-&' contentent depréfldcr au jogèttient, après 
qu'un officier du préfidîal en^a ftit rînftruc- 
tion foua leur autorité. ' " 

Il eft cependant des cîrconftanctt, 6ù Ie$ 
affaires font fi importantes , qde lès îàten- 
dans doivent en faire eux-mêmes Pinftruc* 
tion; & dans Ce cas leur fécréfaire fait les 
fondions de Grfcffiër; mais il effi néceflaîre, 
pour là validité der la procédure , de com- 
mencer le procès verbal en faîiant mention 
^ue le'gteffler a prêté ferment, que déclara- 
tion a été faite Uû± accufés qu'on entendoît 
Ks juger en detnië* refîbrt , -& que leélurê 
feiïr a été feîté de Tarrêt du confeïl'quî eil 
dûrine le pouvoir. Quelque triviales que 
fôiént ces fbrmaKtés , on a- cependant tu de 
très habiles intendans y manquer» - 



< 
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^^ Pratique de r intendance dans ce ^ui regarde 

V .,! r / la taille. .* ' ; 

«I* A »• ■ ■ • . t' 

tl/i K T £ H D A K T doit , chaque ifààe \ ail 
ûiAtAè-toà., ■ fàirèPtùîe toiirnée i'Çbar con» 



EMlfiois EN. Frincè. i4j 

îïoître rÉtac où fout les biens de fe terre de 
chaque élefilion y afin d*en rendre compte pa^ 
mémoire au contrôleur général. 

Dans cette viCite , il doit avoir pris les 
premières idées de la répartition à faire fur 
chaque ëteftion de fa généralité , c'eft pour^ 
quoi il convient que le mémoire, qu*il drefîb 
en conféquence, parvienne ati miniftre, aà 
vânt que le confeil ait «expédié le brevet de 
1^ taillé, qd doit fe régler fur Texpofé que 
fs^it intendant de l'État aéluel des liedx & 
des efpérances qu'on pmt former de là- rë- 
cblre.'- • ■"- . '■' ir ..,.; 

Le brèVêt du confdl ne contient que li 
femme générale que le roi a réfolii dMmpofef 
fur la généralité. Il n'envoie ordînaîfômenf 
vers le vingt de juillet aux intendans qui doïP 
nent un fécond ^vis furia diftribucion^len 
faire par éleéiion & par ville , parce q^i'jt 
n-y a jamais de fixation à ce fujet qui nt 
doive émaTCr de éommîffions du confeîl, qui 
toutes font écrites fur^ du parchemin , ont 
paflé au fceau & font remifcs k l'intendant 
vers fe premier ^ feptembre. . ; 

Dès ^u'il les a reçues, il les feît-Mregîsi 
trer au bureau dés finances , & areSQe fyft 

a» 
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mandement d'impofition , dont il adrefle des 
copies imprimées à chaque ville, bourg & 
paroifle de fon département. 

Cette formalité n'efl: pas accomplie, qu'il 
peut commencer fa tournée, dans laquelle il 
eft accompagné par le receveur tdes tailles, 
& l'un & l'autre avec les élus & les receveurs 
aftuels font l'îtflîet^ de I4 taille. 

Il y a différentes manières d'y procéder, 
foit en donnant aux bonnes paroifTesJes aug* 
mentationsà la décharge v des mauvaifes, foit 
en diilribuant au marc Ja livre l'augmenta- 
tion ou la diminution. La dernière méthode 
exppfe à moins d'inconvénîens, parce rqu'elle^ 
met plus d'égalité entre les paroifTes, & ex- 
pofe à moins de re^proches çeiM:» 4^ l'ont 
employée. 

Le fecret eft de connoître certainement 
quelles font les bonnes & les mauvaifes pa- 
fQiffes, & ce n'eft pas une petite difficulté* 
1^8 receveurs, Ipsélus ont chacun en parti- 
culier ou en commun, leurs patins amis, ou 
créatures à fervîr, & feuls affeifeurs de Tip- 
tendant, s'ils s'entendent ils fe rendront maî- 
tr»,de dtfpofer du département , à moins 
que tettir.çhef p'ait, avant; que de.rien déci« 
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lîer j eu recours aax lumières d'un fubdélé* 
gué înflruit, attentif & vigilant. 

Il faut néanmoins avouer que,^ dans la cir- 
conflance aéluelle des tems , où toutes les 
paroifles fe trouvent malheureufes , les rece- 
veurs généraux font întéreffés à bien afleoîr 
la taille , dont ils s'engagent à payer le mon* 
tant ^ans Tefpace de feize^moîs. 

Il eft bon d'obferver ici un ufage qui ne fe 
pratique qu'en Normandie , & qu'il feroit 
certainement utile d'introduire dans tous les 
pays taîllables. 

L'expérience démontre que ce qui donne 
le plus fouvent lieu aux changemens qui ar- 
rivent dans l'affiette particulière de la taille, 
eft la facilité que les habitans ont de trans- 
férer leur domicile d'une paroifle, d'une élec- 
tion ou d'une généralité à une autre, que 
d'ailleurs prefcrit fouvent la néceflîté de leurs 
affaires. C'eft un abus réel , parce que fur cin- 
quante de ces tranflations, il y en a au moins 
^quarante neuf que la fraude motive, puifqu'il 
arrive ordinairement que celui qui fe trans- 
porte d'un lieu à un autre, ne le fait qu'a- 
près avoir fait une convention fecrete avec 
les habitans de celui où- il va. 

^2 
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Lei rëglemcns n'ont jufqu'ici apporté d'au- 
tre remède, à ce mal, qu'en ordonnant qu'an 
taillable , qui transfère fon domicile d'une 
éle6lion dans une autre , pourra , pendant les 
trois premières années de fa nouvelle réfiden- 
ce, être impofé à la décharge de la paroifle 
qu'il quitte ; mais feulement pendant dçuK 
ans, fi la paroifle qu'il quitte & celle à laquelle 
il s'aggrege font du reflbrt de la même éleç* 
tion. On difpenfe de cette loi les fermiers & 
laboureurs qui dés la première année, font 
impofés dans le lieu de leur domicile aéluel » 
.parce qu'ils y font valoir des héritages dès 
qu'ils y entrent , & qu'ils recueillent jdes 
fruits, dont le produit a motivé rimpofîtîon. 

En Normandie on a pafle plus avant , & un 
taillable nef peut fortir d'une paroîïFe , fans 
emporter où il va la même impoficion à la- 
quelle il étoit fournis dans l'autre, ce qui 
fait une augmentation pour celle- ci, & une 
diminution pour l'autre. 

Comme il pourroit arriver qu'une paroifle j 
qui auront un taillable chargé d'une forte part 
& qui tomberoit tout*? à -coup dans l'impui^ 
fance d'y fatisfaire , pouroit l'engager à fç 

transférer ailleurs j^ pour en^ponçr la ctargç 
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fur une autre; il eflr de règle qu'aucune trans- 
lation de domicile n'a lieu eu Normandie ^ à 
moins qup cel^ii quji veut h faire, n'en ait 
fait juger les motifs bon.s & valables par toinr 
tence contradiâoire rendue fur rauditicuiides 
deux paroiflçs, ou eUé9 font dûment appet^ 
lées pour affilier au jugement. 

Le greffier efl; obligé de faire dhaque année 
dans fon éleélicm, uq état contenant le nçm 
des paroilTes qu'elle renferme , celui des babi^* 
tans taiUabiei, qui en quittent ou qui y vien- 
nent, avec la parc de rimpoficion que chacun 
en emporte ou y apporte: & cet état fe copî^ 
au bas du mandement de la taille adreiOTé à 
•ces endroits , pour que les coUefteurs n^en 
puiiTeQt prétendre catufe d'ignorance, en fai- 
^fant leur xôle^ dans lequel ils font obligés de 

Vy conformer. 

i Cet: état efl; appelle Mat des entfans.& 
^ortans ou des renvois,, il efl: fîgné du préfi- 
xent des élus & du greffier qui le doit fou^ 
nir à l'intendant de la province vers le pfcv- 
jnier ,de feptebbre. Il fert d'une bafe d'au- 
tant .pl^$ fûre ppfir la répartition fubféquen» 
l^f <UIQ. te greffier répond de droit qu'il con^ 
tient v^riîé, de façon que s'il y avoitlaiiB 
0.4 , 
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gliflfer quelques erreurs, il feroit obligé d'en 
<iédommager les parties léfées , en payant en 
Ion propre & privé nom les vuides qui pou- 
roîent fe rencontrer; 

Cet ufage particulier fait que le départe- 
menfc efl double en Normandie , & par con« 
féquent plus difficile à faire qu'ailleurs , par* 
ce qu'outre les diminutions où augmentations 
réglées par l'intendant, il faut encore prêter 
attention à cet état pour, indépendament du 
furplus» charger ou décharger chaque pa« 
roiffe, à proportion de ce qu'elle acquiert 
par les entrans , ou de. ce (qu'elle ' perd par 
iea fortans: mais ce travail n'efi; que pour le 
feaétaire; car l'intendant & les élus n'y en» 
trènt point en fixant la répartition ,: dont 
on fait trois copies, l'une pour l'ufàge de Tin- 
tendant , la féconde eft dépofée au greffe 
^e Téleftion, & la troifieme qui, remîfe au 
receveur des tailles, doit être fans ^aucune 
rature, parce que c'eft fur.elle qu'il eft tenu 
<le compter à la chambre. 
-^ Ces affiftes font toutes fignées par Finten* 
^ant, par le tréforier de France qui y aflîftc 
<ïrdinaîrement en vertu d'une lettre de ca- 
fbet, par les officiers de réieftion , & p^y 
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les receveurs généraux, & particuliers. On 
remplit enfuice le mandement qui doit être 
âdrelTé à chaque paroifle, en y faifant note 
du nom '& de la cotifatîon de chaque en« 
trant & foiftant. Uintendanrfigne feul ces 
mandemens , & après qu'il a travaillé aux 
rejets ou réimpofitions i il* fait délivrer les 
dits mandemens au receveur ; & la commis» 
fion du confeîl au greffier de TéleflÈion, qui 
' doit en garder Toriginal dans fon greffel 
Pour entendre ce que c'eft que les rejett 
ou réimpofîtîohs, il eftnéceflaire d'-obferver 
qu'il n'eft prefque aocuii cas , où les Elus & 
la cour des aides même puiiTent décharger 
ks jparolfles dés împofîciQns qui font aflifes; 
's'ils les jugent mal faîtes, ils peuvent ordon- 
ner qu'elles ne fbîent payées que par provî- 
fion, fauf à ceux cju'îfe croient dignes 'd'en 
être déchargés, à fe pourvoir aii prochain dé* 
partement, pôut obtenir le rejet ou la ré- 
impoûtion fut la paroiile; mais les intendant 
peuvent feulsprefcrire.ou permettre les ré*» 
impofitions, encore ne doivent -elles pas ex- 
céder la fomine de 200 liv. car fi elle devoit 
porter au-delà, il faudroit qu'il en fûn ilar 
tué par arrêt du confeiL 
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C'eft donc far les jugeinen» qae, rendent 
les £Ius & la cour ée$ aides pendant l'année: 
en Êiveurdes priv^^giés, que fe forment au 
département qnifu«» les rejet» demandés par 
requête, & cet article fournit beaucoup de 

travail s^ 

En certaines généralité* les Elus aident 
Pintendantà régler Jes rejets, en lui rendant 
compte.des motifs qui les font folliciter, «Se 
ils en arrêtent l'état en commun, qui figné 
par l'intendant eft délivré au greffier , qui en 
meti l'ordonnance au jbas du mandement pour 
b paroiifcqui en eft affeàée : mais cette 
méthode.donne lieuà pluGeurs abus. 
; Dans d'autres Icsintendans font tout par 
éax.oife«ne». Leur fecrétaire ea chargé de re- 
cevoir tes pièces de ceux qui ont des rejets 
à prétendre ; il en fait un extrait général -, 
dont il fait rapport à fon maître qui fait 
écrite fa-dëçiaonà côté de chaque article^ 
en conformité de laquelle ce fecrétaire met 
luî-mên^ l'ordonnance au bas du mandement 
& la> fait figner laryl'ifltendant « u&ge qui 
%ie parott beaucoup moins fufceptible d'in. 
convénieos. . ; 

Il eft aflez ordinaire de ne point s'écarter 
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des jugemens prononcés par Ie$ £tus ou par 
Ja cour des ii^esy & d*^cçwdfr.]pi rejets ou 
jéimpofitîons conformément ^ r/arrêté de çqs 
tribunaux, fàûs pi^n(ke h j^w&.xf examina 
fi la jufciçe y efl/ftriftementol^fetvée. Mais 
il eft des intendans qui, ne'regaJTfhnt pas là 
chofe comme jugée, fe donnent; la peine d'ap- 
[profondir la matière, & fe fervent du ^roic 
qu'ils" ont d'en ufer à cet égard comme/bon 
Je^r femble, foit en diminuant le principal 
jlemandp , foit en retranchant totalepienç 
Je?.ïraÎ5, ^ ... 

On ne peut certainement prendre trop 
çl'attention à régler ce dernier article, pui?*- 
qu'on voit quelquefois les dépens monter j^ 
30.. & 50. liv. pour une impofition de 3, liv, 
de principal. Si on fui voit à J§ Jettr^ le^ 
fentences des £ius & ies arrêts dç Ja pur des 
aides-, on abîmeroit les,paroiflef;..& fi.d'mi 
jutre côté on n'accordoit poiot d^ rejets-^ 
les collefteurs & habitans n'auroîent.rien qui 
les empêchât, de furcharger les.iflîpoiîtfpns 
partiQul^eres: il eft donc bica important d^ 
taoir.uqjufte milîeq, pour ménager les paj 
ironies «n aidaiy:; les oppreffés. ..:; 

Les tajesd'ofiicé dpiyent.çtrè^ /employées 
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dans les mahdemens, lorfqu'3 plaît aux în- 
tendans d*^n* faire; quoiqu'il s'en fàfle affez 
ifbuvent par des états féparés qu'on fe con- 
tente de faire fignifier aux' côllefteurs & aux 
particuliers qui y font intérefles. 

Avant que de déterminer ce qui regarde la 
pratique de Tintèndance dans les ch'ofes qui 
regardent la taille , on me permettra de fai- 
re encore deux obfervatîons. ; ' 

L'une que là voix des intendans ayant tou- 
te autorité dans le département , & pou- 
vant par cotiféquent à leur gré diminuer ou 
augmenter le fardeau des paroifles, il feroit 
à propos que tous leurs projets Toient publi- 
quement connus. En agiffant de cette façcn 
ils ne redoutent' aucun reproche : mais s'ils 
changent en particulier ce que -les Elus ont 
ouvertement arrêté, ils s'expofent à dès 
cUscours qui peuvent nuire à la confiance 
dont ils ont befoin , pour bien remplir leurs 
fondions. 

' Il conviendroit de plus que le fècrétaire 
de rintendance remît aux receveurs des tail» 
lesjà minute de rétabliffement de rimpofî- 
tion, & de la tablé du m^rc h livte, afin 
de leur donner le loilîr d'en vérifier la jufles- 
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fer On f'ouvriroit par là le moyen de répa* 
rer les erreurs s'il s'en étoit. glilfô ; ou du 
moins on expoferoic une candeur dans fa con- 
duite, qui ne peut manquer de cj^ncilier Tes- 
time générale. /. . 

^ Ê C -T I Ô N I I. 

' ''Pratique de V intendance dans ce qui regarde 
• ' la' milice^ 

JLl ta dôuît Mnpofîtîons différentes à fair< 
pour la: nxilice,- l^e pouç pouxiroîr aux ap^^ 
l>oîntements des oificier$ ^uTé^mént ou deft 
régimens que la province* fournit ^ ainfi que 
faire bon la àoùble.paieidea>fcrgens; & l'au- 
tre pour retqplîr les" frais qjuerdémànâent Tha. 
billèment, châùf&re & armement' des foldats* 
- A l'égard de la première, Tordonilance 
qui établit la. milice, régie les appaintemens 
de chaque offidef & le falaite des feigehs. 
Sur cette ordonnance & fvtt le nombre des 
€îôft*pagmes que doit fournir k généralité^ 
bh calcule à quoi monte la répartition qu'<m 
erî doit faire chaque année fuiî îeoirtes lès %'5!* 
iès, bourgs &'paarticuïîerstgiltebles. 

L'intendant en ligne, les mandements , <Sb 
«me aflietce pour' chacun des receveurs deé 
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taillek eft 'éxercîcô, qui" en doivent com^tef 
à la'-chambi'e, & en remettre lé produit au 
commis de rextrao'rdînaîrôdé^ guerres qui èff 
fur les jieuîxj & qui en fait fô paiement aux 
officiers & fergens de milice. * Si cependant 
la milice dé.la'^géïiéralité étoit en campagne, 
& par conféquent foudoyée par le roi, ^ ce 
commis de' rèxtraqrdinaîre des guerres 3e» 
vroit employer cette recette dans les com|^ 
tes qu'il -eft obligé de rendre^. chaque rogis 
à Tincendant , le proÀiit dé, c^tê impofttioq 
devant retourner au profit du pôrince qui pajif 
{es tfottpes où elles ièrvent; : 

Quant 4 la féconde impôiltSoii , cbnmiè 
elle eft fixée iiS. liv. lOi f. pour.cli^qtte 
foldat, il :fîiffiL.jde calcuteï". te npfflbre 4a 
complet que' la généralité fournît-, f^ouf fa- 
voir 1q montant He l'impoûtion. ,,^ 

,:.,L(^ Jn^sadanin^ fo'nt ordinairement cette 
|mp(^ti<m qiij^ fUr Jes paroifles qui foorçis^ 
(entdes C3ldats/& lé nombre qu'ils en dont 
Bept/décidiç ïiro^â* qu'ils en fupportenc; 
OiajScqîi iof^ jdirelqde c'eft un abus des ptaf 
injuftes..' Lê&.^paroiiTes iqd fo^t chargées^ 
^nner- des . hommes, ne.fom*cBes pas'aflez 
foulas p4r £dac£aiU. fai& les^.obHger.€ncQi« 
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à eri payer rhabîllement. * Il me jparoîtroie 
plus corivenable de régler la totalîtéde cette 
impofitîon ^ au ' âiarc la livre de la taille que 
-paie clique 'paibifTe dé la généralité ; iiinfi 
Je fardeau feroît proportionnel par*tout. Dans 
r£tàt où elle fabififle , la taxation s'en fait 
■dans les premfîers jours de novembre , parce 
que le paiement doit être en janvier: on en 
f^k mention dans les mandemehs'. Se on eii 
délivre Taffiette à* chaque receveur' des *taiF- 
les en exercice ,. qui en comptent à la cham- 
bre, & en remettent le fond àû commis de 
r extraordinaire des r^uerres^. au^u,el ondéli^ 
vre en mçme tems un double des tarifs d'au 
Cet tes, fur lefquelles font expédiées' les quit- 
tances comptables des tréforiers. T 
- Comme cette împofition eflr déftSii^e, Vivec 
la maffe dé campagne, à . rhabillément dés 
foldats, il éfï du reflbrt dés intendans d*or- 
donner les paiemens à faire aiix fournîfleurs 
bu ouvriers, d'entrer dans le détail de i'em- 
ploi des deniers, des marchés à faire qu'ils 
t>mf attention de faire faire en bonne formel 
Lorfqu'un régiment de milice arrive dfe 
Varînée , l'intendant doit en ordonner tne 
revue exafte, Ôc y affilier en petfonne, zSu 



de 4onner des mandemens aux p^roiffes pour 
k remplacement des foldais morts ou qui ont 
déferiez dans.jefquels il leur enjoint de payer 
It.cbaquq homme les deox ibus par jour que 
Jeur attribue Tordoupance-^ - : . 

Les routçs, pour aflembleîf.la milice de Ja 
gén»ralité ou pour la difperfer dans les^ pa- 
roiflesj ne font fournies par le^ intendans ^ 
qu'en cas d'abfence des gouverneurs ou liçu- 
jtenans de roi 4e la, province. 

SE C T I O N ill. 

Pratique de PîHtmdance dans lés parties ejjen^ 
tielles qui regardent le mlitaîre en général. 

.1 ypsTflKsiLE fe partage, en deux, celui 
d'infanterie & celui de cavabrie. 

Le premier: s'imppfe fyr. les villes feule- 
ment, & efl; réglé à cinq fous par jour , pour 
chaque compagnie d'infanterie , pendant les 
jjnoi? de novembre ,. décembre , janvier, fé- 
vrier &. niars,,. qui; çqmprennent les 150. 
joiirs du.q.uartig: d'hiver, 
... Chaque aqn^e au, mois d'péipbre, la cour 
^envoie à rintejttdant un état Cgîé, quifpéi. 
' \ ' ' cifie 
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cîfie les villes de la généralité , qui doivent 
payer cet uftenfile, & pour quel nombre de 
compagnies chaque ville doit le fournir: de 
façon que rien n'eft plus facile que d*en faî* 
te rimpofîtiori. Il eft cependant à obferver. 
que la fomme à payer par chaque ville, doit 
être coupée par deux quints & trois quints 
dans les mandemens. Les deux premiers que 
produifent les mois de novembre & de dé^- 
cembre doivent être comptés au receveur des 
tailles en exercice, & les trois autres à ce* 
lui qui le remplace peirdant les mois de jan* 
vier février & mars. Comme cette îrnpo^ 
iition efl: payable par mois , les receveurs des 
tailles font tenus ^de rapporter ce qui eft tom* 
bé dans ceux de leur exercice fucceflîf : c'eft 
pourquoi les întendans doivent remettre à 
chacun d*eux des afliettes différentes de cette 
inÂpofition, aînfî que deux pour les deux tré* 
foriers de l'extraordinaire des guerres qui le* 
reçoivetit par les marins des commis qu'ilu 
ont furies lieux. 

L'ufterifîle de cavalerie n'a point de règle 
fixe comme l'autre , & le roi le déterminer 
upe fomme pour chaque généralité ,. qu'il no^ 
tifie par une lettre décacheta qui conueiq,& 

Tomi X. R 
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ordinairement les ordres pour le logement 
des troupes qui doivent hiverner dans le 
même département. 

Inftruît de la fomme que le roi demande ,^ 
on rimpofe fur le plat -pays au marc la livre 
de la taille, c'eft-à-dire, fur les bourgs & 
paroiffes feulement; car les villes qui paient 
l'autre uftenfile' font exemptes de celui -cî, 
aînfi que les bourgs qui logent cffeaîve- 
ment des troupes pendant Thivcr. Cesder- 
niers cependant ne jouïflent pas de cette 
franchîfe, s'ils portent plus de 3000IÎV. de 
taille; mais alors ils ne font taxés que pour 
ce qui peut excéder cette fomme. 

L*intendant figne les mandemens de cette 
împoCtion & la partage de même , parce 
que les mêmes raifons règlent la recette de 
Tune & de Tautre. 

Il ne fera pas inutile de faire ici deux ob* 
fervations fur Tuftenfile. La première que, 
dans certaines généralités, les intendant ont 
cru fervir le recouvrement, en faîfant nom-, 
mer pour la levée de cet impôt, des collec- 
teurs particuliers, lorfqu'en d'autres au con- 
traire, on a été d'opinion qu'il falloît foi- 
gneufement éviter cette multiplicité de col- 
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Icfteurs, & je feroîs fort pour cette dernière 
opinion , quoique la première puifle fe fon. 
der fur desraifons très plauilbies. 

La féconde eft que, comme Tuftenfile fe 
paie pour être exempt du logement des trop- 
pes , pluûeurs ont penfé que les habitans 
exempts par état du logement des troupes» 
dévoient auffi Têtre de ruftenfile. Us en ont 
conclu de plus que Tuftenfile devait fuivre 
le domicile, & fe payer par le contribuable 
dans le lieu de fa réfidence, & non dans ce- 
lui où il efl impofé à la taille. Il en réfu^ 
teroit , difent • ils , û Ton agiflbit jautrement , 
rinjuftice la plus criante; puifqu'un feul ôc 
même habitant, à raifon de fes diverfes oc^i 
cupations, fe trouvant fouvent contribuable 
à la taille de plufieurs paroiiTes à la fois, fe 
%'erroit auffi obligé de payer autant de fois 
Tuftenfile : mais Ton peus dire que , quel- 
qu'apparentes que foient'ces raifons, elles 
donneroient lieu à trop d'abus pour changer 
Tufâge: & Ton doit tenir pour règle invarià- 
ble que quiconque paie la taille doit être 
fujet à rufténfile, quelque privilège. qu'il ait 
d'ailleurs pour s'exempter du logement des 
gens de guerre, 

R 2 
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M. le Comte d'Argeiifon^ qui avoît Ye€- 
prit & les fentimens d'an de fes plus illus'^ 
très prédéceffeurs M. de Louvois , jugea k 
fôn exemple , que les offiders commenfaux 
de la maifon du roi, quoiqu'exeropts de taîî; 
le &^du logement des gens de guerre, n'en 
étoient pas moins tenus de contribuer à 
ruftenfile. 

Comme la répartition générale pour tout 
le royaume s'en fait en cour au marc la livre 
de la taille^ & que les intendans fuirent la 
même méthode pour aflîgner à chaque élec- 
tion la part qu'eile en doit porter; il n'efl; 
p^s douteux qu'on ne doive procéder pour 
fixer les i^epartitions des particuliers, partout 
ou ils Te trouvent impofés à la taille. 

Il eft à remarquer que les receveurs de« 
miles ne font proprement la perception de 
J'uïlenfile, qu'en qualité de commis des tré* 
foriers de l'extraordinaire des guerres. Ils 
n'en comptent ni à la chambre ni devant les 
intendans ; & l'on n'emploie même Tuftenfile 
dans les comptes de l'extraordinaire des 
guerres que par advertatur, parce que les tré- 
foriers généraux en ont leur décharge an 
confeil par un état particulier. 
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a«>. Les quartiers d'hiver qu'on accorde aw 
troupes donnent d'autant plus d'ouvrage aux 
intendans, qu'ils emportent l'impoiition du 
fourage. 

Chaque année, vers le quinze ou vingt 
d'oftobre l'intendant reçoit le contrôle dés 
troupes de cavalerie q\i de dragons que le roi 
entend envoyer hiverner dans fa généralités 
On y fpécifie les lieux ou elles doivent loger^ 
& û ce fera i^ar compagnie ou par demi-com* 
pagnie. (Quoique l'intendant n'ait aucune 
part à cette didribution , qui fe fait par le 
mÎDiftre de la guerre, il a la voie de remon^ 
trance; & s'il trouve que les endroits defîi. 
gnés ne font pas propres à répondre aux 
bonnes intentions que le roi a pour.:fes trout 
pes ou pour fes fujets, il peut expofer fcs 
raîfons, indiquer d'autires endroits plus coa» 
venables i * & le bureau adhère ôrdinaireôvenc 
à ce changement : mais par des ordres. paç# 
tîculiers. - ..■ 

Avant l'arrivée des troupes , il y a -den^ç 
|)récautîons k prendre; la première d'envoyar 
fans' délais les fubdélégués dans les lieux- <|âé 
Ja cour a deftînés au logement des troupes i' 
pour y choiflr & faire mettre en état^idèi 

R3 
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'maifons vaides^ dans lefquelles les cavaliers 
t)Q dragons puiflent être chambrés au moins 
quatre à quatre ou fix à fîx, & pour y retenir 
des écuries, où les chevaux puijQTent être en 
plus grand nombre que la (ituation le permet. 
On ne fauroit trop faire attention que le tout 
foit bien réglé avant l'arrivée des troupes, 
de peur que le cavalier ou dragon ne trouve 
un jufte motif de fe faire loger chez l'habi- 
tant^ car quand cela arrive , on amille peines 
àTen faire fortir, pour le réduire à chambrer. 
La féconde précaution eft de faire en forte 
que les majors 9 qui devancent ordinairement 
les régimens de quelques jours, puiflent trou- 
ver quelqu'argent en arrivant; foit du fond 
de l'eiuaordinaire des guerres, ce qui ne fe 
trouve pas toujours, foit en leur faifant avan- 
cer quelque fonune par les receveurs des tail- 
les, foit en leur procurant ce fecours de quel- 
qu- autre .maniere^, en forte que les officiers 
aient en arrivant de quoi ' acheter du foura- 
ge, & faire ce qu'ils appellent le prêt aux 
cavaliers pour quelques jours; parce que ùlus 
cette précaution, ilfe feront livrer en avance 
yivres & fourages par les communautés, qui 
n'en font prefque jamais rembourfées j & que. 
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C l'intendant les force par aUtorké à faire 
cefler les plaintes des habitans en fatisfaifant 
à leurs juftes demandes, il en naît une anti- 
pacie entre les militaires & le bourgeois qui 
ne cçfle qu'avec la durée du quartier d'Wver. 
Lorfque les troupes font arrivées , l'inten- 
dant doit régler en premier lieu , ce qu'elles 
^ auront par place d'officiers, cavaliers ou dra^ 
gons , ce qui lui donne toujours beaucoup 
d'embarras, parce que d'un côtelés troupes 
font rarement contentes, quelque grâce qu'on 
leur fafFe , & que le miniftre de la guerre 
înfifte à ce qu'elles foient bien traitées j lorf- 
que d'une autre part les receveurs généraux 
des finances & les receveurs particuliers, que 
protège le contrôleur général , ayaijit intérêt 
à la confervation des paroiiFes , voudroîent 
tout refufer, s'il étoit poffible. On fent que, 
dans une pareille pofition, un intendant a 
bien de la peine à contenter tout le monde: 
il ne doit pas y prétendre , mais fe repofer ^ 
fur fa conduite, loriqu'après avoir fuffifam» 
ment confuké les officiers commandant, il 
fe détermina, fur le bon ou le mauvais état 
des corps xjoi lui ont été envoyés, fur l'exem- 
ple de fes voifins qui peuvent avoir plu» de 
R4 
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.pratique que lui , . fur ce qui s'eft fait à ce 
Aijçtdans Iqs alliées. précédentes, & fur te 
. pj'ix où fe trouvent au mom&it les vivres & 
lè3 fourages. 

. S'il règle h placé àa5. foû8,il n'en impofe 
que 20. fur la province, parce que le roi en 
paie cinq. pour chaque ration, dont le fond 
eft fait à TeK.traofdinaire des guerres, & fe 
tiQuye fur les lieux entre les mains du com- 
mis que 00 bureau y entretient, . 

Lefourage du quaçtier dfhiver aînfi réglé, 
pour parvenir à en faire Taffietce, on calcule 
forjie pfed du côoq>tet^ à combien de places 
ndontçnt Içs ccnwpaguiéa: i& états majors par 
jour, ^ Koù. m^iltipHe, ce produit par- cent 
cinquante ^qui/çftknQmbre des jours aux* 
queji^.pft fixée là durée du quartier d'hiver,, 
ce qui donne lafomme totale de l'impoCtioa, 
qui jfe répartit au marc la livre de la taille,, 
fur le plat pays de la généralité , qui feùl 
doit y contribuer comme je l'ai dit plus haut. 
EJle ne fe coupe point par parties comme 
-^ruftenfîle,: quoique le fond ea foie payable 
^u commis, de Textraordinaîre des guerres far. 
ks lieiix, qui eft toujours chargé d^.en faire 
te décompte aux troupes. 



' Cet état ' eïl envoyé" aa mmîflxe de la 
guerre,: pour en. avair fapprobation , avant 
que d'expédier les mandemens,' auxquels on 
ne laifle pas que de travailler, en attendant 
}a réponfe,' parce qu'on eft ÏÛr que ces fortes 
d'opérations ne font jamais défapprôuvéès. * 
Un întèndàiir-s'ë^àfgîierJàit'bîen de i'em« 
barras & procureroit un . grand avantage au« 
troupes , s^il poavoîl faire -quelles oflfieiers 
touehaflfent en avahce le tout ou partie de 
cette impofition. Les ^apîtaînes-, "^avçc dp 
l'argent comptant, feroienten étall d'acheter 
des^ fourages en aibôndance& à meilleur mar- 
ché , & ne le fatigueroîent pas par des plain- 
tes & des remontrances^ contînu'dlb : maïs 
cela:: dépend des- receveurs généraux* qui , n'aî 
tahc"pas reçu Hes- peuples, -&■ qui d^ailteurf 
faîfant gratis ce rècfeuvremen*,"^ île veulent^ 
ou quelquefois ne peuvent réeFléîiiêTnt pasïai* 
re ces avances. Les officiers ottt 'béfoîn& ne 
ceflent de* demander, & cVft;Sr la prudence 
de l'intendant d'aipener les deu^^'jiârtîes -à ft 
prêter a ce que le fervicé ne fouïFrè pas, Ans 
cependant moléftér aucune des deux. " ^ J 

" Le produit de cette împpfînbn fe partage 
en entier entre léschèFs des* compagnies: malf' 
- R5 
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comme il doit fournir à remplir le« places de 
fourage dues aux foldats comme aux offi- 
ciers, c'eft à rincendant à régler ce que cha- 
cun recevra par jour du capîtairie, ce qui fe 
détermine félon le prix aâuel des fouragei 
& denrées. 

Les habitans des bourgs de logement doi- 
vent fournir les meubles de nécefficé » ainû 
que la chandelle* La prudence exige encore 
de rintendant qu'il règle ce dernier article 
par jour & en argent» pour éviter les difpu* 
tes» qui fe renouvelleroient fans ceiTe entre 
le Ibldat & l'habitant fur la quantité & la 
qualité. 

Cette fourniture eft ordinairement évaluée 
à deux fous ou deux fous (ix deniers par jour 
pour chaque place de cavalier ; car fur cet 
vtide l'on n'alloue rien aux officiers. La 
levée ne s'en fait qu'en vertu de lettres par* 
tîculieres des intendans aux (ubdélégués» qui 
autorifent de même les ûndics à çn faire la 
irépartition & le recouvrement. 

Quoique les intendans fafTent toujours en- 
tendre aux cavaliers que la province ne leur 
doit point fournir de bois à brûler» & que 
ceux-ci ceiFént d'en.réclamer ^ on tolese que 
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les bourgs leur en accordent une petite provî* 
fion y de peur que pour y fuppléer ilâ i^e comr 
mettent des dégâts dans les^inalfons qu'ils h^* 
bitent ou dans les cappagnes voifines. .Mais 
fi on peut le tolérer en fecret, pndoit le 
défendre publiquement , pour que le foldat 
exige moins & reçoive avec recounoiflance» 

Il efl; fur ces deux derniers points dQs gé- 
lïéralités où les intendans fe conduifent d'une 
manière plus capable d*éviter toute contefta- 
tîon. En réglant les places de quartier , les 
intendans y font entrer toute fourniture tel* 
le qu'elle foit, & le cavalier qui fait ce qui 
lui revient par jour, n'a plus rien à exiger 
4e l'habitant que les oieubles néceiTaires. 

Il eft bon d'obferver qu'en réglant le nom- 
bre des places, pour parvenir à rimpofitioji 
dufourage, il fe trouve fort fouvent des 
officiers qui, étant honorés de brevets d'un 
grade fupérieur à celui dont ils font les fonc- 
jicwis dans le régiment, prétendent jouïr des 
places dues à ces rangs fupérieurs: maîsTinr 
tendant n'efl: nullement obligé d'y avoir c- 
gard. Ce font des titres d'honneur accordés 
à un officier , qui ne doivent point fervir i 
fouler le bourgeois. 
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' ' On remarquera dé pltwquerirapofitîon to» 
taie da fburagè eft ^eaux militaires, foît 
qu'ils paiient dans la généralité lès cent cin- 
ijàante jours fixes pour le quartier d'hiver j 
bu qu^îls en fortént avant leur expiratioDl 
D'un autre -côté', s'ils y reftent plus tong* 
tems, comme c'eft TuTage lé jplùs ordinaire^ 
oïï eft obligé de leur contîniiér la fourniture 
de fourage; & pour y pourvofr on évalué la 
ration en argent, & déduélîoth faite dés cinq 
fous dont le roi compte par ratioto, l'onim** 
jpofe le refte non au marc la livre , maïs fe* 
Ion ce que la prudence prèfcrît à Tinten^ 
dânt. On emploie peu de formalités pour 
ordonner cette levée; de fimplès mandemens^ 
envoyés aux paroîfles, qui font le plus en ' 
état d'en payer le montant ivecpromtitude, 
iûffifent pour autorîfer les receveurs des taîl- 
îës à en faire le recou\rrement', & à en faire 
le paiement au commis de l'extraordinaire 
des guerres, qui en fait le décompte aux 
trçupès fous lé titre d'excédant de fourages* 
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Remarque fur le choix des intenâans; ' 

XJ"OiX feroit en droit de fuppofer, quand 
on voit l'étendue & l'importance des fonc- 
tions que doivent remplir les intendans des 
provinces de France , que ces emplois n'y 
font confiés , comme autrefois , qu'à des 
perfonnes expérimentées , & confommées 
dans la pratique de toutes les parties du gou- 
vernement civil , politique, militaire, finan- 
ces, commerce, arts, manufaftures, agri- 
culture &c. car il n'en efl aucune qui ne foit 
de leur reflbrt. 

Il paroît que ceux qui ont été hs premier* 
élevés à ces dignités , ne les ont obtenues 
que comme une récompenfe de l'étude afli- 
due qu'ils avoient faite desloix, des coutu- 
mes & des ufages de leur pays , du génie 
des peuples qu'on foumettoit à leur difci- 
pUne, de la nature du climat, de fes pro 
duélionsà des chofes dont ils manquoient: 
fans cela on ne leur auroit pas confié une fi 
prodigieufe étendue d'intérêts i ménager La 
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même autorité a paiTé à leurs faccefleurs » 
maïs on fait peu (inattention à exiger les mê- 
mes connoifTances & les mêmes foins pour 
en acquérir. 

On s'imagine fans doute que les hommes 
plus heureufement nés , acquièrent des no» 
lions prématurées , qui fappléent' au défaut 
de l'âge & de Tezpérience, du moins eft-il 
permis de le préfumer , puifque Ton agit 
d*une manière conféquente. 

Je croîs néanmoins que le gros de la Na- 
tîon Françoifene refufera pas de convenir 
avec moi, que tous ceux qui fe vouent à cet 
état n'y font pas également propres. Tel 
qui avoit laifle entrevoir de grandes efpéran- 
ces de fes talens naiflans, devient lourd, pe- 
fant, négligent & incapable ; cependant pro- 
tégé, foutenu par le crédit & par les folli* 
citations d'une famille puiflante , il fournit 
fa carrière ; il pafle d'une province à une 
autre plus grande; & après que pluOeurs gé- 
néralités ont fucceffivement éprouvé fa foi- 
bleffe, il prétend par fon âge à des honneurs 
qui ne font dûs qu'au mérite & aux fervi- 
ces réels. 
Un autre inconvénient , auquel il feroic 
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encore néceflaîre de remédier, eft que, pen- 
dant qu'une intendance vaque, le foin de la 
province efl confiée à un fimple commis ou 
à un fubdélégué, qui l'un & l'autre n'ont rien 
qui imprime au peuple ce refpeél qui peur 
faire valoir les décifipns ; même en avouant 
qu'ils font très intëlligens & très défintéres- 
fés. Eu général le cœur de l'homme eft 
trop fufceptible de corruption pour l'expofer 
facilement à des tentations d'une certaine 
nature, & je ne^voudrois confier uheauto« 
rite fî vafte qu'à des gens, dont la naifTan*» 
ce, la fortune & une longue expérience font 
des garands lûrs d'une probité inébranlable. 
Il feroit donc à fouhaiter qu'il y eût, dans 
chaque intendance , un fujet diftmgué par 
les charges qu'il y occupe d'ailleurs, eftî* 
mé par fa probité & d'une capacité recon- 
nue , qui fut défigné par le roi, avec titre 
& appointemens , pour remplir ces tems de 
vacance; & même celui des longues abfen- 
ces auxquelles les ifttendans font quelquefois 
forcés pour les affaires publiques ou pour 
les leurs particulières. Pendant la vacance, 
larfque l'intendant feroit hors du royaume, 
pour le fervice de l'Etat, ce fubftitut cor- 
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lefpoDdrQit dîreâement avec le confeil, & 
vec rincendapt feidement , lorfqu'il feroic 
à Patfis ou dans fa province* 

Il ferôit encore à fouhaiter, pour le bien 
& TucUiié des fajets» que nul ne pût être 
admU aux fondions d'intendant , qa'il n'eue 
auparavant travaillé pendant fix ans foas trols^ 
intendaas différens, que roa poutroit par(a« 
ger de la manière fuivante , favôir deux ans 
dans une province de l'intérieur ; depx ans 
dans une province maritime , 6i deux ans dans 
une province frontière; & cette pratique de- 
vroit être indépendante de la fuite des affai- 
res au confeil que je fixerois à quatre znt 
au»moihs, & où il ne pourroit être reçu a- 
vant vingt. cinq ans,* ce quîfcroitune étude 
de dix an») en forte, qu'il ne f)ourrôit être 
promu à l'intendance qu'il n'eût atteint l'âge 
de trente cinq ans. La fougue des paffions 
feroit 'alors aim>rtie ; on aaroit eu le teiûi 
& les occafions de connoître fi le fujet mé-. 
rite qu'on lui confie la direéfcion deé inté« 
rets des peuples, le, plus précieux de tous 
les dépôts; & on lui auroit donné occaHon 
d'acquérir les connoiflances nécefiaires à cet* 
te importante fonélion. 

Les 
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Les devoirs que doivent remplir les pré*- 
]ats de Téglife font grands , faints & refpec- 
tables: mais fi on les confidere par rapport 
à ja politique 9 il s'en manque bien que la 
fidélité qu'ils peuvent y apporter , foit aiiffi 
intéreflànte à la félicité des fujets & à la 
gloire du prince, que les fondions des in- 
tendans. Des grands * vicaires , favans & eiê* 
périmentés fuffifent à la police générale d'un 
dîocefe, & dans le détail , chaque pafleur 
veille au foin de fon troupeau ; cependant 
pour parvenir à l'épifcopat, il faut avoir 
été grand - vicaire ; & les curés ont apprit 
fous les anciens la manière de conduire lei 
fidèles àommis à leur charge. Chaque mé- 
tier* chaque profeflîon, quelque vile qu'elle 
foit, a fon apprentiflage; & celle d*ifiten- 
dant qui efl la plus grande de toutes en efl 
cependant difpenfée. Far fon importance , 
elle devroit être le but & le dernier période 
des honneurs de la magiftrature , & par Tu* 
fage elle û'en eft que le premier degrét 
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CHAPITRE XVI. 

EiabmpemM desfecrHakeî du roi pour fis finan- 

€iSf greffiers de fin cmfiil S Etat privé ^i^ 

origine des ficritaires des finances fif 

des ficritaires du sou 

X-iEs fecrétaîres greffiers du confeîl ont 
droit de jouir de la noblefie & de toas \ei 
droits & privilèges qui, de tout tems, ont 
été attribués aux fecrétaîres du roi; la con- 
noiflance des prérogatives des premiers dé* 
pend par confëquent de celle des honneurs 
qui appartiennent aux féconds. Il s'agit donc 
d'examiner, i^. S'ils font fecrétaires du roL 
2^. Quelle eft l'origine des fecrétaires du roi , 
& quelles variations avantageufes les rois 
fucceffifs ont mis dans leur état. 3^. Si la 
place de fecrétaîre du roi eft un titre in- 
comtnutable , dont la mort même du roi ne 
peut fufpendre les fondions ; & enfin j'exa* 
minerai fi les officiers de la Grande Chan- 
cellerie de France ont de juftes motifs , pour 
revendiquer tous les privilèges des fecrétai- 
tes du roi» & notament le dernier. 
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ARTICLE L 

l£S fecritdres greffiers du confeit Jhm 
fccritaires du roi. 

±JA première fonâion des fecrétaîres greC 
fiers du coafeil , eft dé faire le fervice du 
confejil privée quand les fecrécaîres d'£cat ne 
s'y trouvent point. Ils furent créés par édit 
du mois d'oéîobre 1576. fous le titre de fe. 
crétaires du roi pour fe$ finances, à Tefi^et de 
jouïr de tous les privilèges , qui avoient pu 
être antécédemment accordés, à ceux du 
même nom qui Êûfoient corps avec les fe« 
crëtaites du roi. 

Là déclaration du 27. août 1747. confir* 
ne ces quatre fecitîtaires greffiers du con* 
feîl, dans tous les privilèges contenus dans 
lés ëdîts rendus à ce fujet, & dont ils ont 
joui & dû, jouïr. Mais comme cet édit ne 
donne aucun détail des prérogatives qui j 
font mentionnées, il eft indifpi^rable d'ita^ 
blir les titres, qualités, fonâîons & privi^ 
legés de^ fecrétaires des finances auxquelt 
ils ont été unis par leur création & de re- 
monter à Toriginedes derniers, qui leur eft 

commune avec celles dès £ecréiairc(,du roi* 
Sa 



A R T 1 C L E IL 

Origine des fecritaires des finances, m 
fecrétaires du roi. 

L'office des fecrétaires des finances ou 
du roi paroîc auffi ancien que la monarchie. 
Grégoire de Tours, rapporte dans la vie de 
S. Martin, qu'il y avoit, fous la première, 
tâce des rois de France, quatre fecrétaires, 
qui fervoient fous le référendaire, dignité 
dont le titre & les fonaions répondoient à 
ce qu'on connoit de nos jours fous le nom 
de chancelier de France. Ils étoient vulgai- 
rement appelles î^otarii^ Jmant^fes, Cancel- 
larii regales , clerici , fcriptores palatini. 

On voit dès le commencement de la fécon- 
de race que Charlemagne empereur & roi de 
France avoic des fecrétaires des finances & 
du roi , puifque quinze , qui fervoient fous 
l'archi- chancelier du royaume, prirent cet- 
ce qualité, dans les chartes de fondation, ac- 
cordées par ce prince aux abbayes de S. 
Denis en France & de S. Martin de Tours. 
Des moûumens auffi refpeâables prouvent 
que fous Charles le Chauve il y avoit onze 
fecrétaires attachés au fervlce du roi. 
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Par la fuite ces fecrétaires ont été unis en 
corps fous la (impie qualification de notaires, 
& on les divifa en deux ordres félon la na« 
I ture des fervices qu'ils faifoîent. Les uns 
étoient qualifiés clercs dufecret , & Ton nom- 
moît les autres fimplement c/^rcx. 

Telle étoit encore en 1309. la qualifica- 
tion des deux efpeces de notaires du roi: & 
un règlement de cette année rendu par Phi- 
lippe le Bel , à l'article des notaires fuiv^ans 
le roi , fait mention de trois clercs du fecrei 
& de vingt fept clercs. 

Les clercs du fecret en 1316. furent qua- 
lifiés fecrétaires du roi , & l'on donna aux 
autres le titre de clercs notaires. L'ordon- 
nance de Philippe le; long , en datte de cette 
année, à l'article des notaires fui vans le roi, 
^ ne reconnoît qu*un fecrétaîre & deux autres. 

Sous Philippe de Valois , en 1343. il y 
avoit fept' fecrétaires & foîxante & quatorze 
notaires. L'hiftoire antérieure à cette épo- 
que, fait voir que. les fecrétaires & les no» 
taires avoîent: également droit de figner les 
lettres ordinaires , qui émanoient du fceau^ 
mais qifô: les fecrétaires étoient, particulière* 
ment chargés du fer vice, qui dèvoit fe fax- 
s 3 
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re. prèa de la perfonne du prince & de fon 
confeil; au lieu que les notaires ne faifoienc 
que le fervice des cours qui avaient été 
rendues fédeotaires. Comme les fondions des 
premiers étaient plus rdevées que celles des 
féconds , on ne fera pas furpris de voir que 
les fecrétaires obtinrent urfe fupériorité fur 
les notaires^ dans les privilèges que les rois 
accordèrent à ces deux états. 

L'ordomiance de 1316. que j'ai déjà citée, 
donne aux fecrétaires» bouche en cour pour 
eux, de Tavoine, des fers& des cloux pour 
knrs chevaux, & dix «neuf fous par jour 
pour Téntretien d*un valet, lorfque lesfira- 
plesDocaires, dit Tordonnance, feront hét 
berges en perfonne devers ceux des requêtes. 
. Celles de 1355 & 1356. qu'on trouve dans 
la colleâion de Lôriere & de SecouiTe toîm 
3. p^g^^ 32. & 138. en défendant le commer- 
ce aux perfonnes revêtues des premiers é* 
tats, y nomme les fecrétaires , fans £pre 
aucune mention des notaires. 

Une autre ordonnance de 13561. difUngue 
encore l'état des fecrétaires de cehri.dcs no» 
taîres. Le roi Jean y nomme les uns & les 
autres, mais les ^premiers avant les cours fui» 
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périeares» lorfque ce tfrfk qa'après avoir fait 
mention de ces cours, qu'il y paurle des np^ 
taires. 

Il paroîc que ces deax.t>£dres n'ont. cop> 
mencé i être réunis qu'en 1359. par Je mê- 
me roi , qui fixa le nombre des notaires du 
roi à cinquante , dont x8 fecrécaires & %a 
notaires. 

1 Charles V. par Tes Lettres du mois de mai. 
1365, fit une confraternité de fes fecrét»îret 
& notaires 9 en déclaraint formellement que 
ks uns Se les autres ne compoferoient plus i 
l'avenir qu'un même oorps & une feule com^ 
pagnîe. Mais ce même roi par un règlement 
de 1373. chôîfit quatre personnes, parmi cet 
Secrétaires, & leur attribua la fignature dei 
toutes les lettres de d(Hi en finanœ, & dé« 
fendit à aucun de ceux <}uî a voient le même' 
rang de s'immifcer dans ces fonflions: & dèt 
lors ces quatre prirent le nom de Secrétairet. 
des finances. Comme ces mêmes fujets pri- 
vilégiés furent en même tems chargés ^le 
tout le Service auprès de fa perfonne & de, 
fon conféîl , la qualité dé feclrétaires der 
finances en eft reftée annexée à la fônftîon 
de ceux -qui ont été appelles à coiitinuer ce 
fervice. S 4 
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L'union des fecrëtaires & des notaires en 
un feul corps, ne confondit pas la diverfité 
de leurs fondions , qui réitèrent les mêmes 
pour chacun. On voit en effet que Bhmchet, 
qui écoit fecrétaîre en 1359. qui fut uni aux 
notaires en 1365. qui fut fait un de^ quatre 
fecrécaires des ûhanaes en 1373^ & qui l'étoic 
encore en 1 381. pendant foh fecrétariat, qui 
i duré plus de ^. ans, a (îgnéljK plus grande 
partie des lettres émanées du propre mouve^ 
ment du roi; & notaient le fameux édit de 
Vincennes qui, en J374. fixa I9 majorité des 
rois à I âge de 14. ans. 
: Cette alliance des fecrëtaires & des' notaî^ 
xerfubfiftoit encore fous Louis XL & Char* 
les y III. puifque ces rois par leurs édits 
de i4iz.& 1484» parlent en commun des uns 
& des autres , en rappellant &.confimanC 
ks privilèges, dont ces fecrétairea& notai- 
res avoieiit droit, de jouir. 
/Ce dernier prince leur accorda, en tant 
que befoin feroit^ la noblefle; ^\x premier 
dégré« ^ Les préambules des édits nde ce roi 
en faveur d^ ce corps, len expliquant les ma-, 
tifs qui ont déterminé la conceffîon de ces 
privilèges ^ prouvent ^ue 1^ ttotajifi^ en 
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ét(^çnt redevables j du -moins en; partie, à 
leur confraterwté avec les. facrétaîres.. En 
effet ces motifs jTonc principalement fondés 
fur le fer vice de pes derniers, & d'ailleurs 
la noblefle, qui tétait une nouvelle conceffion 
pour tes notaires, n'étoît qu^ confirmée aux 
fe^crétaires , qui en jouiflbîent depuis plus de 
cent ans auparav^t, leur ayant été fj^cia«* 
lement attribuée par Charles y/& ces fecré- 
(aires ayant été compris^ dès 135^5. comme 
on l'a vu plus haut, parmi les perfonnes du 
premier rang » auzquelles.le commerce feroic 
interdit. J . 

^ Ce fut en 15 19. que François I.. fépara les 
fecrétaires des finances de la compagnie des 
notaires , en pariant d'une manière fpécîale 
de leurs privilèges. Son é4it d'avril 1519^ 
confirme Tes fecrécaires des finances dans tous 
les privilèges qui leur avoîent été accordés 
tant par lui que. par les rois fes prédécefleurs, 
& par confé(^ent dans tous ceux dont ils , 
avoient droit dé jouir par concelïîon royale, 
foît avant , ou depuis leur union avec les 
notaires. . 

penri II. dès la première année de fon 
jregnç en 1^47. établit quatre fecrétaires des . 
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finances, ga'il établit &crétàires d*Ëtat, & il 
en choifit quatre foos le nom de fecrëtaires 
des financw^ pour faire Je femce de cette 
partie à la fuite do^ confeiL 

tJii éâk de Charles IX. abolis en is^s^ 
toutes les arteieiines places de fecrétàîfes dd 
finances ; Si Ète iféferva que eélli^ qai ayoieni 
été établies par François L r * * 

Celui de Henri III. en Septembre '157(5.- 
fupprima tous tes fecrétaire's des finances qui 
«voient été gratuitement mis en place , de 
par là les réduifit à huit , favoir le$ quatre 
feçrétaires d'Etat, & les quatre des finances. 
Chargés de» affaires de cette partie au'con- 
ieil, tous de la création de Henri II. 

Ces huit feçrétaires fe trouvent dénommés 
dans un édit de la même année, qui eft celui 
de création des quatre feçrétaires des finanr 
ces greffiers du confeil , en leur attribuant 
tous les honneurs , privilèges & prérogatives 
dont jouiffoient les premiers. Le même roi, 
par un autre édit de novembre de la même 
année , nomma treize feçrétaires chargés feu- 
lement de figner les lettres de finances. 

Henri IV. par édit de 1605. forma un 
collège de ces 13 feçrétaires des finances in» 



•ilkaés par Am jprédécèâhit. Il y avoit en 
1672. cisq collées de notaires, j compr^ 
celui des. fecrétaices des financés , dont je 
viens de p^ffler, ce qui farmoit en tout un 
corpade 500. notaires, que Louis XIV. par 
fort édic d*avril , unit en une feule compagnie 
en les réduifant à 340» C'efl cette union qui 
a donné à tous les notaire* du réi, fans di- 
ftinftion, te titre & les fonSioBs de fecréi 
^caires des fimuicâs. 

Après ces -obfar*atieos,- il Bé doit refter 
aucun doute que les fecrétaires greffiers du 
confeil , ne foient véritablement fecrétaires 
<iâ roi, &^'en cette qualité Ils n'aient droit 
de joaïr, de tous les privilèges, dont je viens 
de donner une idée. • Ils onr été créé* fe- 
crétaires du. roi pour fes: finances , &'foè 
les fonftions desaflcieus <St premiers' pcrfon# 
nages qui aient été reyêtus de ce litre , Sç 
leur union avec les notaires du xoi ne peut 
que leur être favorable, puifque .ces notai- 
res font aujoufd'liui repréfentés par Jes fer 
crétaïres du roi. - ' - 

■ Le titre, de greffier, qui a été .uni> à leur 
qbalitjé princjpaLe , ne peut nnireaux préro- 
gatives qui leur appartiennent .cojamft.fecr^- 
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taîres du roî , pûifqu-ils ne Ja reçurent , que 
pour défigner , d'une manière ipjéciale , les 
fondions dont on entendoit les honorer par 
leur création ; & cette addition , loin de 
leur nuire, forme un nouveau titre en leur 
faveui:, puifque différens édits donnent la 
nobleflcjle titre & les privilèges de fecré* 
taires du rpi , aux principaux commis du 
greffe du parlement , & à ceux qui font les 
fonâions, de greffiers dans les cours fupé<» 
rieures ou au bureau des finances. 

Article III. 

Ijes fecrèfatr^s,du roi n'ont- pas befoin de confira 
, mation^ lorf qu'un nouveau rai prend pojjès^ 
^ Jion.de la couronne. . 

V^'êst une maxiîne du Droit François que 
le roi efl: tôujourk çenfé vivre. en France, 
"que le trône n*eft jamais vacquant , parce 
que le mort faifit le vif du fceptre & de la 
couronne; & par cette raifori la maifon du 
nouveau roî eft celle qu'avbit fon prédér 
ceffeur. 

^ Quand Je parle de la rupture des mai- 
,; fons , dit Loîfeau dans fon /avant traité dés 
\, (ffices Uv. "I. cbap. 3, Je tf entens que d« 
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'^ celle des princes privilégiés , qui fe fait 
^ avec certaine cérémonie , lorfqu'à la fia 
» des obféques du prince décédé , le maîcre 
X» d*hôtel rompt publiquement fon bâton : 
^ mais la maifon du roi ne rompt point , non 
fl» plus que le roi ne meurt point en France» 
9 ains comme le royaume , aulli les officiers 
» de la maifon du roi font transférés au fuc« 
9 cefleur^ dès i'inflant dé la mort du pré- 
19 déceifeur , pourvu qu'étant officiers pu- 
j9 blics^ ils ne foient point attribués à la per- 
sil fonne , ains k la qualité du roi , ce qui 
,p. eft par Tédit de Henri IL ci- deflus rap- 
^ porté , contenant expreflëment que les of-^ 
j». fices de ia maifon ne vacquent à mutation 
^ des règnes }^ & de vérité fi un roi vouloic 
,9 faire maifon neuve ^ il feroit bien mal aif^ 
19 d'y retenir, en tout & par* tout, les an- 
9 tiques règles & «louables cérémonies de la 
s, maifon de J^ranee. 

D'après ces principes , les fecrétaires du 
roi, comme commenfaux de la maifon & cou- 
ronne de France, n'ont jamais vu leurs pla- 
ces cenfées vaquantes ou fufpendues par la 
mort du monarque, & en conféq\ience à l'a* 
yénemenc des rois au trône, ils n'ont jamais 
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evt befoin d'être confirmés & n^oût jati^îi 
été foomis à payer" un droit pour mériter 
cette confirmation. Ils font en cela bien dif- 
férens de tous les autres officiers, foit de 
juftice foit dé police ou de finance, dont les 
charges étoient anciennement préfumées vac» 
quantes par ht mort du roi & qm, par cette 
raifon , à chaque mutation de fouverains, 
doivent être confirmés en payant une finan- 
ce, appellée droit ou taxe de confirmation, 
en forte que, fi quelques-uns, comme ceux 
des cours fupérieures, ne Vont pas payée, 
ils ont été obligés d'obtenir des exceptions 
formelles & particulières en leur faveur. 

Mais les fecrétaires du roi fuivant les états 
du roi, comme le dit une ancienne cédule 
de Louis IX. qui fe trouve i, la chambre des 
comptes, & fdon l'état de ïa maifon de 
Philippe le long pour les mois de décembre 
1316. & novembre 13 17. aînfi que fes lettres 
patentes dattées du mois* d'août 1320. les 
lettres patentes du roi Jean du itaoîs de mars 
1350. celles de Charles V. d'août 1358. & 
du 6, février 1365. celles de Charles Vf. des 
ï8 avril 1404. 25 mai 1405'. & des 6 fep- 
tembre & 6 novembre 1406; Inédit donné 



^ Lôois XI. en novembre 249». Dettres pa« 
tentes du x8. £ev.i754« & la déclaration de 
Louis XIV. du 25 avril itf?^. ^ les fecré- 
9 ttifes du roi ont été inilitués en Thôtel 
^ des roiB , font de leur hôtel & famille ^ 
» membres de la maifon & h6tel de France , 
iv ont été retenus par les Monarques Fran- 
9 çois, & par euz déclarés à perpétuité 
^ leurs vrais & principaux officiers ordinai- 
-^ res & conanen&ux delà couronné & maî« 
9 foB de France, ont été payées par le 
9 maître de te chambre aux deniers, de leurs 
^ manc^ux & de leurs gages comme les au- 
j» très commeniàux^ quand ils ne leur étoient 
^ pas aflignés d'ailleurs , jufques-là, dh Loi* 
^ M^^ qu'entre ces offiders, le plat attribué 
n à M Je chancelier, étoit auii pour Taudien*- 
9 cier & le contrôleur; & ils ont tous \e$ 
» privilèges des commenfauz, & bien d'au-^ 
^ très encore plus coniidérables que ceux de 
^ tous les officiers du royaume/' 

Parmi ces grands privilège, dont parlent 
les édits, déclarations & lettres patentes des 
rois, il eft expreffement énoncé, qu'il n'y a 
ni droite ni taxes, ni impofitions imifes ou 
à mettre» dmt leuri fecrétaires ne foient. 
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exempts : comme (pC elles f oient oU puîffenf €$rt 
nommées à r avenir j nommées. (^ appellies^ dit 
Louis XL dans foa édit' du mois de novembre 
1482. encore^ ajoutent les lettres patentes de 
Charles IX. en janvier 1566. que mm & les 
princes du fdng ayons voulu y être fujets : & dit 
Louis XIII. en aodt 1619. fans aucunes ex* 
cepter ni réferoer. 

Ces privilèges étonnansont été confirmés 
par redît de Louis XIV. qui veut que fes fe- 
crétaîres ne foient tenus de payer aucunes 
unes fous quelques prétexte que cefoit fif queU 
ques généraux que foient les termes qui en or* 
donnent rimpojîtiùn ou la levée. 

Le roi Louis XL déclare par le célebrç 
édit du mois de novembre 1482. que j^ fes 
^ progénîteurs rpîs de France oftroyerent, 
m voulurent, conftituerent & ordonnèrent, 
, & qu'il, a pareillement voulu , oftroyé, 
^ conftitué & ordonné, pour lui & pour fes 
^ fûccefleurs rois de France , que les offices 
j^ de clercs notaires & fecrétaires fullent & 
^ foient perpétuels pour la vie de chacun 
, d'eux, qui une fois en auroient eu don & 
jp collation des rois de France, $: qu'ils ne 
, fuflentmuables, vacquants & impétrables^ 

ni 



» ni fojets à quelque chang^mrac par Je^tré* 
^ paflSnne» jpu inuutioD d«9 rois de ^xzn- 
^ ce, qualuiiecasadvieadçoitj ainçoisceux 
9 quiTont» itoienc oaferont cIopcs noutrei 
9 â^ £eegéÊmK$ da roi dernier trépaÛ^: au 
^ jour, & Jleure de fon trépas/ font | de 
^ plein droit, as demeurent clercs notaires 
1^^ &:feçrétftires du roi fon fuccçireur en pa« 
\ reille qualîËé qu*i]« étoi^nt du prédéc^«. 
^ feur; &/fans nouveHe.jCjr^acion ouJmpé* 
^ tration, ni qu'il £»tti»fçln ou néceOitd 
^ d'en avoir de nouvel quelque don, coi^* 
^ matîon, ni lettres du foi fuôceflieur^ pëu^ 
^ vent exercer les dits offices & ligner ea 
^ toutes chofes, comme AUpsura vaut ils M^ 
^ fuient / . .,r -: ; 

. Chartes; VIIL dans &n édit du mois do 
£ivrier.-i4B4^:déclare de. nôi^yeatt ^oe le» pri» 
vUeger deinnotabes âeV^ecrétaixe» atau:faér& 
û maifiÏB âc cdiironne^^ »fooc perpétods & 
„' irrét^ûCibtei-, {am qa'il foie befoin d'en 
» ob^lif côDfomatîott aux muuti(m« dei 
«' rois: *Vefl: atiffl cie que Loifeaa tmsa* 
j»t ^fe c».f««>r traité dè« offiée» /î*. 4. cAa/». 3; 
» Ni»; 34. dfe-ajottte «ffliîftr'W». 56. auffi aai 
»/'iaautioiit ides rou^ le» .fearétaiies dû roi 
Tom X. T 



^cKk' féeîlefiitfût'='céttifmè'- îJWôWWftapàbfes y 
n'élit ^^ii ^^alTiijMtift^aif'iroilt ià OM^r^ 

d^MCC' otL que rt»»^'«n^ âkipoitti; r]^y :idan4i 
letqédlti'&olddâiiMioiif émmëesldoi loiribc/, 
àlâèannptfttr ^'^diMiàel^'4^ iaiemenc^;- ^ 
-''iBn ■ti(?i».'><^s-i'^^n^^ qôe-iendib le 
ni.i^qu» JilW^àQÊ fitigeultt Uidttdefa^u^ 
a«iéaen|çikt>^ Ui'jâtarMhe^'on n^f^compr^ 
pbiht k la.icé]âoirila2tei!étaîre»:da^roi:r mais 
les quatre chaufiFes- cire héréditaires de Franr 
eèk <liirfféi&t]UJiënr(âoaCEè;cdtè'v!nmiT»ti<>n, 
encjprdttnflaMC^'qaSiU- ùi«»ibt '^toii^Bri^; joaï 
ies.:psiyiiege£i:tkcaèi^ idetoats^tbms^wix 
jgbcséitfii^r idajKoi ;, faoïqnoi-in&nnàtiarrSl 
èi!ço»feîLtfEsft tttt'iii fôviîicndiiSi^ir^i, 
ta;cejt««,iioftti«é ^to diéclaargeiid&iai.'liui^v ^ 
pTi^g^e^ ^e , jet, . dit» .; «âiawfltee -jcift rhérédir 
fjdr^^e E??|iK»:ir^<?iiit. layé» dtt*ôte* av^ 
^ipqfei de le&; concraindre ai^ paSépuiii. 
I. . Htm IftMe 4éeldratîon & k» feols régr<»> 
T 7 ... ■'■ 



ttietit ddtiMii {>oiir y^Kpoââofi'dsrcç Hiwir; 
;t)ù il pftroiflfet' qu'yak éeëtdt rottitwftJdei 
Tectétàtëa évtttA.-î&^êh^m la ééchiMim 
titf »4.- tié^Bte ii«$gî dt'dàfi» Ic^ artêÉs'Àl 
cbnfèil TeUâu^-éti êoiifô^aénéëv à càùtk dé 
ravéneifecnt dti irôî I.(Jals ÎÎJV. Hin,^ 
tonnée ôn-Voié qu*on tfe^-j^es^giSë^èdfl^ 
déclarer ^oe le roi n'éntènd pai fer ^^jBft 
^pf&tAé^ ^ ■■:■ ■■■•2 ■-;■■-•-■-> ::...î....'/ nO • 
= -ÎI ëff^ÀP^tte Ml Hééafâttbrtda- èf.ttëpl 
làttbn? i5^'3«''1è« êi^fi à <|tfélqifts.'aiiS8<ai1ï 

lê'driàitti&trdijfiMaiiolf ^ Puvâsit^ëltt di 

roî qdîièrf'^àliitenîihÉ'ïiS? lê-'tr^ilè; 3cL li .. 
■ y On àHéfeifeft'^i*^.' qttë /|J)ft!f-.cetife- décKf* 

leurs" Mélricàiè Ôrjprî^lfegéïi ^oas tés dÈB^ 
ejer^'(lf jttMtûfe^; p61îcfr'«-m 
ti-es de 'méqëè iratùrt "^d'àï^faœflt^^ai^tfar* 
gë dé" ÏjJyë^ lâ .fîùaftee^ftlotf q»"r6fés "î^i'ïai 
T&roîeht?' éfièiSéi ati toOM^^Î dihr lêf^ùd^'ôâ 
crut dè^dit'ëbtfipténdrefèrÂci'é^e^ èié4m 
* 'Màié- ' ÎÎJf -Wùfereîft'^di^' #ifcôiifÂ^^i 
cette a^âai'àtiôh, paré^-^ja^lféSë-Yaiiâ^ 
Wit'pàss éh termes exprlfj'^'férdécfêtS'^âî] 
pjtt W-tàtârè' méjhe' de-'lélïn«pfcir'^fi^p»L 
T a 



oe^mifennoitatKane daafe, ^ poftâc une 
#çogacioii foraneUe à tant il'anpeos 4dtt» & 
r^gle»en%, tw^ ^emptoipwt le^ feçNttiçei 
de t^tcsi.tajv^ mpoÇ^99 par; -ordonnance, 
daflf IftudlÇf iKelque jén^fravx qu'^ f^^flèni 
les tetjpoçtyces^- officiers ne feroient pas ex» 
gr^ljjtfpgnt dénonun^ i ; 

On vôdoit cependant a», qu'ils la jpajju- 
fent, for ce qtte;lfr?oi. n'ayoit i>oint fait 
xnMKiDn.d^eux.* *iir PonemaP^,:^ officier» 
^e» difpeii&*l.i.*.fe.Çe:5%V«r9?f ^' 
Wé crifWege fp^ialaux parjen)eM,;cham^ 
bret des çpmptei> «swrs dç« aideV&vdes mon- 
jwies, en dédw^nt même-qur'il-JDlentendoit 
^ojljt.y çompren^e^c^ux dej^sj/uj^ts qui, 
j^étanç poiot loembEÇs de fe&,çonrsy parti. 
^oi»itnéMmoins.i leurs p^érçgawyes. ^ 
. .X)e%i«!^t>i>^!4^i.Foi prétendireii.^que la 
^cl9Xa<i<>9 r awp>iÇ'^^'t?o. «^? : 4? /"^^roga- 
lion , , «n ipf fp^ôfiânt !>¥!?" 5^*'^; *" *>•>?«■ 
IKiieffi^ difpŒfeA^tte taxe, pjj^iew^^^ 
|e4*jspfcn<?e^e lew,ét|U^ fl*eai«:e,e<çïnpt^ 
goi«>-^ au contrée àVqi't'dft y nomôier 
i^.çqirs iopéçieHVçsJde j^diç?ç9^ç;q^i^,, dç 
^«^^«iMl^^t&jetc» ^ vaquer.!^ /à mort 
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^ poSeffeur do trfthe , ëtdent fujettei à 
confirmation^ du fuccefleur, ^ par cooféquene 
à en payer le droit, û elles n'obcenoieni pat 
une grâce fpéciale qui lei en difpenfâc j^ 
qu'enfin les feciKtams du roi n^avoient k^ 
jnais réclamé h participation des privile^ss 
des cours fttpériçuresi puisque ceux dont ils 
jouiflbi^t iltoient beaucoup plus anciens ât 
plus étendus.: qu'cofin il 4toit de.Tefl«»«e de 
^Jeuri offices de n*être jamais vaquans» piii& 
que felon une fuite d'ordonnancés, régleméni 
& arrêts, ils ne pouvpient ceiTer de comi» 
pofer la maifon du roi ^ e^i^oi)^^ q|U'aii 
>nême infiant ils ne fiflent partie de celle 
4de fon fucceipTeur; d'où il était facile de couf 
^ure^ comme on l'a toujourt fait^ ^^e n'y 
ayant |unais aucune interruption dans TcaDer^ 
dce des fondions de fecrétaires du roi ,: ils 
ne pouvoiept être aftreints à payer le droic 
de confirmation , pour des emplois qui i JAU 
](eur nature^ étoient perpétuels & incommu* 
ttbles* 






?Jjt:« déclaration» :& lea édîto vérifiés en 
rià :^iiur /des ûd^u ^( Ftoi» ^noent aia oflg- 
'4À^n-^' ia:gnii4e chiaceDéiie de France les 
tbfiWIttfe & le»^ pféro^tives, ^i font Kap 
•^ao»©ô^ dei fecf étakres du roi. L'on^ a vm 
îdfem* r»«icte précédefit qu'au rapport de Loi^ 
-ft»f, §k éioieilt, comme eux, wmmerifei» 
•dtfe HWiifôiCtû iPôâ,-pui%e le plat qui év 
toît* abordé â« chancelier , étoît* auffî^attrii. 
ijué^à Vawdietitkr & aa-côBtrdîeuri qui ont 
Xcftjouf^ ^té & fôtrt ccfcôrê leà^-deuy princi* 
païa^officiem de laf grë&dé clianééttè^r * .^ 
i'î'Lorfqu'e» 1723.H piàrùc que fc dècHra- 
lion dtt roi tes eiîVetopp<Dk-/^0î^tPîiidî'2 
véltemect ) dafis la- toi ^i1mp6(bk1a^t4iLè à$ 
cèBÏfrmatioft payable ^ar tous' les oflScîcri 
de la couronne, ils firent valoir, pôur^-tfferf 
faire déclarer exempts, les édits, lettres du.- 
roi & arrêts qui fondoient les privilèges des 
fecrétaîres du roi, qui leur avoient toujouw 
été communs, 



. Ils y. «youtereiu pajf fur»ii!«a}|j«ic^^e».jr9J^ 

à la ntaiËroo ai. monK^e.t ^e Jeui OQfnbro^. 

; Le^premier eftqnf» 4p I^w lç«fec^çt^fe« 
du roi, l««roJiBciersi;4^:,la-;gf?ade çbaiy^Ue* 
rie foncier feul?, .qj4..^a|çnt la capiut^n 
tu tr^fotier charge 4fi faire le leconyiettient 
de c^ qoe dcÂvesc. k$«ui^c* ofiSiciers -coq)* 
«eirfiox.de^ «wif^nb <b> TPi* . 
: Far le iêccM^d ils &Ubient VQÎr que le «oni- 
bre des, afficiert «dft k-. gr^nd^ chancellerie; 
ëtoîc--fi:peir cpnfidérfibjer que quiod pn vo^t 
drMt par innovation, leur -faire payer ce 
droit cb joyeux avéaeœeqt , ^. j&o^ce qnil 
en pfoviendroit feroit d'une très foible pcu;^ 
fé^ttoUee;:.^»: effet, .«iilÀiejRt,il«,- ce* ,o^- 
x;ier« .ne-fauroient êtf^,«m i^iodî;e;iç«nb^^y 
puifqUo chaptttt eft,u«dq»e. powi; f^ fqn^o^f^ 
Il n^ftqn'ongiJindlHdiencier, là c»i«fô- 
kur vgéoéral •;• «Mi gafliet à^$ '^r61^«, un cpnf, 
feDWtteoi^jd'hipDthâquw parrrqpvtier, ^ j^ 
tîîéfipatier ^^our jtQjiteilftonf ©♦; pm^ «JJ^'àc^Bn 
aic'at fa petfonme. le^-^qnatce offie49( d'.9iSn 
«len,«ltiwi»aiif , tnenqal &qïmrkttnâLjN»ttft 
corpft, cû«cli{Biit>il3 ; n'eu ;ionc eoaaiwfé 
T4 
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que de 17. officiers, lorfqae les fêals fécré- 
taires du roi de la grande chancellerie font 
au nombre de 340. fans compter ceux dé 
toutes Its autres chancelleries du royaume. 

Ils expofoient pour troifieme motif , qui 
devoît maintenir le droit qu'ils avoient à Im 
difpenfe, que leurs fonéUons ëtoient nécôflaî*'' 
res, aflujetttflantes 9 & les obligeoient non 
feulement à la réfîdence, mais encore au fer- 
vice perfonnel. Bien différentes en cela de 
celles des fècrétaife]; dû roi , poifque redit 
du mois de mars 1672. diipenfe ïes derniers 
de réfider & de fervir, parce que leur grand 
nombre fait qu'il s'en trouve aflez dans le 
fieu de f exercice pour en remplir les fonc* 
tions. 

Les officiers de la grande chancellerie doi- 
vent au contraire agir par eux-mêmes , com- 
me on va le voir par le détail qui fuit. 

lo. Le garde -des- rôles & le confervateur 
d^hipotheques font feuls dépoiîcaifes & ga* 
randsy chacun pendant fon tems d'exercice, 
de toute la fureté publique, par les oppo/î^ 
tions qu'ils reçoivent^ l'un de la part de touy 
ceux qui ont quelque prétention fur le prix 
ou fur iQ tiaed'àn office, tel qu'il foir ; l'auf» 



tre de la part des créanciers dé ^qus les. pro« 
priétatres d'aagmencations de gagel ou de 
rentes fur le roû . * : j 

sfi. Le tréforifpr gâiéral da fceaa aâid a 
feul en garde le produit de toutes les chan« 
cellérîes du royaume. 

• 30. Toutes les fois qa'on tient la fceaa 9 
Taudiencier feul fait rapport au efaancelier oa 
au garde des, fceaux^ s'il y en a un diftinfl^ 
dé toutes les letirep tant de là liafledu roi, 
que de celle du pJUblic. 

40. Le garde • des - rôles & le confervateur 
des hipotheques font de même feuls chargés 
de faire le rapport; Tuii de tous les offices^ 
& Tautre de toutes les lettres de ratification , 
& le feul contrôleur- général repaife toutes 
les lettrés , pour en examiner la nature & ley 
claufes eflentielles, avant qqe de les remet» 
tre au fcelleur^ qui ne doit les recevoir que 
de fa main pour y appofer le.fceau. 
^ ■ Ea&n le grand audtender & le contrôleur 
général ont encore feuis Thonneur decon* 
fommer l'ouvrage du grand fceau, en taxant 
•& contrôlant toutes les lettres dont fe change 
Je tréforier, qui y aflK^e à cet effet* lU tieQ« 
«eut feols le* regiÂse important dei'audience 



èe france ^ xAéit* kn ààiè ^ 4ft tegiftfrs : miiqao 
de la jafli,ce:/QUFenûiie dui^pcaiX» qui to Tq 
tient jamais que par le roijea.parfoime^ oa 
par {<M:càaSdÊtx àa pàr^et^stiimie» fceoifix. 
-nLdr€aai^icooiio]fibiC4fè$!hien la naciure 
& les prééminences detMM»J«s offices 'de 
ftznct;.maî^^lm4{ci^i S» ail..^oqlbredes 
gnmds officièiBidc k pmsGsik idtf) roi» tes aip» 
dicuciers ;& k9 .conti^efg^ dç^ YmâyNux de 
F»ncil ânwft C» U gr^f^çhancellerie, <& 
après avoir dit N^^ 9, ^ Qpqique ce fc»t .1?^ 
9 goaiidfi offickn de.la i^^Ifooidu roi» .4Qnt 
• 0WS,pariQn««TCf p^BÎtie^ quicétftiçi» 
y tciuSi snciepa^ment fouç ^ qii«)^'iiii ^s loffi? 
9 dcrs de Jt cSQuromie ^^000^11» qs'à picftnt 
» pftufieurs^;& fbnt. exempta idiobélr à d'ai» 
4, omLqnfaa xoh'JiM^xoizerL&jfyT^t Yémioéi 
taxioa dcai^Àndsofficiecs d^ lamaifon da rôi 
ip)i fbDt fous ie: gia^d ditt|ee)ier, }lajœite« 
9 fous .le chaokrdi*^er^;ibfitiJe^ msÂifea dfif 
» requêtes ^ Scier gnosls audienjK^iets* & con- 
^ trôleum'de i'aiidieèeé de France » fermant es 
:». la\grandeidbânceUei[ie$'' ^ enfin il ajoute 
^iMciondilaiii! cet' article impoiunt: «voilà àf 
- îi peu^près'toiis les graïids^ officiers de la mai^ 
^^'n^^bHiàà loi^ ôoDZ Jet ppurvâs tienneitt 



^ il4 ràog'dçdSâgfaeoiSs^&Jbbii: dé ta haute 
^^ ])<>bkflre ; ToicéJindèimâmdnt^' oopua^ je 
«t Itdens d^ dirç^! Hi étôisntnicSis:) . qèalîfi^i 
%^t:fidnifies; tefitm;i]Bi;:feloflI£iiK!alEsSÉe^' leof 
I» japp&rdeBit y^mlpTppteuxâbjfi'àsû^ fe2^ 
â^^umrs ded cahcéi), & 3i';pv^eat:préimefic 
1^ tktç de cbeyfldieri^'j C0riDfimèi:axftepf mo^ 
\0$ fecxétaisesîditroiraarcug^'cfes jo^^ 
it|?^r^3/'de ia maifiatrlii imj.€AtJS?ii i9u.m 

I» «ItrP î^wsfmgoie.a'ofièca âft^kfl^&ji-4^ 
I» Jm^^WLné?[anipM à ia i^eri^ affâS^ai» 
^ W^ë$,-9att i)iiii reniât -^oblqs ceux qol^ 
^.ifliifoniE pouPiTU»^ à fevofcrofeefiiBB^i^ 
^t'or^îies' dulréî.r ' f rv :r ::?, -j- :;^.f,t 
/Jtoiit lédàke to péft dé' motitoot ée)q^<i[ 
je^TWpa.dediite^ ilx^fte à oandnreJïiie^ 4^ 
tW*lM'©ife»îite^,tennif9n[d«TW^ gep/^ 
mort ne fait jamais vmpjmidà jdké ^àipoî^t^ 
qui^ doivent plus participer à cette préro- 
gative, qui puiffent fouffrir moins de vacan- 
çè & moins d'interruption, dans leurs fonc* 
lions, que les oflSces du.fceau, dont Tim- 
preffion refpeftable donne fans ceffe, dans 
toutes les parties du royaume; Tefficacité & 
Texécution à la puiffançe & à la volonté du 
Souverain^ 



goo OaieiNB bbt.Ekelchs en Fkamcë. 

Entre ks offîciertr du fcèâa ,' il n'en ed 
aacoast dontife.fervice foir fi perfoûnet / dj 
ipi foienriL immédiatement y fi continadle- 
ment, £ eflentièllement attachés & au fcea» 
& an chancelier^ an garde des fceaux » ou 
an roi même qnand il tient fon fceaa en péz^ 
fonne, que Je font )ea officiers de la grande 
chancellerie» L'importance & la néceffité de 
lenrafonâions, qne diacnn d*enz doit ren> 
plir par foi* même » & &ns Texerdce des* 
qnelles Tantorité même da roi manqueroit de 
ce caraâere qui force à l'obéiilance tous les 
&jets qoelqtt'élevés qa*ils foient eta dighké^^ 
piovent^combien il.eft rçquis que leurs em.*^ 
plois ne foient vacquants ; . & par conféqnent 
3 n*^ ancnn officier dans la maifondu roi, 
gai puifle être moins fujet au droit de confir*. 
jnatîon pour le joyeux avéncmttkd'annoo* 
^ftaa roi à la ôooronne» > 
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ff • •■■-••■■■ I 1 

jamais de Xepltdo$lr9 i|es iQ^ÔM! 90'on ^3 
pu &qa'Qttim:p«iK eKigflr;..4fcie.pç!HpIp;.ft 
plaint y avec h. mêtne co|iQainc0, :4e..ae qoe 
le.de^ ]ie:jiardge;]M»;intlMltnâsiften( t«0}> 
«eaUer charger, qafioa; larim{)eiiGK. Vm^ HXfM, 
tfioD. ne peac diip)9£sr d'aiiûaae<piurâe ids^ 
paiflkiM rsvieont» liu» iviol^ )ei,loix,]ei pfas 
faintesi &.]r«ltre.peo|^qfitfi 4.i'«çcléfiafti^ 
que i*en^Mir9;;èid&c kflAP .pyrndA.;b.teqrQ 
fam la cuIdyep.D^ J9.:d4feBdjni>,ildôit plu 
g^'flucan aotre R^^bre d$. Ift qf^mmxaté^ 
jiçontribaa avjfpotien 4ç^iK9;::^> .par, leois 
liieun! & ieiirf ;^^|^, .Ji^.f9$!Ç^^( l>bon- 

p^t 1« clergé tl9: ngiéi|s^;,n^ ie:it|ie. l«e 
fkit-die avec jaftice & comment le faU-eUe^ 
/ieux article» qnfl;' je développeisii;,^ r^h^- 
jdnnc «n «^el tems lei décime»^, la <^V^ 
lion, & la febventjQn. oncété in^ofé^ foç 
le clfiT^ de TEgUfe Galticaiie. 
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■.t EST des perfonnes qui confondent î|t 
aêâme» 4v«èc^fes âiiAes,lqtdi(itf il-^ ait '.tetit 
aii^riftiJtf'dattVlw dneslfti^gi ttliae»,-qu^ 
lès datni*re« enflai dixiixm {fl^tted^ oui»! 
d&e aux kçiéûiftiqoesv torfq«»e-te«; d^^îBû? 
ftae on *dt.qûé:ieipn^(Sp,toWi/«» rigiàfa^ 
te* «terg^Ae l&i ^cr'd'i0ù: 1^0» jMut^inféeeB 
^'fl d<Ht; «|r«>iKii'ftii't«iig<|ièfe iirâ^»<opU:p 
f é-faë' p«À»'^tl^t1lr'^iiteÂeBt::MRft-t iMUÏàMQ 
ftiiis:dé^ii& l^tttlgâs-aeetUxâkes; tpàwà 
éU'W {>ftittdeft 1èt»ek 'ddsi^kéelnâi; . t^ i^ 
-i-'Oii' W*, « «w* îè'i-évÂîqôe j'^ique towa* 
Jéà-Mattiéé»^ fcf t«fr«r V"^Pdé'gfaini, <«i« 

éfoièlit )»fift^éis<rHle tnènië qtië^k-'dixieffiè 
pOttiè^èe» '%mi& / de* himUi-'^iié çhevi^i^ 
«feide- 16« >ca^'q«itvirf!re ftfes 'fe *?e)%e 'di 
^aftéûT. • '-" '♦^■-'^■""••■- • •' "'^^^'-V-"''^ •' ■•-•'^-'i 
-■^ tbîmflè '^ HWtes' dte-TâBHéfffte l6iï eii 

»è' poflMWëoèiàiéUiie'IWte'iflé^idjsi'^ le lai 



Htirar tôok! f^^ cd} dikiQDie«j,F;otir detfr. 
le prix du i}»rTke.!!qii'tl9/j?en4oieAiii.gtf taber- 

meitaaàlxBà dbs ,Taknadjfiièa{laqii^ivjQÎ^(fait 
jainan: anotdjm icrr.pairtrEelàiaaàiite:^^ ft : iB 
siblieQwe«i4^»rj$ek l^.itf>SBltOîimà ^ydl 

d J ^:.Aii]0ii«i::^ f9p4»9^{itric« «Mii^«tlcét 

{ji^ndr: Us 3fidel€boà;;dQOi|Dei^ {VKeiUfimdAfe ik 
^«kme>t>afidq ifejleiuibîânfijppéa&b^icnm 
riture des pauvres. x / :>î 

-t:;]^ .prélats: Sn^^stond caafotedbi rEûvas 
tOBhDttqicsib k; .pcâipde : à. ibt^^pajFat cl :i>isi^ 
§ÊU0k!^U i^èoopieit^dâ^ipatrihsifaël ^isarsifaaiq. 
£e'deimâiiip acoiùUe tsAe'^ JJEbîftw 4*iOnbndk 

ineqi4.à^:4u\îbafl&n£i& aMknuédéiulopgKôis 



$C4 .lii»d ti^^»tt x«' 

dbfert^é jxtf JnrchtétiM8$iâ9filei feigûeofft 
temporels, auxquels elle ûpptavtûolt primitif 
Tement, tooéhés par les exhortations & in* 
timides pttift menace des cenfares, en don* 
nerent b^ucoap aiu^ td<{Dafterâ». 

Ceft principalement dàW' le f^iemie fieclé 
qu^oilt éeétîiits^ld plus graÂds dans àVéglKe. 
Après lâlâbrc de Bronehaat, le génie dei 
François déjà fort retigieuy » fé tôarna entié* 
rementii 4a.dévotion« Aceootumés bientôt à 
îèfpeâer léspchofes fidntéf, dis le familiari'» 
fereitt à.iévérer:'les hommek qui leu» parois- 
foient /avoir le plus de commerce avec le 
ciel. Les toîs & les plus grands feignboii 
s'efFoi^ient à fenvie ii qui feroit le plos^ de 
doutions ôc de pins baaux préfens à Té* 
glife; Cretois à qd bâtiroit le plus de tempks 
& dliôpitaaz, à qoi afTemblerbit le plus dç 
fnoines & à qui fonderoitOe pins de mooas* 
teresp i 

Lès monarques fe picqaoient d'exempter 
ceux qu'ils érigeoient , de toutes charges teo^ 
ycorelles^ & Jie leor affilier une Jibre ,. pleine 
& eiltsetë poff^ffipn de tout ce que Ton door 
noit; ils lo'ixanptoiem: dé tontes contribup 
tions pourJeurslceires & de. tons impôts pour 

leurs 



)èurs denrées» d'étrennet^ logemens, de 
frais de juges royaux auxquels ce droit étoit 
dû par -tout où ils alloient tenir leurs fëan- 
ces, &c« ; 

bans les dnzieme & dooasieme fieeles^ les 
feigneurs changèrent de goût, fans changer 
d'objets ; ils bâtirent des chapelles dans la 
campagne, s*en approprièrent les oblations^ 
les prémices & les coUeâes; car originaire- 
tnefit elles n'avoient point lé$ dixmes des 
fruits de la terre, qui faifoient partie du do« 
xnaine àes feigneurs. Quand on fut p£trvena 
à perfuader à ces derniers ^ue cies dixmes 
appartenoient de droit divin aux églifes, ils 
€n donnèrent la plus grande partie aux moi^ 
nés de faiilt Benoit, & quelque légère poté 
tion aux chanoines réguliers» à la charge dé 
deflervir les chapelles. Comme les moine» 
fe corrompirent hors de lefurs monafteres, le^ 
conciles 4e Clermofit, de Poitiers & deLa- 
tran des années 10^5. 1109. & m s. Icit 
ôtçrent toutes ces cures par une conftîtutiofl 
générale^ en leur laiifant néanmoins le drûiC 
à"y 'préfenter & eeli^î de Recueillir les dix* 
ttes, en exceptant une partie de desdetïiie^ 
tes deflînées à la ful^fiftance àc$ éntéu < 
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Les ctenoînes xégoUoni conferveient la lî- 
herté dç défilera ces cases: mais&uis k con. 
dition d'y hàbiier avec m compagnon j & 
comme le deffervant étbît regardé comme le 
ichef^ an lô nomma prieur/ &^e & cesbé« 
néfiœs fœent appelles prîearé&cnres^ quoi-» 
qu'en e&t il^ ne différent en ûen d«s aucref 

cures. » ^'- 

La plupart dçs auteurs priétând^nt que }e$ 
dixmes font de droit pofitif &' n<m de di:oU 
divin. Si les dixmes étoîèi)t fte xlrplt divin $ 
4ifm'^ils^ elli^s feroient dûes,au2c curés^ juf- 
qti'à conçurrenf^ ^'un^ iUblKlvnce i& 4'an en» 
tretien honoil.t^ ^ commode , parce que ce 
fonb les viais pafbeurs immédiats ; les papes 
d'ailleurs Mi'dïi|Boiept 4>a; exempté ^ comme 
ils l'ont fi»tf; ie$ otdtes enêders , , tels qœ 
font ceux de Malthe., de^Cluni & de Ci^ 
teaux, de payer Jadixme des fruits de leur 
héritages. Si Imprécation de la dixme efl de 
drpit divi^iv le pape n'çn 9 j«naîs pu difpen- 
fer , , car il ne peut donner des prîyileges con^ 
trpes à la loi de Dieu. Ilfuît doncque le 
paiement & la quotjté de h dixme font ab-' 
folument 4e droit. poGtif, fujet aux loix or- 
dinaires des gu^fes b&ns de l'églife, & fus- 



ttptîbles de changemens à d'altérations i 
aulS en eft- il arrivé plùfîeuts, Cans quoi Fé* ' 
glife, qui ne meurt point , qui acquiert & 
reçoit fans cefTe, pofTéderoit maintenant 
tous les biens de TËtat t mais îe& dixmes & 
les terres dont la dévotion Tavoît enrichie^ 
font quelquefois repaflees, par un aéle de jtt* 
ftice^ dans les mains des laïques. 
' L'an 733. Charles Martel^ après fa vi6l:oî- 
te fur Âbdérame^ général des Sarafîns, qu'il 
défit prés de Tours, ne pouvant f^îre fub* 
fifter fes troupes, parce que Téglife poffédoit 
une grande partie des biens de la couron* 
ne} & voulant, pour aînfi dire, inâeninife^ 
TEtat de ces dons exceffifs , prit ^ les tréibrt: 
& les revenus des égKfes, & donna pour té^ 
compenfe à fes capitaines les abbayes & les- 
évêchés. , ^^ ^ 

Carlomaû^ ayant éprouvé la même difet*- 
te, fit ordonner ,' j)ar le eônfentemeût det' 
eccléfîaftiques , voloritaîre bu -forcé , qu^ 
l^ourroit prendre mie partie des terres dâi 
Féglife, pour les donner, à titre d^uMr oit,, 
aux officier* de fes troupes; & les-rois Car*^ 
liens tfinveftirent pas feulement fes laïques 
d«s terres de réglife, maiis iSùcd»* dèi^ dk*^ 
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mes & de toni les droits & des revenus dç 
raotel, comme difbribations, mefle^ &c. 

Telle efi: Torigine du droit de préfenta- 
lion & de patronage des Seigneurs laïques » 
ÔL des dizmes inféodées ,. qui furent autori« 
fëes par le concile de Latran , tenu fous le 
pape Alexandre IIL 

Les capitaines, ufufruitîers de ces biens ^ 
les transmirent à leurs héritiers, qui çom- 
knencerent à les regarder comme leur pa« 
crîmoine ; & leurs, defcendans, qui n'en fi- 
rent aucun doute » en idifpoferent comme 
d*un propre, par \rente, donation, ou au- 
tremeàt : ce qui fubfiftoit encore en 1579* 
paifqtte le clergé aflemblé à Melun , fit des 
remontrances au roi, par lefquelles il expo« 
foit que les évêchés, les abbayes , les col* 
légiales étoient poiTédées par les capitaines; 
âf, qu'une abbaye avoit été adjugée par le 
confeil du roi à une dame , comme lui ayant 
été conftituée en dot par fon contrat de ma* 
riage, pour être propre à elle & aux fiens. 
L*on voit encore qu'en 161^. fous la régen- 
ce de Marie de Médicis , la pripcefiTe de 
Conti obtint la réferve de Tabbaye de Saint* 
Germain -des -prés, c'eft-à-dire» la jouif*. 
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fance des revenus de ce riche bénéfice , a4 
cas que le prince fon époux, qui en étoic 
revêtu , vînt i mourir avant elle. 

La dixme étoit autrefois levée fur toutes 
fortes de fruits, tant induftrieux que natu» 
rels, même fur le fruit des arbres , pacca^ 
ges, moulins, trafic, pêches de rivières dit 
étangs, mouches à miel , vignes, veaux» 
agneaux & autres animaux domefti^ues. Lef 
eccléfi^iques pourfuivoient avec rigueur les 
particuliers pour les contraindre à les payer: 
mais le gouvernement ayant confîdéré que 
Téglife pofl'édoit des biens fonds, & qu^elle 
s^étoit confidérablement écartée de fa pre- 
mière fimplicité , il crut pouvoir retrancher 
une partie des prétentions qu'elle revendis 
quoit avec hauteur. Philippe le Bel» entre 
autres, ordonna, par fa coniUtution de Tan 
1294. que les décimes feroient payées fui* 
vaut la coutume de chaque lieu , afin de 
faire jouir de la faveur de la prefcription» 
ceux qui feroient aflez heureux, pour iè 
trouver dans le cas, n'ofant en entreprend 
dre d'avantage» . 

Tant que Téglife n'a poiTédé que les dix» 
mes & les anciennes donations, elle a été 
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çsœmpte de» toutes charges; les rois moderi 
nés n'ayant point voulu paroître moins reli* 
gieux, que l'avoient été autrefois les Egyp- 
tiens, les Juifs & prefque toutes les autret 
nations } & les Monarques François, à leur 
exemple, exeipptoient leurs prêtres detou-p, 
tes fortes de fubfîdes, tant qu'il ne fe pré» 
fentoit aucuns cas d'urgente néceflité , qui 
©'admet,' comme on le fait, ni règle ni loi. . 
Mais lorfque ces derniers ont vu quel'é- 
glife avoit dans leurs Etats de grandes ri» 
chelTes, ils.t)nt eftimé que, fans blefler leur 
confcience, ils pouyoient en, tirer des fe» 
pours pour la défenfe de l'Etat, dont cettç 
églife îût partie. , Pourquoi notre tréfor 
) eit - il , 4pûifé ? Pourquoi nos richeifes ont- 
* elles été tranfport^es au^ êgUfes ? Les 
" évêques régnent, la nxajefté de l'Etat eft 
avilie & fa fplendeur a paffé à leurs per? 
. fonnes. " Telles étoient les plaintes d'un 
pi de France, rapportées par Grégoire d« 
Tours, Hv. 4. c^sp» 4<S. 

De quelque' nature que foient les biens 
d'églife , *ceux qui les Ont donnés ou vendan 
n'ont pu les affranchir de. la contribution» 
^ des chvges réelles & foncières, au^quel<» 
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les Ut toi'QatureHe, & iMu^lifletnent dw 
atopiies les^ont drigînaifeàienraffo Lef 

otdaciaiis^ & las dîmes, -• coofidérées par pla-^ 
fieuf s- odimixe b^s rpirîtueis , lie font pas 
plus exctapti?s d» cette côhtribufeîon que les 
àîiifcfes ■ fortes^ 'dfebîens, lorfquq îes autres or» 
dres'de TEtàt fé-tfoùvent furchargés, par- 
ée que réglife, q» êft la première partie du 
èorps pdîÉiquerdoît contribuer à fa eoiifer- 
vâtîon; & c'eft ce qui a été ordonné par 
les décrétales des papes, par les empereurs 
chrétiens, Conftantin, Vâlentinîen, Théô-^ 
dbfe , Juftitii^ & par les capîtulaîres de 
Charlemagné, de Louis le Débonnaire &c. 

• La patrie tient le premîief ratig après la 
divinité; & il y a une fi grande lîaîfôn en* 
tferégUfe& rÈtat, que l'on nefauroît man- 
quer àl'un ^fans être coupable envers Tautre:' 

" Quoique pourrhonneur des'eccléfîàftîques,. 
la »îoi les ait afFranchîs des tributs ^ autres 
cRàrges ï^ubîiques, il ne faut paç préfuiher 
/que TEtatait entendu touriïer fes^.loïx cbh- 
tte- lui-même, ni lés înterpTêter au préjudice' 
da fatat public. 

Ronie , fe voyant aflîégée par îes^rmes . 
de Syllà , & fims reflburces d'aSleurs, permît 
V4 



s» Im p6 Tf lira £1 

en vertu d'an ordre da fémiti de prendre leit 
meubles des temples , ^ d'en faire de fat 
monnoie pour fubvenir aux frais de la guer-r 
re. ^nffi le$ rois de France ont <* ils eu de 
tout tems le pouyojlr & r^qtorit^ de cod*^ 
traindre les eçcléfiaftique]^ k les feçourir pour 
la défenfe de TËtat , fans attendre leur cou«, 
fpntement ni leur permilfion; & Thiftorieii. 
Aimpiu, liv. $• ç^ap. 34, alTure qu'ancien- 
nement le tiers des revenus des abbayçs cje 
France étoîc réfervé pour Tentr tien des ar* 
mées royales» en cas de nécelStés. 

Çonftantin le Grand & {(^ fucçeffeurs, 
permirent à r^gUfe de poffédçr des immeu- 
bles, ^ d-^mafler des riçheiTes: mais iU la 
firent contribuer aux charges ordinaires de 
Tempire, & même en tems de p^, auçuija' 
de fes biens n'en ëtoient exempts. 

î^es rois qpi ont r^gnë après Charlen^gue 
& Louis le O^bonuaire , ne ks ont point imî, 
tés i ils •h'oQt jamais rçftreint la dévotion 
envers les ëglifes; i|s n'ont point fait renon- 
cer les prêtres i leur patrimoine; ils ne let 
ont point déclarés incapables des faveuw 
tçft^inent^ires; ils nV>nt point affujettî leur* 
perfqni^ejf ^ knw bîçus aux tailles & am 



charges de TEtat; ils fe font contentés da 
droit de décimes , qui n*eft qae fort peu de. 
chofe, eu égard aax grandes poifelBons du 
clergé. 
Mezerai prétend qif avant le feptieme fie* 
^ cle» il ne fe prenoit aucuns tribnts fur tout 
les bient & les perfonnes qui appartenoiene 
à 1- égBfe : mais que les évêques & les abbés ^ 
qui vodoîenc s*acquârir la proteâion &; les 
bonnes grâces du foi & des grands , ayant 
commencé à leur faire dçs Euloges, ou pré-* 
fens, ctttt coutume fe tourna en im droit 
nécdfaire, qu'on exigeoit d'eux » quand ilt 
manquoient à le p9yer. 
. Mezerai efl; apurement d^ns Terreur : car 
je trouve an contraire quç, fous la premie» 
te race des rois de France » les eccléfiafti* 
ques étoient fujets à deux fortes de contrit 
butions envers le roi ; Tune étoi^ ordinaire 
& réglée , qui confiftoit en un certain cens» 
qui fe prenoit également fur les biens des 
réguliers & des laïques, & fe payoit annueU 
lement au tréfor royal: l'autre étoit extraor* 
dinaire, & fe faifoit dans les tems que les 
rois jugeoient qu'elle étoît néceffaîre poup 
le bien de P£tat. Grégoire de Tours loue 
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la juftice & la 'pièce de Thëodebert I. roi 
d'Aoflxafie Iqai; règàùit ea siS* f>a^ce qu*îl 
avoit remîiB Mbremefit, ktaaégUÙs à'Aarêt^ 
gnCy le tribut qu'elles avoienc coutume de 
porter dani fôii ipédwr t rce qiiî 'dd une preu- 
TS démottftnltilre que cei'^Hfts le i»ayoient 
awDtceete/difpfiiferf ^ - 1 ^! / - 

moriàl, «adroit d^efi |io{&flk>ir€fe.teFer ce 
fiibfîde • Iw. )& ëkrgé ; * tlôir < ' feolement pat 
cèttè'puk&ôce» qâi permet au: fouveraina 
de faire'côMrfbuw^tous les otârak la dé* 
febfb enfantine V t&aîsèiicarê parce. que le 
clergé» pofTédant une graiiâd quantité de 
fiefs; ddt le fèr^ice» eomme Tes «sues feo» 
dataires; '^ ^ 

'Je ne parie point des deàcets; des p2pei 
qui 9 quoique jaloux de rîndépèndance du 
eietgi\ n'ont pu réfîfter à la jitflice des lûo» 
rtifs de cetteis^ofitioa': ca» ii efb de prin- 
cipe dans^ l'£gK(e Gallicane? qoe ion roi n'a 
pas befoin de cette, autorité. .:* 

On voit . par. les fragmens ébs aâes d'ab 
concile tenu. à Tows l'an 549. que Clotaire 
U. demanài aux évêques h troifiéme partie 
deis revenir dejeur^égl}iie}.cejç[ui prouve» 
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^k le Père Longoe^al daas fou hiftoire de 
Viéglîfe GallicaniB j . que cgMi'éioît point un, 
im^t 9 pipfqd'QPi voaioit k^ Qptifentement 
des évê(|uec ,«4Qaif ua. àfin,;^^^ , que plq»; 
lueurs faîfoi^tjnalgré euj. r/ ! , 

Par le deuxième canon d*un condlfs tenyï ^ 
fous ehUderic IIL deraier roi Mérovii^ieii, 
il efl: dit qupJe roi retiendra, dosant quel*' 
que tems, une partie du revenu des églifes^ 
qui lui ^voic été accordé par forme de 
aens; & que fi, les befoins continuoient 0% 
que le roi le commandât, il feroit fourni une 
Ibconde contribution gratuite, 4 condition^ 
toutefois que les églifes n'en feroient poi^tv 
réduites à une trop grande pauvreté, ^ que 
celles qui tomberoient daits ce malheur, rexiM 
txeroient dans la jouiilance de leurs biens^ 

Charlçs Martel , maire du palais & prince 
4es Frapgoif, /leva les décimes en 758. au 
fentimentde ï^oifeau, pour faire la guerrç 
aui Lombards en faveur du pape $ &, febn 
d'autres, pour s'oppofer àj'invafion des Sar-^ 
rafins,' . , - . ; 

Ces îippoiltibns ëtoient ordinairement ré-! 
fplues dans les afTemblées générale» que Pe* 
fin ayoît ordonnée; tous les ans au premier. 
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mai. Charlemagne confirma ces allemblées» 
& prefcrivit par l'un de fes capitulaires, que^ 
les biens, qui avoient coatttme d*étre char- 
gés dùcent royal, A*enpoarroient être exem* 
pcés^ quand bie^ même ait ftroienc donnét 
aux ëglifes« 
. Ce même règlement fat confirmé par Looia 
le Débonnaire & par Charles le Chauve danr 
lé Synode de Poîffi. 

Outre le cens royal , les eccléfîallîques 
ëtoient encore affujettîs à d'autres contribu-' 
tions » qui fe levoîenc quelquefois de la fede 
autorité du fouVerain , mais le plus fouvent 
par ravis de par les réfolutions du clergé. 

Les eccléfiaftiques fupplierent le roi danr 
le concile tenu à Thionville en 844* de dé-^ 
livrer l'églife de roppreflîôn qu'elle fouffroit 
pour le paiement des împofitions, en ofirant 
de contribuer tout ce qui paroîtroit juftei 
félon le pouvoir de chacun. 

Il eft fait mention dans une lettre d'Hînc- 
iliar, archevêque de Rheims, à fes fuffra* 
gans, des tributs que les rois, par un ufage 
dbfervé de toute ancienneté ^ avoient cou» 
tume de prendre fur les églifes, à propor- 
tion des biens qu'elles pofTédoîent > & de la 
quotité des bénéfices* 
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Cliarles te Chaave continoa cet mêmes le- 
ytées , iKmobftant la remontrancei, qui ]ài 
&rent fûtes par ks tfliaWes cenaes iBean. 
vais & à Metnx. 

A la fin de ces /^nodes, ou parlemens, 
ks rois de Fiance recevoient de leon fajets, 
tanè ecdëfîaftiques que fécùliers , des dons 
qu'ils appcUoient amm Ama , & c'eft ikns 
cloute ce qoe Mezerai entend par Ealoges: 
mais ils n'empêchoient pas les impofitions 
extraordinaires , que les befoins pouvoient 
requérir; l'on peut, je crois, regarder cet 
ufage , comme rorigine du don gratuit des 
pays d'Etats, âc de celui du clergé à fes 
alTemblées quinqnenniales. 

II paroît que, jufqu'à la fin du règne de 
Charles le Chauve, les levées fnrles ecclé- 
fiaftiques ont toujours été faites iânt le con- 
fcoOTs des papes: mais depuis ce tems K* 
^nà la troifieme race, l'hiftoire n'apprend 
nen de certjiin ou d'intéreiTant for cette 
matière, non plus que fb les autres, parce 
«que c'a été un fiede d'ignorance & dTté. 
nebres. 

■ Les oapes, ayant profité du trouble & de 
h confàfîon, que le paflàge de la féconde 
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AUemgtitj&^eû. Italie y : tfomttitsiIeéTent 41* 

manifeftef fj^SjtfdtssâÔDBstfw ;Ie tentporel « 

& même fur la couronne deax^Aé , oômaie 

on le TOÎc par le iiSatus attribue- à Grégoire 

yil. qui é»bUt que le papeaj-droît dedé^ 

pefer ttôvempereur,. âc^edslîéf fesfujecs da 

ferment j^e:,fid^Uté. Fréteûision ridicide & 

chimérique , dpQt Tenipereur Hrari IV. fM 

^peiidaxu;:la ylâime peu de teœs. après, d« 

même que Frédéric I. & II.,£b$ fuccelTeursi 

Mainfroi & Conradin^ rois de Naf^es & Si^ 

ciie; & Ton ne dpit pas atjbribuer jt la mo# 

déradoQ d^ l^ape,» û Philippe le Bel a été 

plus ménagé. 

Cçfl: d^ns pas tems malheureux .que corn* 
mencerent 1^ croifades: la é>ibleâre des prinr 
ces iî!f f^lJf \P^f«^t'P**de Vy oppofer, paf 
ce.que 'aaUïe^rs^i y voyoient un rnoye? 
d'occupejr |tf l^ÎQ Tinquiétude. & lie couraec 
dç leur^Vaffaux* , ; 

Squs pçéiexçe que la religîon-étpitrrob? 
jet de'ces guerres faîntes , le. pap^ Urbato 
II. prétendit que les levées y contribution 
& q^êtes qui fe faifoîent à cette occafiDQ» 
oe pouToiepit être ordojwées faiu;fiM|coQfei){ 
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cément, haim le Gros cependant s'en mie 
pctt en peine, & avec râfon ^ <àf fi on n*eft 
pas. toujours en garde coiâre la cour de 
Rome, fes pin» Itères prétentions devien- 
nent avec le cems des titres înconteftable» , 
&. on s'en convaincra bientôt. 
• Louis Je Jeune leva nn vingtième de» re. 
venus de r^Kfé, pour fab venir aux frais de 
te çroifadé, qu'il entreprit, en 1144. C'efl: 
ions te r^ne de ce prince que le ccMidle de 
Latran, tenu en n«p. fie un*^lement fur 
les dliniearinféodées.: ...... 

; PhitippeAngufte, ayant-demandédesfob- 
fiaes aux égiilès du dioéefe de-Rheims, elles 
s'en-.eKMfiwentfnrteurs libertés/ & ne lui 
«ffrirem! qocKids vœu? &* de» prières. Les 
feignçurïde mmA^Sc-^âé Cbuci pilloient 
leur» te»isi,.oequi lés mit dans' -le cas d'a- 
toit reoMUB à l'autorité & à la t>wte6Hon du 
roi, qui leur répondit qu'il les^affifterdit de 
fcsprieif s:»ipfè».de ices fiigneur». Le cler- 
gé fît de-.aouvdles slifËbices auxquelles le 
m fit 'la jôême xéponfe ; ce clei-gé entendit 
«afin ce Jangage , &. comme le mal preflbit , 
il.çpnîîibua & le piflhge ceflk, ce qui jaftf! 
fie la téjttBàSé k laquelle, tocrs les ordres fbnf 
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aflajettis, de ouitribiier aux charges publi» 
qnts^ pour fabvemr à leur propre défenfe 
& à celle de TEtat. Ce prince leva far le 
clergé & fans fon coûfentement ^ plufieiirs 
^ands fubfideSy tant pdor fournir, à fes bc" 
foins, que pour fe venger de ce que les pré« 
latSt aflemblësà Dijon ^ avoient mis le royau^ 
me en interdit, à la réquifition du pape In» 
nocent III. & for les plaintes d*Ingerbuge fa 
fen^ne , qu'il avoît répudiée & qu'il fut for- 
cé de reprendre en 12$6. 

Quoique ce fût à la foUîdtation du papa 
Honoré III, qne Louis VIII. avoit entrepris 
la guerre contre les Albigeois i cependant il 
fut obligé d'avoir recours à ce pontife , 
pour obtenir du clergé de France la levée 
d'une impofition extraordinaire: ce qui prou- 
Te ce que j*ai avancé ct-deflust que la cour 
de Rome fe fait un titre des prétentions lea 
plus matfondées. 

Louis IX. leur fit aoifi la guerre en lasfy; 
il fe croifa .& pafla la mer pour la pre« 
miere fois en 1245. & P^^ ^ féconde en 
I26i. Il leva des décimes pour ces différeni< 
tes expéditions : mais fans réclamer le con^ 
fours de Tantorité des papes , aux entreprifes 
' defqoeb 



dei^uels fa ^lété Ae Tempêcha pas de ré- 
fiftef . 

Philippe le Hardi en leva de même pat fa 
feule volonté , tant pour ft« projets de la 
guerre fainte, ^ue pour la conquête duroyau* 
me d'Ari^agon. 

Philippe le Bel impofa Tan î$g2. une de* 
iïû*dîxme fur les peuples & fur le clergé, & 
plufieurs autres par la fuite tant fimples que 
doubles, & il y a peu de règnes où il s'en 
foit autant levé que fous le fîen, à caufe des 
guerres qu'il eut continuellement à foutenir 
contre les Anglois. Le pape Boniface, dont 
les différens avec ce prince font connus de 
toute le monde, toujours prêt à traverfer fes 
«ntreprifes , fit défenfes aux ecdéfiaftiquet 
de payer aucunes décimes ni contributions : 
mais voyant la fermeté de Philippe, la dis-^^ 
pofîtion de fes fujets, & croyant avoir lieu 
de redouter que le génie de ce prince n'o« 
pérat quelque révolution peu avantageufe à 
î'églife & aux revenus de fon fîege , déclara 
enfin qu'il n'empêchoit pas les contributions 
volonuîres, & même que dans les befoins de 
rStat, les eccléfîaftiquespouvoient être cou* 
traints fpiricuellçment ^ & semporellemeati 

Tmi X. X 
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Cet ade doit, pliotôt être Ke^rdé ciMnmeane 
reconnoiflance que fait Bonîface de la faute 
qo'il aroit commife en donnant fa baUe de 
défenfe, que comme un titre qui aie pu a- 
jouter quelque force i Texercice. que Phi- 
lippe avoît fait de fon autorité rauflî ce 
prince fâchant bien que les rois de France, 
pour fe faire c^éir dans leurs Etats, n^o^t 
jamais befoin d'une autorité étrangère , fit 
tenir en plein confîftoire par Noj^àret par- 
lant à ce pape 9 le langage qui fuît. Rexab 
eccîâjiis ^ earum pralatis , etiam invitis Us» 
dem^ de bonis evrum potefi , prout Jîbi vidctur^ 
pro necejjitate guerrarum fuanm ^ regni , exu 
gère fuê jure & ft juvare de bonis eorumdem^ 
quamuis boc idem Domnus nm fecerit voluntats, 
fpùntaneâj fed prélatorum^ Ce fut ce prince 
qui exempta Tabbaye de S. Denis d'un droit 
ancien ) dû à- fa couronne parles eccléfîafli- 
ques, lors du mariage des filles de France. 

Louis X, dit Hutipt, exigea une décime 
Tan 1315. pour foutenir la guerre malheu* 
reufe qu'il avoit contre les Flamands, 

Philippe le Long,, ayant pris la réfolution 
de déclarer la guerre aux Sarmfîns, deman« 
da au pape Jean XXU. la permifiion de le. 
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fet une déeîmé ^ que lô pontife fur accordsci 
mais ni rimpofitîon ni la guerre n*earent Kétfi 

Charles le Bel eft le pretnîei: cjuî ait od 
troyé de» décime J aut évêiques de Ronîe, & 
ce ne fut qu^après leur avoir longtems ré- 
fifté^ âc fous la condition tl*en- partager te 
produit. . • ... 

' Les guerres de Philippe de- Valois àvec^ te 
toi d'Angleterre j obligerent-ce ptince à îiu 
fé plulîeurs împofitions fur le clergé , pouf 
lefquelles il ne paroît pas qu'il ait eu recourt 
Au fiege de Rome. 

On voit par les lettres du roi jeaii j que 
les eccléfîaftiques & les autreîs peuplei de 
l'Anjou & du Maine i payoîent i fous 6 dect 
par feu, & que les évêques d*Angerd & d«l 
Mans étoieht commis pour faire porter ' !è 
montant de cette im^fition aux coffres dîi 
roi. Avant la bataille de Poitiers, les États 
«flemblés accordèrent aii rbilâ continuation 
de la gabelle fur lefel^ dés-droits d'aideé fitf 
le vin ^ (& 'Une levée de trente 'mille j^dm» 
mes foudoyés à leurs dépens } & IMn voTt 
que les eccléfiaftiques fdtent obligés ;d^f 
fournir côtome les autres' ïujets, ^11 fut'âri 
xèté en effet que les prélats ^ abbés, prieurs^* 
X s 
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danoines âccwcés^f qui poiTédoient aa^deiTu^ 
de 100 lîv. de revenu jufqu'à 5000. coatri» 
boeroient la femme de 4. lîv. pour les pre- 
mières cent livres, & pour les autres jufqu'à 
5000. lîv. 2. liv. feulement, &rien au-delà 
4u revenu excédant 5000. liv. i\prés cette 
fktale journée, le Dauphin, comme lieute- 
nant du royaume » fit une levée d'une dé« 
cime âc demie. 

Le clergé voyant Charles VI. épuîfer fes 
peuples par des impôts immenfes, pour être 
en état, difoit«il, de porter la guerre aux 
portes de Londres; & ce corps déiîrabt d'as» 
furer fa fubflftance contre les entreprifes de 
ce prince, divifa fes revenus en trois parts ^ 
une pour Tentretien des ^lifes & des mai* 
Ions , l'autre pour le maintien des eccléfiaftî* 
eu» & la troifîeme fut abandonnée au roi. 

Le même roi ordonna à la cour des aides 
i^tablie en 1355* par Charles Dauphin, pea» 
dant la prifon du roi fon père, de^iaire pu* 
air les prélats , abbés y prieurs , religieux 
snendians , clercs , mariés ou non , qui fe 
trottveroiçnt avoir commis des fraudes aux 
drdts d'aides fur le vin ; & ayant eu avis 
^ue le pape avoitdeflein d'envoyer une bul^ 



lé, I>oar eacexnpter de ces droits qtielquet 
particuliers;, corps & communautés , il or* 
donna à cette compagnie de s'y oppofer, & 
et jn*a été que depuis Louis XII. que le cler« 
gé eft parvenu à jouïr de l'exemption de ces "" 
droits. 

Louis XI. de fon autorité , & fans y ap«* 
porter aucunes formalités, fit plufieurs levées 
fur les eccléfîailiques, qu'on qualifioit alors 
du nom d'emprunts, & entre autres , pour 
rémbourfer au duc de Bourgogne les fom^ 
mes pour lefquelles les villes de la Somine 
hn avolént été engagées^ & pour s'oppofeir 
aux entreprifes du duc de Bretagne^ 

Charles VIII. ne ménagea pas le clergé^ 
& le fit contribuer aux fnur qu'exigereat 
fes guerres d'Italie.. 

Les parlemens de Touloufe , Paris, Bor» 
deaux, Rouen, Dijon, Grenoble t& Aix dé- 
cidèrent , en délibérant fur l'exécution du 
traité de Madrid conclu le 14. janvier 1526. 
que le roi pou voit juftement ôc faintement 
lever, fur les eccléfialliqqçs & fes autres fo^ 
jets, deux millions d'or, pour la délivrance 
du Dauphin & du duc d'Orléans fes enfans, 
& pour faire. la gusrre à Tempereur Charles^ 
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Quint ; & en conféguence le cardinal ai 
Boarboa o6Prit poar le clergf treize cemsmiW 
le livres, ^ • . ; , ^ 

• Le même JÔr^ardofinZf par fès lettres rpa«t 
imces^ aux.bailUft & autres juges des lieux , 
de fe faifir du temporel des égUfes, dont kt 
tiers ' feroit laiifé zux chapitres y : cblleges 9c 
communautés ^ la moitié aux archevêques ^ 
évêques, abbés & prieurs » & le furplus port 
té aux coffres du roi. . 

Le même cardinal de Bourbon offrit,, de 
la part du clergé de France à Henri IL t^ 
sant foa lit de juftice, au fujec de la gusfïq 
que Charles- Quint méditoit contre la FrjiOf^ 
ce» de contribuer de tout fonpouvoix» â( 
4e Tes biens, de manière, que fa Majëftéaû^ 
roit lieu d'en être fatisfaite»^ : 

J'ai dit^que Charies le Bel avoit permis: en 
13 24- aux papes d'irnpdfer des décimes; d'a^ 
très fouvérains 'avoient eu la foibielle 4§ 
leur, accorder I9 même faveur : mais . commç 
ces go'aces étoient devenues fort à. charge 
abx -Etats âé la> dirétienté, par renlévpment 
de •rejpeëe;'& paroe qûe4es potentati n'at 
voient ^oirdiAairemeiit aiicuii intérêt dans k$ 
motîfi^ë-Fln^&tion Se dans remploi^ des 
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ienieris, le^ prinees engagement 1* pères dtt 
concHe de Cônftance/ affétablé en 1414. I 
ftatuér. qu'ir nb fetoîc J)Iu$ levé de déciftie* 
^our le pape , à moins que ce ne fût dû 
èonféntement' de tous les prélats du pays: 
Cette claufe, parât aui î)ôtentats un moyeii 
fiir d'écô'nduîre les papes, i)arce qu'ils n'î- 
gnoroîèrit pas d*uhè part les difficultés qui fé 
rencontrent toujours pour fornier ces aflem- 
blées générales de Téglile, & de Tautre^ com- 
bien, la cour de Rome les aime peu. ' , "* 

Cet arrangement foulagea le clergé, pen^ 
dant quelque tems, parce que les chofes é- 
toient tellement balancées par la difpotitîon 
de cette' nouvelle Iqî, que. les papes ,' qiii 
avpîént autrefois^ levé des décime^ à lèujr 
dîfcrétïoh", ne le .pôuvoïcntjplu^ faire fans 
le confèntemerit du foîj^ jqm de fon côi;é s^î^ 
magîna ne poîivoîr èmpîoyer cettp relTource 
fans la perniiflîon du pape', M. façon* que le| 
oppofîtions que fe faîfoîeht ' lès ^eux Puif- 
fantes affuroi^nt la fraitchife du clergé,' ^ ^ " 

J'âî lu dans le manufcrit d'un célèbre naa^^ 

giflrat;,, que Charles VIÏI, tenapt fçn )ït de 

^ jullîce, avoit fait cnregiflrer uné^décla-' 

3^ ration pour ràliériation ' du * dbmainé àc 
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9 l'églife» jufqa^à une certaine fomme , qa| 
^ fut fixée J^çent cinquante mille livres ; Si 
« que dans leur ans is^%. ((3. tfS* & ..autrei 
9 anniées fuivances, les meuble; & immen- 
^ blés des églifcs aypient été vendus par 
^ édits des rois de France , pour les urgen-» 
j^ tes néceffités du royaume ; réfervé aux eç^ 
^ çlefiaftîques le pouvoir de retirer les ira* 
^ meubles , . & que cependant rentes leu^ 
,, furent affignées fur les recettes générale» ' 
1^ & le domaine. 

Enfin lt'§ affaires de l'Etat ayant rendu lei 
hefoif}» fréquens, les décimes des papes ce^* 
fereat totalement d'avoir lieu , & celles dit 
roi devinrent annuelles âp perpétuelles, mai» 
plus ou moins fortçs,* félon que les cîrcon- 
ftances Iç prefcrivoîent. L,e clergé plus in- 
quiet de Tavenir , que de la contribution 
Quelle, crut quTl lui feroit plus avantageux 
d'en fixer la quotité, que d'être perpétuel- 
Içmept expofé à des démodes arbitraires j 
ç'eft pourquoi il fe fournit l'an 15x6. à payer 
par chacun an au roi François !• ^ à fes 
ifuccefleurs, une fomme fixe, fuivant la taxe 
qui en fut faite jpàr le préfident P^fçhal, 
iiqh elle fut nommée l'afçbaiiiiç. ^^% lo^C- 



iïue lei peuples: ëpmfës n'iétoient pto.t» état 
de fournir les fecooM » dont Icg rois Frangoii 
I. & Henri II. siaro|ent befoiopour réfifter 
aux àrmçs de Cbarlë»-^ Quint, éic- que d'aîl- 
leurs cette taxe Pa,fchaline fe crobvoit réel* 
lement trop modique, eu égard k la néces. 
ûté des tems, & à la proparp'on des char- 
ges que fupportoijBi» les autte» ordres, de 
l'Etat, elle fut foUvent doublée & quelque- 
fois guadruplée; ce qui détermîpa enfin le 
clergé & propofer un nouvel arraogcinent , 
pour fe fouftraire-à. nmppfitioiï arbitraire 
quMl avoit cherché, à éviter, & à Jaquelle 
il fe trouvoit cependant expofé malgré fes 
inrécautions. , . . , : 

Cette propofîtion confîftoit aux xiffres dé 
payer apnuellement une redevance dé la fora- 
ine de feize cents miUe livres,, ce qui fût ae» 
^epté; <fe c'eft ii j'oçigine & 1© motif du 
contrat de Poifli, ;quî -eut lieu, pour la pre- 
^iere fois fous la minorité de Charles IX. 
gui a été depuis renouvelle à chaque expira* 
jion , ^ qui a continué ^e la forte jufqu'i 
ge jour, n'ayant changé que pour Jçs fom.- 
mes qui n'ont pas toujours été'^ales, Sç 
4^}\ afallu nécçÇairemçnt proportionner au^ 
^çfoins, X s 



, Ce que roa peut tèts»tklie''j& blfte^er à 
ji^ titre: dut la levée ilei^âécia^s,' comme 
dsns .cdk «ie'ia tâilte j c^e(l*linégâ]ité ^e là 
n4partki<|n^>giui dévrdfit être pfbpôârtioniïée 
«a rev^u (telbéItéBcfâ^^'fea1s fe« pTos puî«^ 
fans, MéitftîïagèîgfcétàiVréjett^tlè fàrî- 
jdeau Êit le$)-pte8 foiye*, ie qui ' vitrai en 
partie ide* ce >qQe Ton U'^é^igé Yexécùtii» 
de redit doftûé à Viiréi^-^b^rëtsparFfan- 
çois I;4j,d^îClïe*chant k fétnedîcr à cet aBus, 
ordonna: qiœr l'on reftouVëirèfôît , de temé en 
teins , le pouîlW deV Ifënéàb^ \ parce que 
les lieveiftis ne Todt par toujours les mêmes, 
6f: qtfft' »lrive à lisi lon^ë: ^sr accident qui 
changent & qui dénaturent la ftirface dt 
ia terre/ ^. • .'•:. -^ -■'">'. ; 
^ . M, 'PAbbë de S^ Pfeftè, coojours occap* 
chi bîài^de ^ patrie', aviâft propcfé quélqâeà 
uioyënsrîîpour rétablir i\>rdré^^& Ja juttîoe 
dans dette partie, en^vttîëî Je précis. ^ 

Il fait une -divîfîon S' lin arrondiflcment 
dans les ëi^êchés d^ 26. à 15. paroifles , les 
pllus' *lt portée* de ie comtnunîqaer , dont; "ki 
curés à^aflfëffilleront ¥ Tordinaire , Toili la 
préfidénéé^dè aoyèh fdral/^ ' * 

; Te«t.%én«kîër, dont ïe bénéfice fe tirou^ 



Te^a ilnié:;xlafiscet «rrondiflement, fourpir^ 
entre les m^ins da di[>yen5 Isi déclaration af« 
firméevérit^ble du reveno.de fon bénéfice» 
& faute d*y fatisfaire dtQ^ Je tems & dam U 
forme ptefcrite,, il fcra/linpQfé açbitraircH 
ment. :.* ..;. ^ . . j ^ -Li^ ::./! * " ' '] > 
Pendant Fintervalle d'une affembJée fyno^^ 
^ate li Taujre , ç*^&'^k^'dirtr^ pendant: lîx 
mois f ces .décjarationat feront communiqiiéês 
par le doyen à tou$ les bénéi^je^s du ddyen-' 
né qui. "«ondf Qnt tes voir; il recevra leort 
ôbfervottons Sç contredits dont il fei)i rapi»' 
pott f>ublic à Ja prochaine aflemblée , en pré* 
fence des pofleflears oa de leiirt procureurs^ 
le rêv<enu^ fera conftaté à la pluralité des 
vois!, &rd[liEtiation qui en fera faite fufa^ 
fiftera. cinq .ans y qui tfk te teime desaflem^ 
blées générales duî clergéi^ / -> 

• Le,îdoyeni& Jes tToulairet des quatre .pliu 
confidérables. bénéfices du dovenné, arrête, 
ront les répartitions de la totalité de la taxe 
iiflpoirée'fur le doyenné ^ & cette répahtilgftn 
fe fera exaSlement au marc la livre du rêve- 
oyi çopftaté dabénéfice^ r ' . ^ 
. La npême opéraiion^ta^t faite dans les 
loutres doyennés ,. la cbamhre ecclédafti^uè 
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tbnnoîtn faps peine les doyennés furcliar- 
gés , raffemblée générale verra dû premier 
coap d'œil & arec la imême facilité , quels^ 
fone les diocefes Vexés ; ôc il ibra facile à 
Tun & à l'autre tribunal- d'y remédier avec 
efficacité & fans frais , à la prochaine ré- 
partition. 

: Cette méthode finiple, douce, pacifique^ 
rétabliroit l'ordre & Tunîbn , feroit çefler 
les jaloufks, les plaintes & les injuftices in- 
nombrables, qui fè font introduites dans ce 
iûbfide, guoi<}ue le caraâere de ceux à qui 
la diflribution en eft confiée , eût dû V&t 
préferver, .& h maintenir dsms fa pureté: 
mais les eccléfiâftiques étant hommes, il eft 
peu étonnant que l'intérêt, la faveur & la 
Vengeance , aient pénétré jufques dans le 
fanfltuaire, comme dans les chaumières des 
laïcs chargés de ramaffer Içs taxes laïques. 

ÂRTICLXL 

* - . ^ . 

Maxîms générales fur la levée des Dicims. 

I jtts Décimes doivent être payées en de- 
iiîers & ioion en fruits , par toutes fortes de 
perfonnes , ' eccléfiaftiques , béuéficiers A 



çammunaa(éi érigées en tiare de bénéfices, 
pourvu qu'elles, aient . un revjsnu' ordinaire 
& perpétuel ; & les perfonnes qui ont des 
penfionsfur lef dits bénéfices, y contribuent 
à proportion de ce qu'ils en retirent annu- 
ellement.. 

. Les pofFeffeurs de bénéfices font obligés 
de payer les décimes que leurs revenus peu- 
vent devoir , f^uf leur recours contre leurs 
prédéceiTeurs , ce qui s'étend à. deux ans, 
quand le bénéfice vaque par mort , &,à trois 
ans quand le nouvew titulaire y eft parvenu 
par réfîgnation. 

Lesbénéfi,ces compcfés^dç biengjrQturiers 
qui font aflujettîs à la taîlle/font exempts 
de décimes dans les pays de taille réelle/ 

Ceux qui portent peu de revenus, & font 
poffédés par des eccléfiaftiques pauvres, l^^ 
hôpitaux/ les maladrerîes & autres maifonsi 
pieufes, de même que l'ordre de S. Jean de 
Jérufalem & les Frères Prêcheurs font, 
exempts de décimes.- \. \ 

Les béaéficîers ne. peuvent Jtte contraîntt 
ep leurs perfonnes , faute dfe paiement dea 
décimes, ni {ht le corps des terres qui côm- 
pgfent le bénéfice, mais feulement fur l^ 
fruits ai revenus; 



* Les rfvêques ne Ikurc^ent être pris à parèîft'' 

Ley fermiers des terrés & revenu* des ed- 
défiaftiques peuvent être eontriaints an paie* 
meit des "d^dmes , comme' pour deniers 
royaux. 

Les receveurs peuvent, faute de paiement 
par les fermiers, faire procéder à un nou- 
veau bail au plus offrailt; & cfané ce cas il 
efl défendu de troubler en aucune manière 
les fermiers judiciaires* 

Les économes peuvent être contraints par 
emprifonnemencV nonobftant leurs prétendus 
frais. , , 

Si les curés.ne paient pas les décimes., bn 
établira des commîflaires, chargés de recueil-' 
lir les deniers jufqu'à pleine fatîsfaftîon. ' 

ht gros des bénéfices fera arrêté pour les 
décime^,* & n'en fer^ donné main •levée 
qu'en |)ayant. - ■ 1 ■ 

Les faifîes Se exécutions faîtes pour les 
décimes fottt privilégiées à toutes dettes. 

11 eft ftri£tement défendu de Taire aucune* 
levée fur les eccléfiaftîques fans la p€^^i^ 
fionduroi. ' "'^ - - . 

n ne fera donné maîn-léTée de la faifie' 
des revenue' des eccléfîaftiques, qu'en con- 
lignant, ou en donnant cadtlba "' ^ 



\ 



^ JLa cour, des aides & les ëliaé bot égale dé^ 
fehfe de connoîfre des dédîmes. ' * 

Il a été trouvé étrange pàfpîofieurs grandr 
perfonnages^ iit M^ k Br0t^^\xt\ttt<Ât aient 
abandonné la jurîfdîâion ^ même eh dernier 
refTort, de toas;le$;prpci^s ^ diffârens qui ar« 
rivent ejitre lesJjénéficiers , receveurs & corn* 
mis, tant" pour raifon de rimpofîtîon, qu^ 
pour celle de h pérceptîon:& jKfedadifpenfa* 
ûoades deiiierrî;d'aii|:ant que lacoânoifTance 
4e^tous ces! droits & des comptes qui s*en 
rendent , , de?roit appartenir aux > officiers àvu 
im y par lé.grand" iutérêt que. Je monarque a) 
tpiijours de fai?^i* combien <fe:quélle forte de 
deniers fe lèvent dans le royttilme^ ce^ qli'îb-' 
deviennent fi&xoxhment ils iimt-ménagés. 
.iGesuplaintes de ce favant: magiftrat tom* 
beiit^ également- fur toute e(^ce d'impofî^ 
tions miffisiorlb clergé; 'dies font jnftes, 
&Jes. réflc«ôns>qu'il ^fait à de fujet font 
bi^n fondées. Il y aurait deux chofes k rec*- 
tiôer dans cette psjrtie, pour le bien ^ Fa- 
Tantage des redevables, & pour rutilité toii-^ 
joi]rs4nréparable de celui des^ particu^er â / 
fevaip dé rétaUBr dans rîmjîôt Pëgalîté j éic: 
la maiiiëre piopd'éevpar. M. If abbé de S«iPiél^»> 
ic; ou par toute au^re^ s'il s'en peut trou- 



ver de plat avatiagënfe ; & de mettre dàni 
la maia du roi la co&QoijQTance de tous let 
procès & diffiérens , qui peuvent iUrvenir 
i rbccifion de la perception & de la difpen« 
fation des deniers qui s'irapofent fur le clergé* 

CHAPITRE IL 

ûe la Capitatîon âû Clergé. 

XJk capitation du clergë ^ été établie ed 
l'année 1695. par édit portant établiflemene 
de cette taxe fur tous les fujets du royaum6 
en général , k Terception feulement des prin- 
ces & princefles du fang. Dans Torigine de 
cette impofition, les grands folliciterent le 
iponarque de les en exempter » favoir^ les 
duc^ & pairs pour eux & la noblelTe^ & les- 
prélats pour eux en particulier & pour leur 
clergé » aînii que les abbés pour eux j& Jet 
xnoines : mais toutes ces démarches forent 
ûitttiles, & le roi , pour fe débarrafTer de 
toutes ces importunités^ & aflurer irrévoca- 
blement l'exécution de fon édit , en rendit 
on fécond, par lequel il aflujettiiToit à cette 
taxe & le Dauphin fon fils & les princes & 
princefles de fon fang. Cette ordonnance 
eut tout le fuccès qu'on en pouvoit deflrer ^ 
-1..- ^ . Jes 
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lèi oppôfîtîôtls éeir^ent ^ Se les ecdéfiaftî- 
4aes 'prirent la rérôlùtion^ de payer la capî*. 
tatîon» pendant le tems fixé , par le premier 
éditj qui promettoît de fupprîmer cette taxe* 
à la paix générale: mais cette claufe a été. 
coûftâmmeàt oubliée jurqu'à préfent. 

Une taxe d'environ 24. millions par an 
étoît une trop belle reflburce; pour que les 
miniftres de* Louis XIV. aient pu penferà 
s*en priver.'M.-le'Régenfc qui^ïi featît tout i 
l*avantagé, Voùloit Tunir au domaine de la^ 
couronne: mais s^il abandonna ce delfein pat; 
les difficultés qu'il y trouva de toutes parts, 
du moins en continua • t - il là levée ,- qui fe > 
maintient &fefoutiendra yraifembJablement) 
toujours. . .... : . ..r 

' La capîtation dû clergé s'impofe au'pro^» 
rata des décimes; elle cft ordinairement d'un 
cinquième en fus, aînfi un bénéfice, 'qui eft| 
taxé à lôo iÎKpôur les déèîibes, porte 20/ 
livres dé capîtation. ' 

r Ç.H A p 1 T R E IIL , 

• S^bwnipn du Clergé. /:•-» 

JL^A fubyentîon a été établie fur le cfer-' 
gé eh 17 10. lors de rîmpofitibn dej quatre 
Tme X. y 



^i Impôts ivr in 

fous pour Ime en fus for toDS les àroia dçft> 
fennas du ni. Dsuis ce teins , outre let 
impôts pfdiiiires ^ fe peuple Fraufois paycût, 
Qoôibre de taxes nouvelles ; il étoit perfë«^ 
cuté par les maltocî^s,^ & Ja chereté dû bled 
& des antres dentées le tenoient dans uae, 
condition déplonhle; anroit-il été }ufle que 
le cleifë, en ne fiq>poftsint quelts décime^ 
ÔL la câpicatîon» v^cAc dans Fabondance à. 
Tombre dés aucels? On jugea donc nécea- 
faire de lui faire, porter un doigt au fardeau 
général» en lui ifmpoiant une nouvelle taxe 
4p deux fous pour livre en fus des dites dé-> 
cjmes & de la ditte capltation. Avant que 
d^en pi|bliqr redit le goiivernement fit ré* 
pandre dans le public , que la^réfolution ea 
éMit déjà prife au confeik .Le but ^u*on 
fe propofoic;^ en iemaot ce bruit ^ étoit de 
recueillir ce qu'en diroïent les éyêqués & 
Iq^ autres bénéfiçiers. Ils crurent qu'on ne. 
;cherchoit qïi'a fonder leurs fentimens, pour 
fe déterminer en conféquence ; à croyant 
détourner l'éragie, 'ilsneniénagèleak aucuns 
termes pour .'témoigner feur indignation ou 
leur mépris. ^^^ 

/Les plus modérés diibient hautement que , 






Û le îoi vouloic s'etx^er des deux {bui'pdtif 
tivre que te dergé pâydt far Tes décime» & 
capicationd^ dont le produit étoit deftiné k 
fiibvQnir 8UX frii^ qu'ekigeoient la petcep» 
tion & lei comptes, ainfî que les app^iatâ-^L 
mens du receveur général, des receveura 
diôcéfains & deleun commii, ilétcit julte 
que lé prifl<;e (tt ces fdnâions & fournît à 
ées frais par laî^mêttie,* ât qâ'alors il étoil 
égal aux bénéficias à qui ils payoient cette 
' taxe.: • -" \ . - ' ..■.;; 

Cea difcbnrs ayane été rapportés au toî^t 
ee prince fit venir févéque d'Amiens un de 
ceux qui avoient parlé avec le plus d'empor^, 
fement, lûîfit une réprimande févere, j& ^ 
menaça d'un û^aicemeiit pliis dur, s'il n*avoit 
pas plus de retenue dans fes difcôuri. Flu^ 
fleurs prêtres furent mis i la Bafiâlle, où ili^ 
firent une pénifentre ûe troil moisj & la nou- 
velle taxe fut établie. Four ôter aux pr^ts la^ 
répugnance qu*ils avaient ^'être à cet égsçr4 
confondus atèc les autres fujets du roi, oii« 
ôta i cette taxe la qualificaticm d& ddlM foua^ 
pour lîyre (& dn riétablît fous .^e nbm de fttb-*^ 
vehtion royale ecdéfiaftiqué. Il fut oidon^: 
né que Timpoûtion s'en féroft chaque année/ 

y a 



jafqo'a la paix générale, da dixSeme eo fiur 
desdécimes & capitadon; ce qox écoic vérita- 
blement deox fous pomr livre, m^is le clergé 
ffOQvoic plus honorable pour lui de la payer 
fooM cette dénomination , qu'elle a gardée 
jufqu'i préfenc - 

En 17 16. aprèi la mort de Louis XIV. le$^ 
prélats remirent au cardinal Dubois , favori 
du régent un mémoire tendant à denumder la 
IbpprejQlion de cette txxfi. Getjibbé répondit 
àrarchevêque de Rheims , qui portoit la paro- 
le pour le clergé. « Oh ! ma foi^ je n'en par* « 
m lerai point au r^ent, il cronveroit mauvais 
^ & étonnant qu^une églife auffî. riche que 
i cdle lie France , veuille dans \m |pms <:om« 
i me cdûi-ci demander la fuppreffioa d'une 
9 II petite taxCi II faut^ je aois^ au con* 
i traire qu'dle s'attende à donner, l'année 
9 prochaine ua don gratuit extraordinaire, 
i^'âc à payer le dixième denier» ^ Tous les 
^ prélau fayent comme nous , que le feu 
^ roi, en mourant, a laifle le royaume dans 
4 le plus ^nd embarras , où monarchie fe 
9. fe feit jamais trouvée. Il n'y a.jî)6îiu; d'ar- 
^ gent dans les càifles royales, riôs troupe^ 
• font nues & mearent de faim> faute de 
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, folde, & le régent eft très embarraflë :. 
» aînii, ]M[eiS^^^» 1^^ peçfez plus k la fap* 
/ j9 preiiion que vous demandez pour le cler^ 
» gCf gardez votre mémoire pour un temt , 
9» plus favorable, nous fômmes obiëdés de 
^ tous côtés & dans une crife du Diable.' 

Ils firent en 1731. une nouvelle tentative 
auprès du cardinal de Fleuri qui , avec fà 
politique ordinaire & une grande douceur 
répondit aux archevêques de Paris & de Sens 
& à révêque de Chartres, qui'luï pôrtoîent 
la parole au nom du clergé. 

1^ Ceft peu de chofe que cette taxe. Je 
» penfe à foulager le clergé & ïe peuple. - II 
, faut prendre patience, je ne le puis cri* 
, core: nous devons plutôt penfer à étou-' 
, fer la fefte de Janfénius , & à trouveif 
» des moyens pour punir leur chef. ^ "^ 
Ce miniftre, par la fin dé fa réponfe, fiât* 
tbiÉ en particulier, & ces trois prélats par- 
tîfans déclarés de la cour de Rome , & foti 
goût favori; car pendant fon inînifteré il a ' 
paru diriger tous fes foins à Taffaire de Jan-' 
fénios qui Ta toujours réellement plus oecu. 
pé que tous les intérêts de TEtat, & pour la*^ 
quelle oq doit avouer qu'il a dépenfé des 
- Y 3 



3^ -lMvôt:i fSR 11 

fsaaaM cmifid^bltf»! ftns pouvoir parvemi 
à iounoler Charlei Jotchim Colbert de Croilli 
évêque de MoDtpeUiert qu'il déûgaoit foai 
le Apm de chef des Jac^éiuftar, 

La fubTentioQ roy^e eccléCu^Qe^^ aM 
qae les décimes royales & la ci][^tioQ dq 
clçrgé I font des uiee ordioaires » & fe lè- 
vent ea paix commr en guerre. Elles ëtoien( 
d'abord fujettes à des augmezttations & à 
des dimioutiooa» mais depuis 1757. en vertu 
du^rand arrangemenc dans les finances, fait 
par je cardinal de Fieuri premier miftîftre 
Sf M. Orri contrôleur général , elles font 
fixées pour tout \k royaume à I5»849,oqo Uv^ 
ppurle roi , fur laquelle fomme on perçoit 
deux, ious pour llvre^pour les frais de recour 
Trement, & pour les appointemens des em^ 
ployés, tant pouT; ce ^ui concerne le clergé, 
de -^France ; que celui des villes frontières ^ 
lefquelles n'envoient point de députés aux 
aflemblées générales du clergé de France; 
m^iis. en tiennent chaque années .dana leurs 
djk^çefes, pour régler leurs àSéres & psrdu 
culiérement lès décimes» la capîtatton & la 
fubventibn , ainft que le D09 gmtuit ^ le 
^eme ou le vingtième denjeyferfqu'il plait. 
au roi d'en faire la demande. 
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cmféqutnce de tatrangenient tk 1737. 

Aaçhev$chj6 db Pari». 



DroctSEs f 


DÉCIMES 


CApIfATIOW 


Subvention 


Ditaux. 


PflriV. 


, éi3,2oo 


X62,66oi 


119,74a 


1,095,600 


MeiHtX. 


160,000 


32,000 


ï9>20d 


ïsir,200 


'Chartres. 


212,000 


42,400 


25.440 


279,840 


Orléans. 


3PQjuQPO 


60^000 


36,000 


• 39(5.000 


9Ms. 


IZOjOOoj 


24»ooo 


14.400 


158.400 




X,(5Ô5,200 


32i,o(5b 


214,780 


2,141,040 



Diocèses 



iiens^ 
TrcÈe. 

Nevers. 
Jiuxerrt. 



Archevêché de Seks, 



DÉCIMES 



!f84»ooo 

176000 

150,000 

:i6o,oôo 



7?o,ocx>J 



Capitation 



56,800 
35.200 
'30,000 
32,000 



J54.000, 



Subvention 



34,080 

2I»I20 

28,000 

ip,200 



92,40Q 



Totavx, 



Archevêché de Lion. 



374*880 
232,320 
198,000 
211,206 



1,016,400 



DlOOlSRS, 


DÉCIMES 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Lion. 


400^000 


80,000 


48,000 


528,oCo 


hongres. 


115,000 


23.000 


X3,8oo 


151.800 


Macwu 


130,000 


26,000 


15,600 


X71.6ÔQ 


Àuxun. ' 


82,500 


i6,coo 


9,900 


IP8,400 


Chaiùn. 


117.500 


24,000 


14,100 


155,600 


Dijon. 


89,000 


17,800 


10,440 


117.240 


' 


934.000 


x86,8oo 

y4 


lH,84o' 


X,232,64à 









V ; l 


* 



844 


Iiirô 


TS stm 6B ^ 




ARCHEVÙCHi DE 


RHEIHf« 




"tirOCESES 


DÉCIMES 


Capitation Subvention] 


TùtauJt. 


El^ims. 


. 280,000 


56,000 


33v<5oo 


369.600 


Soijfons. . 


I44.OQO 


a8,8oo 


. . I7r?8o 


190,080 


Beauvais, 


ioS,ooo 


21,600 


12,960 


142,5» 


Senlis. 


96,000 


r 19,200 


ir,52o 


126,720 


Chaalons* . 


ia8,ooo 


25.600 


I5,36q 


168,960 


Zaon. 


90,000 


18,000 


I0,80Q 


118,800 


Amiens. 


136,000 


27,200 


16,320 


i7ftSW 


Nayon, 


• 84,000 


16,800 


10,080 


,120880 


Bouhgtie. 


72,000 


14,400 


., ^8,640 


95,040 




j, 138,00© 


227,600 


> i36yS6o 


i,5i2,i(5a 


d 


ARCnKVéCHÉ DE 


RpxfTfcïi 


r. 


hlOCÊSES 


• DÉCIMES 


Capitation 


SUBVENTTON 


Totaux, 


Rouen. 


560,000 


ii2,cpo 


• .47.200 


719,200 


Bayeux, 


11^,000 


22,400 


15*440 


149,840 


jivfànches. 


110,000 


22,000 


13,200 


145,200 


^vreux. 


136.000 


27,200 


16,320 


179,520 


Ssez. 


86,000 


. 17,200 


10,520 


.113*720 


Léjteux. 


102,000 


20,400 


12,240* 


134,^40 


Coutances 


96,000 


I9»2CO 


11.520 


.126,720 




1,202,000 


. 240,400 


126,440, 


1,568,840 




Archevêché de 


Tours. 




Dtocrses 


, DÉCIMES 


Capitation 


SuBVEN'yiQTî 


Totaux, 


Tours. 


288,000 


57>6oo 


34»56o 


380,160 


Le 'Mani^ 


^ • 192,000 


38.400 


23040 


a53»44o 


yfngers. 


132,000 


26400 


I4>58c 


172,980 


Rennes» 


92,000 


i8,4co 


. 11,040 


121,440 


Nantes. 


• IÎ24,OCO 


> 24,800 


r4,4î5o 


163,280 


Vannesé 


74.000 


i4,8co 


8,380 


97^6îo 


Quimper. 


48,000 


9,600 


• 5*760 


63y3to 


S. Mdto. 


9P,ooo 


18,000 


10.800 


118.800 


S.BHeû.^ 


.:,.; 66,000 


13/200 


. 7»92c 


87,120 


Treguier. 


56,000 


/S2O0 


(•720 


73.930 


Juéon» ' 


50,000 


' 10,000 


6,000 


66,000 


Del. 


52.000 


lO,dGO 


6,480 


68,880 



1,264,000 



252,800 



150^260! 



1,667,06» 



ARCHEViCHé DE BoURCES. 
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DipCESgS 

Bourges. ; 

Limoges. 
Le Put. 

Tulles, 
S. Flour. 



Subvention | Totaux. 




673,200 



ArçtievAché p'Ai^by. , 



^iJïOp^SES 


P^CIMBS ' 


Capitation 


Subvention 


roiflttx, : 


^Ibi. 


.I32,ood 


.. 26,4oq 


,14.580 


i72,pao 


Rhodes. 


So,ooo 


i6,ooci 


p,6oc 


loSiéop 


Çajires. 


7ftooo 


TS,2O0 


9fWc( 


100,^20 


Cahorst 


168,090 


*i7.6oçi 


" io,56c^ 


/ii6,i6o 


Vahres. 


36,000 


l,%oo 


4.320 


47.520 


Merdes. . 


; MyCàï 


::.: g^fSù 


.• 7J.5J<ÎP 


63,360 


^ i 


460,000 


92,000 


53.940 


605,940 



A-iK^H-l y *C HÉ B^fi B ORBlâU.X. 



DibdÈSRS 

^ Bordeaux. 

^jfgen. 

jîngoûlefme. 

Xaintes.' 

Toîtiejrs. 

i^ér^ueux, 

La RocUlU, 

Sarlat. - 

Luçon. 

Cùndom. 



Capitation 




Subvention! Totaux. 




72,120 
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ARCHÏVâCHÉ D'A O C H. 



DiOCBSBS 


DéC!MES 


Capitatjon 


SuBveimoN 


7bf/Mijr. 


V^IicA/ 


88,000 


j 7,600 


10,560 


ii6,i$o 


Dax. 


24»ooa 


_4»8oo 


2,880 


31,680 


LettQWi. 


^ l6,OOQ 


3,200 


1,910 


2î,i20 


Cmminges. 


20,000 


4,ood 


2^00 


26,4QO 


^ Cflj €Tvn Sk 


a4,ooo 


4»«oo 


2^ 


• ii,rsgo 


Jire. 


40,000 


'8,000 


4,800* 


52,800 


Bazas, 


la^o 


2^400 


. Ii440 


15,840 


Tubes, ^ 


14,000 


2,800 


.1,680 


18,480 


Oiertn. -' 


ia,ooo 


. 2»4ÛÛ 


— l,44d 


lS»84û 


Jlûymme, 


36,000 


7,20a 


^4»320' 


47,5io 


Leftar. 


S,OOQ 


' i,6oô 


' 960 


• xo,56o 




294,006 


^"!"''.58,8ooi 


"^ ^ '] 3S,aB2 


3S8,o8o 



AKCHEvâCHÉ ©ï TutriouiE. 



BÎOCKSBS 


f ' DÉCIMES 


CkftTktXÙS 


SoBVEimow 


Tttaux. 


Touléufc: 


l^QOO 


. . 26^800 


.16^80. 


I76.8.80 


fif^îiifhan. 


110,000 


Z2,O00 


I3»2U0 


I4S»iioo 


!4irip^lx. 


44.000 


. 8,800 


. . 5,280 


^ S8,q8o 


JLavawr* 


32,000 


6,400 


^ . 3,840 


44,240 


Hitu^. 


. ji8,ooo 


, . , 5»6oo 


. . 2,360 


3S»P<to 


,&.P.qpOuU 


, , i8,oooi 


. 3.600 


2,160 


23,7<»> 


X^ml^ 


12,200 


/ . 2,240 


1,344 


.ii»784 


fainki'S. 


6,800 


. : 1.36a 


V . 8161 


8.97tf 




385,000 


.76,800 


l 45.080 


5QS.880 



ARCHEvâcni DE Narbonne, 
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Diocèses 



Carca(f^ne. 
fdontpfUier. 

JLodeve. 



DÉCIMES 



48,000 
16,000 
. 20,000 
24,000 
42,000 
14,000 

iZ]6ào 

12,000 

ïo^ooo 
8,000 



CApitation I Sobvention 



314*000 



i8»400 

. - 3>aoo 
4,000 
4,800 
8,400 
2,800 
S»6oo 
2,40o| 
2,000 
1,600 



Totaux. 



jlt;04o 

5.160 

• 1,920 

>2,400 

: -2,880 
a:5,040 
. 1,680 

1,440 
'960 



^h^oo\ ,. 57,^^0 
AECHÉV^CfiÉ DE !VlÊ>ÏNE^ 

DiéciMES CAPftATlOW {SUBVENTION 

18,400} 11,040 

11,680 

44OOO 

' 5^280 

3,600 

3fî^4?o 

Archevêché d'Embrun. 




<53i36q 
2^fiaft 
2(îr4w 

55t44ai 

36,960 
.15.840 

I3>20Q 

10,560 



Ir AHx^^% 



121,44^' 



'52,800 
58,080 
39,600 



ÔlOCESES 

Graffe. • 

iSenez» 
ùlandive. 



399AOQ 



r^....r.r ' rt 



Dé<5îM1» 


CâPtTAiPfON 


iS«BVeWPK>N 


-Tatam^-- 


56,000 


i ' Jll,200j ' 6,720 


. 73.92î> 


^6,000 


5>2po 


.3,120 


^4??*ft 


i^^OOO 


. 3,^^ 


lt,pUk 


^1,120 


r8,ooo 


3,600 


2,160 


23,7<5o 


12,000 


2,400 


1,440 


15.840 


10,000 


^ 1,200 


J,200 


12,400 


138,000 


26,800 


16,560 


J82,36a 
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IMTÔT C tV A LS 



ARCBBViCHÉ S'AiX. 



DrocBses 


DiciuBs 


CAFITATIOlf 


SUBVENTION 

2I;I20 


Totaux, 
232,320 


ifix. 


176,000 


35»200 


if^ltf. 


« 48,000 


9,600 


^ ^ 5.7^0 


63,3^ 


Ai^x. 


-36,000 


7,200 


4»3ao 


• " 47.520 


fW/ci/. ^ 


5a»ooo 


\- 10,400 


r 6,480 


'CSMo 


Oflp. ' 


24,000 


4.800 


; 2,880 


3i>68o 


SIftem.. 


aSiOoo 


5.600 


, . 3.360 


36,960 




364t0oo 


72,800 


43,920 


4So,720 




AàcHX' 


/ 


*AkLZ8. 





DrOcftsis 


' Dicïuts 


Capitatïoh 


Subvention 


Totaux. 


Jrles. 


: . 100,000 


:: .: 20,ûiioo 


: / - 12,000 


132,000 


Marfeille. 


124,000 


24,800 


14,480 


. 163,280 


i. Châteaux. 


38,000 


7.600 


. 4.560 


50,16a 


Tbulon. 


50,000 


10,000 


6,000 


6^,000 


Çrange. 


12,000 


"2.400 


1.440 


15.^40 




324,000 


;64,8bo 


38>48ol 


427»28Q 



ARCHEViCHÉ DE ^BesANçOH. 



Diocèses 



S. Claudi. 

JBiïlay: 



Capitation Subvention Totaux. 
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Etat des 



Taxes ordinaires du €Jêrgé,des Frontières félon 
Farrangment fâfip en: x'i^^f... ^ , 



ARCHEViCHJÊ J)B CaUBRAI. 



PlOCESES 


,.DÉqîMES 


'Çapitition 


Subvention 


CambraL 
S. Orner. 


15.0,000 

99>ooo 
14^,000 


•3<?,ood 

\, r 18,000 

a8,oop 


jtr lJt,ooo 

;lo,8oo 

\ 16,800 


• ' 


389,000 


76,000 


; " 45,6Doi 



To^flttac;- 



198»009> 
ii8,«oo 
'i84*ûa 



Les ;. T Rp 1$ ;E v^çp^È s, . 



PlOÇESÇS 


DÉCTMES 


Capitation 


(SJWEJÏTION 


^erdtin^ 


98,000 

81,000 

. 69,000 


,. 19,600 

16,100 

; , • i3»8oo 


;.. .11,760 
: : A7IO 


' ■ ? 


248,000' 


4p>500 


a9>750 



5QX»éoû 



Totaur. 



125,360^ 

J06,8jo^ 

. 9^089, 



327,250 



;: Evêchés qui, coinjtDcr les troî» pr^écédeM , ne font 
^oînt répujtés provinces^ • - .. ^^ 

I Sou»4e preimer^-op comj>rend~ks 'f^ 
paient les bénéfices ^ cjui font eÀ.ÂÎface fous la do- 
ihînatîôn du roi ^ iiiafs qui irdeveht des éyêchés de 
Spire & de Bafle. 



DlOCïSFS 


DÉCJME<! 


Papttat;on 


SujïVENTIOIf 


nTot^mO 


StrasbêWfg. i 
JP^rgignm. 


290,000 
.- .. 22,000 


4,400 


i.950 


28,35<^ 


* 


3I2,0<»0 


.:nia,40o 


- - 36,^^oJ 


^ 4«ïl^,ï5^ 



550 



. llIPÔTS tV% t-K . 

Récautulatioh 



Du produiê ne$. des taxes ùrdtnairei du cîergé de France 
Jehn Varrangemetit de 1737. 



Provincu 


DéaMBS 


Capitation 


SOBVBMTrOB 


Totaux. 


Parifj 


1,605,200 


311,060 


»l4,78o 


at,l4i,04<> 


Sent. 


770,000 


154,000 


; : J>2,400 


I,ôi6,40(» 


Lfmu 


934.000 


186,800 


iM.8!|.0 


i>43«,^40 


Mbeims. 


î»iî8,ooo 


227,600 


.ï36,S<5o 


I,5i«,i60 


Ramn^ 


I«2p2,000 


240,400 


- iztf.440 


1,568,^40 


Towts. 


1,264,000 


252,800 


. ?50,a(5o 


1,667,060 


Bourges. 


510,000 


IQ2,00b 


61,^00 


673,200 


Mi. 


46o>ooo 


92«ooo 


_55,9¥> 


605,940 


Bardeaux. . 


5pS»oQp 


Ji9,à4ô 


72,120 


789,36a 


Aacb. . 


. «s>4,ooo 


S8,8oo 


3.S.280 


388,080 


Twleufé. ^ 


385.000 


76,800 


4S.080 


505,88<J 


Narhorme. . 


at4^oço 


62,800 


3"7.68o 


4î4,4«<' 


Vitnnt. 


301,800 


<H,ooo 


3<ï,40O 


399,200 


Embruru 


138,000 


26,800 


16,560 


i8i,3<îo 


.J0X. ,- 


. 3«4t<>oo 


.. 72.&00 


43.920 


^0,720 


Arles. 


3a4»oôo 


64.800 


38.480 


4«7,î«*> 


JBefafifm. 


458,000 


pi ,600 


. 54,960 


604*560 




\ 11,060,000 


1 2,212,100 


1.327.900 


14,600,000 




R 


icapitulatîon 


i its fmme 


f ci-dejjus. 


Décimes : 


roy;^s. 


1^ 

• » 


l : 


ri,o66^ooo 


Capkatio] 


^ :• . 


• • 


• 


2,212,100 


Subventic 


^n royale e 
oforme à c 


cdéfiafUqn 
eloi par pt( 


e. 


i.3«7i900 


Total coj 


jviace^ j 


[4,600,000 



R É C A P I T U L iuT, 1 K. 

ïhi produit ^ m Mf taxes ordimim fur le detgédfs 
Frontières folm l'arrangemenP de 1737. 



Province & 

ÉVÊCHÉS. 



Cambrai. 
3. Ëvêcbés. 
Strasbourg, 
t^erpégruaù 



c>^: 



Décxif BS 



S8o,ooô 
148,000 
ipôjooo 
•22,000 



CàKtTMSoiff Subvention 




XI2»I0Q 



Totaw^. \ 
^01,600 

38a,Hôo 

28,356 



.1,240^000 



j^>40,ooo^ .187^990 
'•' - JUcapitulaticn des fommes ci-dejjus. 

Décimes. i . • • . • 940,000 L. 
CSipîtadon. ' . • . . 187,900 

Sktbventîom' ^ '♦ J . ii2jioo - 

ÎTotal qui ég^le celui par provinces. 1^240,000 



IIÊLBTÉ Général 

"""; des deux Récapitulations. 

bécimei des églifes. 4^ Fnmce. ii,pi5o^ooo Z# 
* * ' fîontieres. 940^000 ^ 



iatpoo»ooo 



Capîtation du clergé de France. 2,21^^100 Z. > "-' ;'-^- 
des frontières. 187,900 ^ '^ 



000. 



1,440,000 



Subvention des églîfcs de France. ï,327>Poo ^* ' 
frontières. 112,100 

Tfpt/H^ du produit net au RoL . v « . iS^^^OtOo^ 



55^» • IiiïÔTt SUR iV 

Produit net de Poutre part. ' . '^ *' ^ . 15,840,000 

On moarqoen que , fur cette fouime; les ecclé* 
fiaftiqoa,*tant de Fintérieur que des frontières de 
la Fnmce, paient les deox fols p» livre, qui font ^ 

deffinés à fonmir anz fîvis de recouvrement aux 
dépenfes'de bureaux , aux IM^s du receveur géttéfal 
& d^ receveurs ^céfiûns.» «irii qtfa^jc gages des . 
emptoyés; ce qtû ait une addition fur le clergé de ^ , 
)a fomme de. . • • • i»5^4»oo'> 

& porte le total des taxes ordinaires à. M ! 17,424,000 



• • • • , • ■ ' 

Pqq"e îes îinpofîdons ordinaires , que je viens 

de. foire coimoître , \e clergé en çaîe encore deux 

autres extraordinaires ^ fous les npms de Pon-gratoit 

& du dixième Ûenier, dont je parlerai Séparément. 

Je ne dirai rien du vingtième, piiifque tous les juftes 

ejfforts du Miniftefe Ftafjçoîs pou^T-yliffujettir ont 

été inutiles. lies : prélats, ont toujours mieux aimé 

racheter cette taxe, en accordant des dons gratuits 

esiraodisiai^es 5 gue de Te Voir, en y consentant, 

obligés de àoimer/des déclarations formelles & e- 

xaftes de leur^bien^ \, : ..t :^^.:. . 












co.:..c.;.Sa» i 




cr^i; 
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^ C HA PI T RE IV. 

Don Gratuii. 

(IL Doii gratuit i que les prélats accof- 
doient autrefois aux rois de France volontaî^ 
rement & félon leur prudence, eft une fom^ 
me que, depuis quatre ^î. vingt dix ans le mo-^ 
narquè fixe & exige de leur grande ajQTem* 
blée, qui fe tient de dix en dix ans, dans une 
ialie du couvent que les grands* Auguftins 
ont à Paris. Cette fomme eft plus ou moins 
forte, iuivant les hefoins de TEtat ; mais de- 
puis cinquante ans 5 elle roule ordinairement 
entre fix & huit miliions. 

Elle ie répartit fur tous les bénéfices du 
clergé de' France, à raifon d'un fou la livre 
fur les décimes: 'mais oh y ajoute quelques 
fous par livre, pour les frais qu'exigent & la 
grande aflemblée dont je viens de parler j ôc 
la petite qui n*eft formée que de la moitié du 
nombre des députés qui compofent Tautre^ 
Se qui fe tient de cinq ans en ciûq ans pour 
les affaires particulières de Téglife. Cettq 
addition feft auÔi aux frais des alTemblées 
t>articulieres , qui fe font fucceffirement eà 

Tom Xi ^ ^ ' 
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chaque diocefe, après la tenue des grandes 
aflemblées , pour régler en particulier les 
impofitions locales & donner connoîffance des 
réfolutions prifes par TaiTemblée générale. 

Ce don gratuit, qui fe levé de dix ans en 
dix ans, ell appelle ordinaire, pour le diftin- 
guer de celui que, dans un befoin prefiant, 
ou dans le cas de pourvoir à des dépenfes 
imprévues, le roi demande au clergé qu*il 
a fait aiTeqibler extraordinairement, par des 
lettres circulaires émanées du confeil , & 
lignées du monarque & de trois prélats. 

Ce don gratuit extraordinaire fe paie 
comptant au roi, au^moyen des emprunts que 
le receveur général fait dans le public, ordi- 
nairement à 5. pour cent d'intérêt par an, 
& à charge de rembourfement annuel d'une 
fomme déterminée, qui doit être prife fur le 
produit de la taxe. 

Pour faciliter la levée & le paiement de 
èette impofition , il eft ordinairement fUpuIé 
le nombre d'années qu'on accorde aux béné. 
ficiers poiir y fatisfaîre. On fent que l'intérêt 
qui en réfdte fait un excédant , qui ajouté aux 
frais de perception , à ceux des aiTemblées 
générales & particulières, des vpjages de» 
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i)télats & des députés, augmente ce don grà- 
tuit extraordinaire; & fait que le clergé de 
France j chargé de tout évaluer, le porte 
todînairement au double de ce qiîe produîr 
fent ks impofîtions que j^aî détaillées fous 
le nom d'ordinaires. 

Je ne puis mieux faire connoître la ma. 
nîere dont le clergé fe condui|: dans ces cir^ 
confiances, qu'en donnant un état %uré de 
ce don gratuit, que je fuppoferai de douze 
millions i rembourfables'en lix années ^ à 5 
pour cent d'intérêt. 

E T A T F I G U R i. 

D'un don gratuit extraordinaire de 12 niillîons. 
Comptant au rdî. . . . ^a,ood,ooo^ 
Intérêt de cette fomme il 5 jCt. 
pour la premter^ aniiée. . tfôôjooo 
Deux millions étant rembourfës , 
rintérét de la féconde année fera 
pour lô millions^ . . < 560,000 
Dans la 3e. année» Intérêt de 
huit mmions. . . 400,000 V ^>iôo,ooo 
Pour la 4^ ann^e » intérêt de iix 
tnlllions» • • • 300,000 . 
Pour la 5*. intérêt de 4 millions. «00,000 
Intérêt de 2 millions pour la 
fixieme année. • • , ioe,.ooo 
JPour les fiais de recouvrement. , ' 
Frais des affemblées & des voyages. 



Toul que produira ce don |;ratult. 
Za 
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14^600,000 
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Il eft donc elair qae, fuivant cet arrange^ 
ment Jes bénéfices du clergé de France paie* 
ront par chaqueannée 2,433,333. d/. 8 §. pour 
ee don gratuit de 12. millions & dépenfes 
qui. en refulcent néceiTaîrement ^ aînfi que 
Texpcfe le tarif fuivant. ' 



it. Année. 
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Ce qui fait un prodi 
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,: A ce don gratuit du clergé de f'rance, il, 
faut ajouter la contribution qu*y font 'les 
églifes frontières, & qui le portent aujÈ au 
double du produit de leurs taxes ordinaires^ 
qui, dans la fuppofition, ou nous les avons 
évaluées ci-deiTus, montent k 1,240,000 
A quoi il fout ajouter les 1 /. pour livre 
déflinés à fournir aux frais, faifknc. • . 124,000 

Ce qui fait un total de. . • 1,364,000 
& cette fomme ajoutée à celle de. • 14,600,000 

Fait qu^ua don de 12 millions coûte an 15,^64,000 

r ^ 

clergé. 
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Dixième denm du Cl^gé. 

/E TTE împofition, lorfque le roi ea a be- 
foîn , fe met dans tous les diocefes du royau-- 
me, fiir les biens effeôifs de Téglife, com- 
me maifons, terres labourables, vignes, prés 
&bois; Tntis les dîxmcs, les rentes afFeâées 
"aux fonds de cette nature en font exemptes, 
aînfî que les biens gui appartiennent en pro- 
pre aux temples & aux hôpitaux. 

Il a été arrêté que, cet impôt ayant lieu, 
îl feroit racheté par le clergé à raifon de 
neuf millions par an, tant que le prince fe* 
roit dans le cas de le lever. Cet accord fut 
iagréé par le miniflre d'Etat d*unepart, & 
de l'autre par les archevêques dei Paris , de 
Sens & de Befa»çon,les évêques de Meaux , 
deChaalons, de Rennes & les agens du cler- 
gé. On y llîpula que , pour* éviter les grands 
frais inféparables d*une régie particulière , 
on régleroit cette impofition aux 3 quarts 
jdu produit des décimes, capitation & fubven- 
tion; & comme ces taxes ordinaires,' félon 
ks calculs .montent enfemble à la fomme de 

Z3 
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14,600,000. le produit du dixième deder 
eft de 10,950,000. 

Sur cette fomme, le receveur général da 
clergé retient par fei maiûs neuf millions 1 
qui font payés pour la première année e^ 
avance, ce qui fe continue chaque année, 
mais fous condition de les rembourfer en cas 
de fuppreflîon de Timpôt^ 

Cet arrangement eft auffi avantageux aq 
fouverain qu'aux prélats direéteurs des affaî- ^ 
Tes du clergé : au roi, p^ce que cette fomme 
lui eft payée comptant & d'avance; auxpréf 
htSy parce que la levée de cette impofition 
monte à près de onze millions, & que ceux 
qui en règlent la taxe » font ks maîtres de 
difpofer de tout excédant à leur volonté. 

Telle eft en effet la manière de compter cee imp^ri 
An roi. • • • • ^»oûo*,ooô 

Jmétèt de l'emprunt. • • • 450,000 

Frais de recouvrement. , . 300,000 

Argent deftiné^ au foulagçment <îes pauvres 
eccléfiafliqueSf . • • i^soo^oqo 

' lQ»P5 o,ooo 

Ce dernier article eft totalement à I9 dif- 
pofition des chefs de Téglife gallicane qui, 
publiquement ; en aflFeélent un tiers ou un 



quart au foulage^ent de quelques pauvres 
eccléfialUques protégés , & fe réfervenc la 
difpofition du refte pour des aumônes fé« 
cretes« 

Dans les églifes frontières » le diideme de« 
nier efl: ini|>ofé fur les biens réels & éffeâifs 
des bénéfices au • deflus de 300 liv. de reve- 
nu 9 & il doit communément produire , &* 
Ion les rôles arrêtés dans chaque diocefe, la 
^fomme de 1,125,534 Liv. au profit du roi* 

n faut ajouter 6. denier par liv, pour régie. a8,i 38 - : - ; 

Ce qui ftit pour leS églîfe» frotflerei. i,i53><^7^-i-^ 
Ajoutez ce que paie le çlçrg$ dç l'inté- 
rieur de la France, * • ' • ' i#,950,oo6-:-.» 
I^ dixième coûte donc au clergé. it»io3,(?7i>;.; 
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Manière é^îtable de taxer les bénéfices , £f Ut^ 

Jources des abus qui fe cinnmettent dans la 

répartition. 

XJtt bénéfices dont le revenu annuel n'ex« 
cède pas 300 liv. ne paient aucunes taxes ; 
ceux qui rapportent plus de 350 liv. deren* 
te font fujets à toutes les taxes , de façon 
cependant qu'on modère la part qu'ils doi« 

Z4 



Vent rapporter dans la répartition des taxes 
extraordinaires ; mais un bénéfice ' qui à 5:o(!)t 
liv. de revenu paie toutes les tats fans au« 
cune diminution , & les jprélats qui font jus^ 
tes & équitiïbles » dans Timpôiitioii qu'ils 
ont le privilège d'affeoir de concert avec 
les membres de TaiTemblée de leur diocefe 
& le receveur général , fuivent la proporr 
tîoû fuivantCy 

Taxe iun bénéfice de 400 Uv. de revenu. 

Décimes royales. . , . ao Z ^ — : < 
Capitation* ♦ « « 4— •_• 

Subvention. . • ,^ â -- 3 .j». . 



JLes a/; pour Uvrê de cette fomme* a — 11— o 

2$| — o — p 

Dixième denier évalué à. , ,^ 0—9 

t^den. pour livre fur ce io^ den. , o-^ 7 '-« < 

En (uppofant le don gratuit de i^milfîoni ... 

pour 6. ans, évalué par modération. à 

18. liv. feroit pour chaque année. - . • — . . ^^ 



AtaQ on bénéfice de 400. fiv. pale. 
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r • Taxe ^un Bénéfice dé ^6 J5f% 

ajécîmes. # •' < • - «4 •x'"^i 

Çapitûtion, ^ . ' i> t A^^^^-^i 

.Subvention, • • i ^ I7"~JJ 

( • • " • . — ^ 

Les 2/r pour livre de cette fon^me* 

xo den. au | des taxes ordinaires. 
^ï)on gratuit au doublement des mêmes,' 
fait 31 L.ii f.% den. qui payéea en Qx 
.années faiç par afl. i| , 2 

: . . . . <J3.— '8— J 

Si cette méthode, qqî e{^-c(>Bforme aux 
prdonnances des Mon^^ues Françph, étolt 
^xaaementfuîvie par tout, les bénéfiders en 
xeconnoîtrpient la jultîce Sç paieroient fans 
murmurer : maïs il eft rare que ceux qui pos* 
jfedentles évêchés, &Ies abbayeai paient au 
prorata de leurs revenus, fî même ils font 
^flez déiintérelTés pour s'impofer quelques 
jaxes légères., _ : 

: , Il eft yrai que, (i on jette les yeux fur le» 
rôles arrêtés par les afTemblées dioçéfaines,: 
pn les y trouve employés' & au. tau fixé ci- 
deflus: maïs ils n*ont pas moins les reflburces.» 
tpujpurs ouvertes de. js'en exemptée en. tout: 

9U en partie. 
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£a coor, qui s'embarrafiepo» qui paie les 
iflopofitioBa t poorya qae les fommes qu'i&lte ea 
aetènd nentrentau tféfor royal , ne fait att- 
cune attenCio!! à leurs iflanœavres, quoi* 
qa'ëHe eh foit parfaitement. inflraite. Elle 
fe croit d'ailleurs obligée de ménager les pïé- 
lau, & avec quelque raifon, puifqu'elle ne 
saet» dans ces. premières pbc^ de TégUfe» 
que des gçna. qui appartiennent à des mai^ 
fons difU&guées ôi dont les frères ou parénk 
font à la tête de» affaires, des armées ou du 

fénat, 

LesevéqiMiî iTeloriles principes de la^ re- 
ligion dominante en France , ^foût \ei fucces^ 
feurft dès apôtres, Jes princes de Teglife, & 
les pete» fpirituels des peuples , qui ouvrent 
& ferment les portes du ciel à leur volonté; 
qud mixiUfre, à la vue de tant d'éminenteà 
qualités & de titres fi pompeux, oferoît pré* 
tendre approfondir h conduite de ceux qui 
en font revêtus? Il faut de ces occaGons 
tares & de ces coups d-édat, pour que la 
nécd£té en infpire la hardiefle. 

On fe figure fans doutt qu'il y a de 'la 
convenance à laiiTer affranchis de toutes ta-^ 
xes des évê^œsj^ des^bbés, qu'on voit fc 
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Ibatenir & vivre avec peine dans le monde ^ 
quelqae confidérable que fait le revenu des 
bénéfices qu'ils pofledent, ^11 faut, & il efls 
BéceflAire'y dit-on ^ qu'ils fdîent magnifiques 
dans leurs diocefes» à Pari< & à la cour; 
mais s'ils payoient les taxes, felt)Q que les 
ordonnances le prefcrivçnt poor la forme « 
comment 9 poorroient^ils unir ces ameuble^ 
mens magnifiques, ces fuperbes équipages ^ 
ce grand nombre de domefUques & cette 
quantité dechevaux choifis? Il n'en feroit pa^ 
«m qui pût fournir k ces dépenfes néceflaires 
& indifpenfables aux repréfentans des Apô- 
tres /puifqu'à peine trouvera-t^on un petit 
nombre de prélats , qui puiflent vivre fans 
contraâer des dettes immenfcs. 
^ M. de Louvois archevêque de Rheims Si 
frère du miniftre de la guerre, s'étonnoic 
qu'un prélat, honnête homme, pftt vivre avec 
mille livres de rente; car, difoit-il, aflez 
fouvent, avec fon ventre énorme fur la ta* 
ble, où il paifoit ordinairemeiic la plus grande 
partie des jours & des nuits; .^Morbleu, je 
9 joQÏs de près de cent mille écus de revenu, Se 
» cela mefuffit à peine pour la moitié de l'an*^ 
^ née." Aufli moumt-il endetté de près d'uç^ 
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IDÎllioii^ que les créanciers ont perdu par« 
ce que,feton rd%e, &s héritiers ont reiion^ 
ce à fa fucceifion. . 

r • S'il en eft ainfi, peat-on blâmer Jes prélats 
de faire fervir leur autorité à fe procurer des 
reflburces ? foùrerains maîtres des finances 
de leur clergé, chacun dans fon département 
fj^iritueU ils ont la liberté, en agiiTant de ^ 
concef t avec les receveurs des' décimes & 
les prêtres qui ib&t membres de Faifemblée 
|>artîculieFe, de&ire retomber tout le'poids 
de la taxe far les autres bénéfices» en fait 
fknt monter Timpolltion à une fomme plus 
forte que <!elle ordonnée & arrêtée par, Tast 
ftmblée générale du ckrgé. Be peur qu'oQ 
ne regarde ceci comme une pure &ppofIt 
tion, je crois en devoir citer un exemple » 
^ui s'eft trouvé trop criant pour demeurel 
dsUïl Toublî. î 

• Sous 16 mîniflere de M, le Duc de Condé» 
lè clergé de France , aflemblé aux grands 
'Âuguftins à Paris, accorda au roi un don 
l^atuit de huit millions, & le diocefe di^ 
Mans y fut împofé pour 84,600 L. L'évêque 
de retour convoqua, fuivant Tufege, Paffem.-t 
lilée fiarçicnliere pour procéder à ia répartir 
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lîon de cette taxe. Ce prélat parut, à la tête^^ 
du rôle, partager le fardeau : mais les cino* 
nîçats de fa cathédrale qui valent 2,000 Uv*. 
de rente n'y furent employés que pour 3. liv» 
& il y traita avec la inême douceur nombre 
d'autres bénéficiers qui étoient dans fes bon- 
nes grâces, pendant que les autres & fpécîa- 
lement les moines fe virent taxés à des fom-^ 
ïnes .exorbitantes. Il impofa à la fomme de 
^ 2,000. pour ce don gratuit feulement, la 
^anfe monachale d'une abbaye de Bénédic* 
tins dont le revenu annuel axe montoit qu'à 
36,000. livres* 

Les moines , indignés avec raifôn de ce 
procédé de l'apôtre du Mans^ réfolurent de 
fi'en venger à tel priic que ce fût ; ils en 
portèrent plaintes à la cour ou, par bonheur 
ipour eux, ce prélat n'avoit pas grand crédit. 
Ils y furent écoutés ^ & on envoya des com* 
iniilaires pour examiner le rôle de réparti* 
tion, qui, après d'exaftes .recherches, trou^ 
jverent que le prélat s'étoit à la vérité taxé 
avec judice , mais que tous les bénéficiera 
l'étoient au gré de fon caprice: ce défaut fit 
d'abord quelque impr^ffion : mais quel fut 
j'étonnement des commilTaires, lorfqu'aprèi 
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avoir par le cakol établi la fomme totale quei 
devoit produke Ja répartition , ils virent qu'eK 
le étoit de yjfioaô L. plus forte que celle 
impofëe fur le diocefe par le réfoltat de Tas^ 
femblée générale. Cette erreur de calcul 
devint bi^itôt le fûjet des entretiens publics ^ 
grâces à la charité des plaignans , & ce 
prélat devint la rifée des fidèles , qui ne pow 
voient s*émpêcher de dire hautement, qu'il 
venoit de perdre une belle occafîon de met. 
tre 50^000 liv. an moins dans fes coffres^ 
que par cette fouilraéiion fa maitreilê alloit 
mourir de faim ^ qu'il n'ét(»t pas habile 
monopoleur, Se enfin mille autres farcafraes^ 
qui rafieâerent tellement , qu'il pn tomba 
fnaladë & mourut quelque tems après regretté 
feulement des chanoines de (a cathédrale. 

Cependant la répartition du don' giacuit 
fut rdaite par ces commilTaires, qui convo- 
quèrent à cet eâTet une féconde affemblée du 
diocefe du Mans. 

Àpr^ un pareil exemple qui auroit dû 
fu&e par fa publicité, en découvrant Tabus, 
pour porter ky remédier , je crbirois manquer 
à la charité particulière fi, même pour fervîr 
ie public, j'ontairoîs ici les défordies commis 



depuis 66. ans à cet égard par lei chefi de 
Péglife. On doit cacher le» défaut* de foa 
prochidn, & fpécialement ceux des Illafbris- 
fîmes & Révérendiffimes'Pœs en Dien. 

CHAPITRE VU. 

Rentes du Clergé. 

J 8 NE donnerois qu'une connoiilance iiti# 
parfaît)& des charges du clergé de France, Gf 
après avoir expofé ce que doivent lui cou- 
ter les impofitions ordinaires Se extraordi* 
naîres , je ne faifoîs mention des 4 millions , 
de rentes, qui s'impofent furies bénéfices à 
iîmple tonfure, &fur le 3^ lot des abbayes 
& prieurés. 

Ces rentes proviennent des emprunts faits 
depuis 130 ans par le clergé pour fes pro- 
pres aflFaîres, &pour, depuis Tannée 1660: 
jufqu'en 1700 , aider Louis XIV. dans les 
grandes guerres que ce monarque eue à fou« 
tenir. Elles étoient dans leur ocigîne aà 
principal de deux cents millions à cinq pour 
cent, ce qui produifoit dix millions par an: 
mais en 171^. elles furent réduites au 25. ôt 
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en i72ft. au denier 50. Ce qui dans ce tenisA 
là fit dire au public ^ comme on le fondent 
encore aujourd'hui, que Féglife de France 
a faiiune banqueroute de 200 millions , quoi^ 
qu'elle ne me paroîfTe que de é AiilJions par 
an» à moins que le$ intérelfés' ne comptent 
' pour rien les contrats du clergé réduits aU 

denier 50- •* 

Depuis l'année 1701. jufqu'en 17 12. Lout^ 
XIV. aVDit fait des emprunts conûdérablés 
far le clergé de France, dont on payoit les 
intérêts à cinq pour cent en déduâion des 
impofitions du clergé; mais en 1711. M..lé 
Kégent retira tous les contrats conftitués fur. 
le clergé» les mit fur la ville, & au même 
tau où il avoit réduit les contrats de rentes 
fur cet hôtel de ville, c'eft-à-dire au de^ 
nier 40., & par ce moyen la couronne fut 
mife en pleine & entière jouïlFance de tou^ 
tes les impoCtioAS mifes fur le clergé* 
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C H API T RE VIII. 

Mxpîîcatton de ce qu'il faut entendra par le 
troijieme lot des abbayes ^ prieurés/ 

jLJZ concordat paffé entre Léon X. St 
François I. en admettant une nouteile dîs« 
pofitîon des grands bénéfices, donna l*îdée dp 
partager les revenus des abbayes & prieurés 
en trois lots. Le premier fut donnera l*abbé 
commendataîre , le fécond mis entrq les 
mains des religieux , & le troîfîemé devoit 
être adminiftré en commun par Tabbé ou 
prieur & par trois religieux notables de çhv 
que. abbaye ou prieuré* 

Ce troifieme lot étoît défliné à la cQii- 
ftrûaion des bâtimeris néceflaires, ibit^pç^ 
Tentretien des églifes , foit pour celui dçs 
bâtimens qu'ôccppoiênt Tabbé fSç, le^ nioîii% 

Les deniers en provenant, étpîent d^pof^s 
dans le tréfor deTabbaye, & comme; ils fer- 
yoîent fpécialepaent à rachat .ou réparations 
des ornemèns d'églife, au^ apmônes publx* 
ques &^à d'autres dépenfes de cette nature 
Ve 3e. fot étoitafi^ranchi de toute taxe. 

Tome^ X, A a 



Un reveaa libre ainû. de toutes charges x^ 
tarda pas à exciter les défirs des abbés oa 
prieurs commendataires ^ mais ne voyant an- 
can motif aifez illufoire pour obtenir qu'on 
la en mît en po/feflion, ils auraient toujours 
fait de vains efforts pour s*en emparer, fi le 
^cardinal de Bourbon^ archevêque de Ly(m 
& abbé commendataire de S. Germain -des- 
Prés n'eût applani toutes les difEcùltés » e|i 
travaillant pour lui, tant à la cour de Fran^ 
^e qu'à celle de Rome. II obtint que les 
abbés ou prieurs feroient mis en poiTeâloft 
de ce 3«« lot , k condition dé faire les ijépa- 
rations pu les ouvrages neufs qu'exigeroîent 
4es édifices divins , & les bâtimens dépen* 
'dians de l'abbé où des moines , ainfi que les 
aumônes publiques; On ne pourroit fe plain- 
dre de cette dilTpoCtion , (1 les condition! 
tn étoîent fidéleineiit remplies: mais l'on fsut 
par ezpérieoice que., depuis ce ,tems, les au* 
-mônes font abolies , & qu'ion ne parvient 
^que par force à obtenir les réparation? les 
*plus urgentes , & la cour ne celTe d'être im* 
' portunée par les demandes des moines & les 
tefus de leurs chefs. 
< ^ M» le régent 9 quelque tems avant fa mort| 
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arrivée le 2. décembre 172 3^ ordonna qne^ 
pour remplir les quatre millions de rentes 
dues par le clergé^ au moyen de la rédac- 
tion dçs contrats au denier 4a le dergé n0 
teroit plus l'impofîtion de cette fomme fur 
les curés, chanoines » moines 6c autres béné* 
ficiers, mais qu'elle feroit rejettée en plein 
fur les biens du troifîemelot des abbayes d^ 
prieurés, ainfî que fur les bénéfices à fimple 
tonfure, ^de façon à compléter la dite ren* 
te de quatre millions. 

llécapitulatm générale du preduît des rmpojîttonf 
fur te clergé de France , félon les hipotbefes » 
ci^dejfus. 

Décimes 9 Capication & Subvention du 

clergé de France. • 14,^00,000 O , 
Des fronderei. ^ . i,a4o,ooo r *5.84Q»ooo. 

Don gratuit porté à it mil- 
lions. • * 12,000,000? 
Des Eglifes ftonrieres. • 1,240,0003''***°*^^^ 

Dixième du clergé. ' • p,ooo,ooo7 

Des ftpnderçi. , , M «5*5345'^*"^*"^ 

39,205,534. 
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